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PRÉFACE 


DU   SECOND  VOLUME 


Quelques  lecteurs  de  mon  premier  volume 
m'ont  dit  :  Vous  êtes  sévère  pour  votre  époque, 
et  vous  ravalez  fort  le  caractère  de  vos  contem- 
porains. 

Il  n'en  est  rien  ;  je  m'en  prends  uniquement 
au  milieu  dans  lequel  on  les  force  à  vivre.  Ce 
milieu  une  fois  donné,  il  est  impossible  d'en  at- 
tendre autre  chose  que  ce  qu'on  en  obtient.  Le 
respect  de  la  propriété  d'autrui  est  assurément 
un  devoir  en  toutes  circonstances  ;  mais  on  doit 


a 
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prévoir  que  ce  devoir  ne  sera  jamais  rempli  que 
dans  un  seul  cas,  celui  où  le  respect  pour  la 
propriété  d' autrui  aura  pour  résultat  de  la  con- 
server à  son  propriétaire.  Si  ce  respect  doit  abou- 
tir seulement  à  la  faire  passer  tout  entière  entre 
les  mains  d'un  autre  voleur,  bien  des  gens  d'une 
probité  modeste  diront:  puisque  la  propriété 
sera,  en  tous  cas,  pillée,  et  que  mon  abstention 
n'aura  d'autre  effet  que  de  me  priver  d'un  profit, 
sans  en  donner  aucun  au  propriétaire  actuel, 
j'aime  mieux  en  avoir  ma  part  ;  il  n'y  perdra  rien, 
et  moi  j'y  gagnerai. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  d'une^  conscience 
très-scrupuleuse  ;  mais  il  est  essentiellement  pra- 
tique, et  l'on  peut  compter  qu'il  sera  toujours,  à 
quelques  exceptions  près,  le  raisonnement  de  la 
masse  de  T humanité. 

Le  chien  de  la  Fontaine  qui  portait  à  son  col  le 
dîner  de  son  maître,  et  qui  finissait  par  en  avaler 
une  partie,  n'était  pas  précisément  un  malhon^ 
nète  chien.  11  avait  défendu,  tant  qu'il  l'avait  pu, 
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les  intérêts  qu'on  lui  avait  confiés;  puis,  ne  pou- 
vant plus  les  défendre  et  ayant  constaté  le  cas 
légal  de  force  majeure,  il  prenait  sa  part  du  butin, 
afin  que  tout  ne  fût  pas  perdu. 

En  France,  il  est  entendu  de  tous  que  le  pu- 
blic n'existe  pas,  ou  du  moins  qu'il  ne  fait  pas 
partie  du  peuple  français.  Ce  qui  compose  le  peu- 
ple français,  c'est  l'ensemble  des  corporations 
qui  se  sont  établies  au-dessus  du  public.  Les 
membres  de  ces  corporations  font  seuls  partie  de 
la  nation  ;  ils  en  sont  les  gmtis  homims  actuels 
(autrefois  on  prononçait  gentils  hommes;  il  n'y 
a  eu  de  changé  que  la  prononciation). 

Le  public,  lui,  est  une  espèce  de  communal, 
sur  lequel  tous  les  privilégiés  vont  fourrager,  dans 
la  mesure  de  leurs  besoins.  Pourquoi  l'un  d'eux 
se  priverait-il  ?  pour  laisser  une  plus  forte  part 
à  d'autres  fourrageurs?  Gela  ne  vaut  pas  la  peine 
de  se  gêner;  le  communal  n'en  serait  pas  moins 
ravagé. 

Lorsqu'un  nourrisseur  de  sangsues  veut  faire 
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faire  un  repas  à  ses  élèves,  il  attache,  dans  son 
marais,  un  malheureux  cheval  destiné  à  leur 
servir  de  nourriture  vivante. 

Le  cheval  est  à  l'instant  couvert  de  six  mille 
sangsues  qui  lui  enlèvent  son  sang.  Quand  la  six 
mille  et  unième  s'abstiendrait  d'en  prendre  sa 
part,  en  résulterait-il  pour  le  cheval  un  allége- 
ment sensible?  Non,  et  c'est  sans  doute  cette  cour 
sidération  qui  fait  que  la  six  mille  et  unième  ne 
s'abstienl  jamais.  Elle  comprend  (qu'elle  jouerait 
un  jeu  de  dupe. 

Le  seul  moyen  d'écarler  les  sangsues  serait  de 
rendre  au  cheval  sa  liberté  d'action.  Mais  dans 
notre  organisation  sociale,  il  n'y  a  au  contraire  de 
liberté  d'action  que  pour  les  sangsues. 

Le  public  en  a  pris  son  parti  ;  il  a  depuis  long- 
temps abdiqué;  il  sait  que  son  rôle  est  d'être 
pressuré,  il  s'incline  devant  les  hommes  de  la 
nouvelle  nation  française,  gerUis  hamines^ 
comme  il  le  faisait  autrefois  devant  ceux  de  l'an- 
cienne nation  monarchique  I 
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Nul  n*ose  sortir  de  ses  rangs  pour  essayer  de 
réclamer  les  droits  de  Pégalité.  Si  par  hasard 
un  seul  l'essaye,  il  est  aussitôt  écrasé  ;  quant  à 
la  résistance  collective,  elle  est  prévenue  par 
notre  organisation,  qui  enrégimente  et  discipline 
les  corps  privil^és  qui  oppriment,  et  qui  interdit 
aux  opprimés  toute  apparence  de  délibération  li- 
bre et  de  réunion  pour  leur  défense  commune. 

Tant  que  trente  corps  privilégiés  vivent  à  dis- 
crétion sur  les  côtes  du  public,  il  s'établit  entre 
eux  une  rivalité  de  pillage;  c'est  à  qui  prendra 
le  plus.  La  fortune  publique  étant  livrée  à  l'ex- 
ploitation de  ces  corps,  si  les  usuriers  délais- 
saient une  part  de  leurs  profits,  les  hommes  de 
loi  se  présenteraient  pour  la  recueillir,  et  vice 
versa. 

Les  plus  scrupuleux  d'entre  eux  peuvent  donc, 
jusqu'à  un  certain  point,  se  faire  cette  illusion  de 
se  dire  qu'ils  ne  dépouillent  personne,  et  qu'en 
exerçant  leur  métier  de  parasite,  ils  ne  font  tort 
qu'à  d'autres  parasites  comme  eux. 
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Li  même  rivalité  de  pillage  qui  s'établit  entre 
les  divers  corps,  s'établit,  dans  Pinlérieur  des 
corps,  entre  leurs  différents  membres.  Si,  par 
exemple,  un  homme  de  loi  refusait  un  procès  par 
cette  considération,  que  ce  procès  devrait  entrai- 
ner  la  ruine  probable  du  plaideur,  il  s'en  présen- 
terait à  l'instant  un  autre  qui  s'en  chargerait,  et 
même  dix  autres  au  besoin.  Le  premier  regret- 
terait amèrement  d'avoir  laissé  à  un  confrère  une 
si  bonne  aubaine. 

Cette  rivalité  dans  le  mal  est  le  résultat  inévi- 
table du  privilège;  il  n'y  peut  être  remédié  que 
par  la  liberté,  dont  le  résultat  inévitable  serait  la 
rivalité  dans  le  bien. 

Seulement,  il  faudrait  qu'elle  fût  sérieuse,  au 
lieu  d'être  nominale;  il  faudrait  aussi  qu'elle 
fût  complète  et  qu'elle  s'étendît  à  tout  ei  à 
tous. 

Il  faudrait  doter  le  pays  de  la  liberté  financière, 
de  la  liberté  commerciale,  de  la  liberté  de  la 
presse,  de  la  liberté  judiciaire,  de  la  liberté  ad- 
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ministrative,  de  la  liberté  de  Péducalion,  de  la 
liberté  de  la  défense. 

Il  faudrait  que  chaque  homme  pût  emprunter, 
prêter,  engager,  disposer,  trafiquer,  plaider, 
imprimer,  élever  ses  enfants  et  pourvoir  à  sa  sû- 
reté personnelle. 

Il  faudrait  qu'il  pût  y  pourvoir  en  tous  lieux, 
au  tribunal,  à  son  domicile,  sur  la  grande  route 
et  dans  la  forêt  de  Bondy.  Par  conséquent,  il  fau- 
drait qu'il  pût  y  pourvoir  suivant  les  circonstan- 
ces, par  la  parole,  par  la  plume,  par  les  armes. 

Il  faudrait  que  Texercice  de  la  liberté  générale 
ne  fût  réprimé  que  lorsqu'il  irait  jusqu'à  la 
fraude  ou  au  mensonge,  ou  à  la  violation  de  la 
propriété  ou  de  la  liberté  d'autrui. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  dire  :  la  nation  n'est 
pas  mûre.  Si  vous  lui  accordez  la  liberté,  elle  en 
usera  contre  elle-même,  et  vous  mettrez  des  ar- 
mes puissantes  entre  les  mains  des  fauteurs  de 
désordre. 

Il  y  a  là  une  grave  question  politique,  et  comme 
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il  entre  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  n'en  trai- 
ter aucune,  je  la  laisse  soigneusement  de  côté, 
après  m'èlre  contenté  de  l'indiquer  ;  mais  si  une 
préoccupation  diamétralement  opposée  ne  préva- 
lait pas  dans  un  trop  grand  nombre  d'esprits,  si 
on  ne  se  faisait,  dans  tous  les  partis,  un  devoir 
d'écarter  toutes  les  questions  d'intérêt  général, 
pour  concentrer  son  attention  sur  les  questions 
exclusivement  politiques,  on  s'apercevrait  qu'il  y  a, 
dans  les  différentes  libertés  que  j'ai  mentionnées, 
une  foule  de  points  qui  ne  touchent  ni  de  près 
ni  de  loin  à  la  politique.  C'est  pour  cela  qu'on 
les  écarte;  c'est  pour  cela  qu'on  devrait  les  choi- 
sir, de  préférence  à  toutes. 

Par  exemple,  je  comprends  bien  qu'on  puisse 
prétendre,  à  tort  ou  à  raison,  que  l'éducation 
libre  pourrait  présenter  des  dangers;  comme 
l'éducation  contrainte  en  présente  aussi,  il  s'a- 
girait seulement  de  comparer  et  de  voir  laquelle 
en  présente  le  plus.  Mais  quel  résultat  politique 
pourrait  donc  ressortir  de  la  liberté  du  crédit? 
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OU  bien  de  la  liberté  de  la  défense  judiciaire,  au- 
jourd'hui monopolisée  par  des  privilégiés  qui 
nous  imposent  leurs  services? 

Il  ne  pourrait  y  en  avoir  aucun. 

Je  pense  donc  que  les  gens  les  plus  timorés  en 
matière  de  liberté  politique,  gens  parmi  lesquels 
je  désire  du  reste  ne  pas  être  compté,  pourraient 
accorder  les  points  suivants  : 

l*"  La  manie  de  légiférer,  de  réglementer,  de 
pédagogiser  a  été  poussée  au  delà  des  limites  de 
l'utile  et  au  delà  des  limites  de  l'équité.  Elle  est 
allée  souvent  jusqu'à  la  confiscation  de  la  liberté 
des  citoyens,  alors  qu'il  ne  s'agissait  que  de  leurs 
affaires  personnelles.  On  les  a  mis  en  tutelle, 
lors  même  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  habiles 
que  les  tuteurs  qu*on  leur  imposait. 

^  Cette  tutelle  a  été  exploitée  par  les  tuteurs 
imposés,  de  sorte  qu'ils  se  sont  fait  payer  chère- 
ment une  direction  dépourvue  d'intelligence,  et 
que  leur  principale  préoccupation  a  été,  non  de 
soigner  le  bien   du  public  leur  pupille,   mais 
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de  s'en    attribuer  la   meilleure  part  possible. 

S''  Cette  organisation  a  pu  être  maintenue  tant 
que  rétonnante  confiance  du  public  (j'écarte  la 
rédaction  de  Chateaubriand  ;  il  disait  :  confiance 
hébétée)  n'a  pas  été  entièrenlent  usée,  et  tant 
qu'on  a  pu  lui  faire  croire  que  c'était  pour  son 
bien  qu'on  le  garrottait.  Mais  maintenant,  les  voi- 
les sont  tombés,  les  illusions  détruites,  les  ficelles 
percées  à  jour.  Le  public  ne  voit  plus,  dans  les 
prétendus  prolecteurs  qu'on  lui  a  donnés,  que  des 
discoureurs  qui  le  dupent,  et  des  spéculateurs  qui 
l'exploitent. 

C'est  en  accordant  à  la  nation  une  entière  li- 
berté dans  la  gestion  de  ses  affaires  privées 
qu'on  lui  permettra  de  compléter  son  éducation, 
et  de  se  rendre  apte  à  la  gestion  des  affaires  pu- 
bliques. Beaucoup  de  gens  un  peu  soupçonneux 
prétendent  que  c'est  justement  pour  cela  que  les 
gouvernements  ont  toujours  restreint,  ou  laissé 
restreindre  dans  d'étroites  limites,  la  liberté  de 
gestion  des  affaires  privées.  Ils  craignaient,  disent 
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ces  gens  soupçonneux,  que  l'habitude  de  l'indé- 
pendance et  -de  la  responsabilité  ne  s'étendît  des 
affaires  privées  aux  affaires  publiques,  et  ne  for- 
mât des  citoyens  trop  capables  pour  être  suffi- 
samment soumis. 

Une  telle  préoccupation,  admissible  peut-être 
sous  Louis  XIY,  serait  tout  à  fait  indigne  d'un 
gouvernement  moderne.  Celui  qui  nous  régit  au- 
rait lin  moyen  bien  facile  d'imposer  silence  à  ses 
détracteurs:  ce  serait  d'accorder,  tout  d'abord,  à 
tous  une  entière  liberté  d'action  sur  tous  les 
points  qui  ne  touchent  point  à  la  politique.  Sur 
les  autres...  je  suis  muet. 


DES  PRIVILÉGIÉS 
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CHAPITRE  PREMIEU 

CoBsidéralioiis  irénérales. 

DES   inÉES  DE    1789.    —   DES  ID^BS  N.VPOLéONlENNES.   —   DBS  BESOINS 

DE  NOTRE  ÉPCQtB. 

Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  remarqué  l'effet  foH- 
droyant  que  produisent,  sur  toutes  les  réunions  fran- 
çaises, ces  quatre  paroles  :  les  Idées  de  1 789. 

Quelle  que  puisse  être  la  médiocrité  de  l'orateur,  au 
II.  1 
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niomcnl  où  il  enfle  sa  voix  pour  les  prononcer  avec 
la  solennité  d'usage,  les  applaudissements  et  les  bra- 
vos éclatent  dans  toute  la  salle. 

Il  ne  faudrait  pas  que  cet  enthousiasme,  passé  à 
Tétat  chronique,  fit  illusion  au  public  et  surtout  au 
gouvernement  sur  le  genre  d'importance  que  la  nation 
attache  aux  idées  de  1789.  C'est  un  enthousiasme 
^rétrospectif;  il  ne  s'applique  plus  à  rien  de  pratique, 
puisque  les  idées  de  1789  consistaient  à  supprimer 
des  privilèges  héréditaires  qui  n'existent  plus  depuis 
quatre-vingts  ans. 

Les  Prussiens  ont  aussi  un  anniversaire  qu'ils 
célèbrent  tous  les  ans  avec  un  grand  déploiement  de 
hourrahs,  de  toasts  et  de  bière:  c'est  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Leipzig;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'ils  se  proposent  de  chasser  de  nouveau  les  Français 
d'Allemagne,  où  ils  n'ont* pas  reparu  depuis  1815.11s 
célèbrent,  pendant  un  jour,  un  grand  événement  qui 
fut,  en  effet,  la  libération  de  leur  pays  ;  puis,  ce  court 
tribut  payé  une  fois  par  an  à  la  commémoration  du 
passé,  ils  reprennent  leurs  affaires  courantes,  aux- 
quelles ils  consacrent  les  trois  cent  soixante-quatre 
autres  jours  de  l'année.  Il  est  probable  que,  lorsque 
leurs  chambres  discutent  le  chiffre  du  budget  ou  le 
texle  de  leur  constitution,  ils  ne  se  tiendraient  pas  pour 
parfaitement  satisfaits  si  M.  de  Bismark,  pour  toute 
réponse,  leur  criait  d'une  voix  de  Stentor  :  la  bataille 
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de  Leipzig  I  Us  répondraient  :  La  bataille  de  Leipzig 
est  gagnée  depuis  cinquante-quatre  ans  ;  passons  à 
d'autres  exercices. 

Bien  que  nous  ayons  plus  d'imagination  et  moins  de 
jugement  que  les  Germains,  il  ne  Faut  pas  espérer  que 
nous  nous  payerons  éternellement  des  mots  :  les  Idées 
de  1789,  ou  bien:  les  immortels  principes  de  89.  Ces 
idées  n'avaient  de  vérilable  valeur  que  pendant  qu'il 
s'agissait  de  les  mettre  à  exécution. 

Le  plus  grand  tort  des  légitimistes  de  la  restaura- 
lion  a  été  de  croire  qu'ils  amuseraient  longtemps  la 
nation  française  avec  les  souvenirs  de  saint  Louis,  de 
Roland  et  de  Henri  IV. 

Sous  le  premier  empire,  les  idées  de  1789  ont  joué 
un  rôle  immense,  parce  que  leur  triomphe  était  telle- 
ment récent  qu'il  fallait  songer  à  le  consolider.  Oui- 
conque  étudiera  avec  attention  le  code  Napoléon, 
acquerra  la  certitude  que  la  pensée  dominante  de  ses 
rédacteurs  était  de  s'assurer  contrôle  retour  de  l'ancien 
régime.  Aujourd'hui,  que  peut-on  trouver  de  pratique 
dans  les  idées  de  1 789  ?  y  a-t-il  en  France  un  homme 
sérieux  qui  regarde  comme  possible  le  retour  de  l'an- 
cien régime  ? 

On  ne  se  passionne  longtemps  que  pour  ce  qui  est 
actuel  :  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  vécut  sur 
les  idées  de  1789,  parce  que,  depuis  1814,  la  nation 
avait  dû  lutter  de  nouveau  pour  elles.  En  1830,  le 
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triomphe  de  1789  se  renouvelait,  Tenlhousiasme  s'était 
rafraîchi. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  reposa  dix  ans  sur 
deux  autres  données,  celle  de  la  reconnaissance  qu'é- 
prouvait le  pays  pour  le  rétablissement  de  Tordre  après 
1848  ;  et  celle  de  la  crainte  qu'inspirait  encore  le 
retour  possible  du  désordre.  Mais  on  ne  peut  vivre 
éternellement  sur  la  même  pensée,  et  il  est  dans  la 
destinée  des  nations,  comme  dans  celle  des  sciences, 
de  marcher  sans  cesse  en  avant;  Tordre  une  fois  assuré, 
la  nation  a  tourné  les  yeux  vers  le  perfectionnement 
de  notre  ordre  social. 

Un  malaise,  qu'il  serait  puéril  de  contester,  s'est 
manifesté  depuis  quelques  années,  rien  n'indique  qu'il 
soit  en  voie  d'amoindrissement;  il  ne  peut  être  sup- 
primé que  par  la  suppression  de  la  cause  qui  le  produit. 
Le  privilège,  qui  avait  commencé  à  se  développer  offi- 
ciellement et  systématiquement  sous  Louis-Philippe,  a 
continué  à  se  développer  non  comme  principe,  mais 
comme  fait,  sous  le  gouvernement  actuel.  Tout  a  été 
concentré  dans  un  petit  nombre  de  mains  ;  les  corpo- 
rations ont  étendu  leur  action  et  développé  les  béné- 
fices qu'elles  prélevaient  sur  le  public.  Elles  ont  même 
fini  par  écarter  le  public  de  toute  activité  et  de  tout 
profit  :  par  exemple,  en  fait  de  finance  et  de  grande 
industrie,  deux  ou  trot§  cents  agioteurs  se  sont  empa- 
rés de  la  place  de  Paris  ;  ils  ont  monopolisé  tous  les 
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capilauXy  toute  l'influence,  toutes  les  entreprises  ;  rien 
ne  se  crée  maintenant  sans  avoir  passé  par  leurs  mains. 
Ils  ne  livrent  une  entreprise  au  public  qu'après  l'avoir 
pressurée,  sucée,  desséchée.  Ils  en  extraient  le  suc, 
puis  ils  nous  en  vendent,  au  poidsde  For,  le  marc.  C'est 
ainsi  qu'ils  sont  arrivés  à  faire,  en  vingt  ans,  des  for- 
tunes qui  varient  de  cinq  millions  à  cent  vingt  mil- 
lions. 

C'est  là  le  beau  côté  de  l'affaire  et  le  seul  dont  ils 
daignent  se  préoccuper  ;  mais  la  médaille  a  son  revers 
et  le  voici  :  Ces  fortunes  ont  été,  pour  la  plupart,  créées 
par  les  moyens  les  plus  déloyaux  ;  la  fraude  ne  prenait 
même  plus  la  peine  de  se  cacher;  elle  s'étalait  au  grand 
jour  et  les  actionnaires  étaient  dépouillés,  sans  qu'on 
prit  même  la  peine  de  cacher  la  main  qui  leur  enle- 
vait leur  fortune.  Deux  sortes  de  conséquences  ont  surgi 

de  cette  marche  trop  longtemps  prolongée. 

l""  Quelles  qu'aient  pu  être  la  crédulité  et  la  longa- 
nimité du  public,  sa  confiance  s'est  lassée  et  sa  pa- 
tience a  été  mise  à  bout.  Il  s'est  aperçu  que  les  routes 
de  l'industrie  étaient  infestées  d'écorcheurs  trop  puis- 
sants pour  être  châtiés;  il  s'en  est  éloigné,  laissant  le 
marché  désert,  et  les  affaires  en  souffrance.  On  ne 
trouve  plus  d'argent  aujourd'hui  pour  quelque  affaire 
que  ce  soit.  A  aucune  époque  la  France  n'a  disposé 
d'aussi  vastes  richesses  ;  mais  les  capitaux  se  resserrent, 
convaincus  qu'on  ne  les  appelle  que  pour  les  dévorer. 
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Il  y  a  plus  (ïun  milliard  déposé,  sans  intérêt,  dans  les 
caves  de  la  Banque  de  France,  fait  sans  exemple  en 
aucun  temps  et  en  aucun  pays  !  Cette  somme  colossale, 
qui  devrait  vivifier  l'industrie  du  pays  tout  entier, 
reste  là  oisive  ;  ses  propriétaires  consentent  à  n'avoir 
pas  de  revenu,  pourvu  seulement  que  leur  capital  ne 
leur  soit  pas  enlevé. 

2""  Quels  peuvent  être  les  sentiments  de  tant  de  mil- 
liers de  famille  dépouillées,  ruinées  et  réduites  au  dés- 
espoir ?  que  peuvent-elles  penser  quand  elles  voient, 
par  exemple,  dans  des  débats  publics  et  solennels  le 
ministère  public  proclamer  qu'il  y  a  eu  dol,  fraude  et 
vol  dans  une  immense  affaire  industrielle,  et  puis  en 
rester  là  et  s'abstenir  de  toute  poursuite?  Ces  familles 
pensent  et  disent  qu'il  n'y  a  point  de  justice  et  de 
répression  dans  le  pays.  Et  comme  en  France,  nous 
avons  la  mauvaise  habitude  de  tout  attendre  du  gou- 
vernement et  de  lui  tout  imputer,  le  bien  comme  le 
mal,  il  est  facile  de  comprendre  quelle^  conséquences 
ces  familles  aigries  par  le  malheur  tirent  de  leur  mi- 
sère et  de  l'impunité  de  ceux  qui  l'ont  causée. 

Ce  sont  là  des  événements  auxquels  les  idées  de 
1789  ne  peuvent  rien.  Elles  ne  peuvent  pas  davantage 
aux  autres  maux  dont  nous  souffrons.  Le  monopole 
et  le  privilège  sont  partout  comme  autrefois;  mais 
l'hérédité  dans  le  privilège  n'est  plus  nulle  part,  et 
c'est'à  cette  hérédité  seule  que  les  idées  de  1789  s'at- 
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laquèrent.  L'attachement,  avec  lequel  ropinion  publi- 
que ^'attache  à  cette  formule  vieillie,  rappelle  un  peu 
le  chasseur  noir  de  la  légende  allemande,  cavalier  fan- 
tastique qui,  monté  sur  un  cheval  fantôme,  poursuivait, 
toutes  les  nuits,  un  fantôme  de  cerf,  avec  des  fantômes 
de  chiens.  Le  moment  serait  venu  d'adopter  une  autre- 
formule.  Les  idées  de  1789  consistaient  à  détruire  les 
abus  de  1789  ;  celles  d'aujourd'hui  devraient  consister 
à  détruire  les  abus  d'aujourd'hui;  elles  devraient  sur- 
tout consister  à  joindre,  à  l'idée  de  destruction  qui 
composait  à  elle  seule  tout  le  bagage  de  1789,  une  idée 
corrélative  de  reconstruction,  par  la  décentralisation 
et  l'initiative  individuelle.  C'est  ce  qui  se  résume  ordi- 
nairement par  ce  seul  mot  :  la  liberté.  Nous  serions 
bien  heureux  si  la  France  pouvait  entrer  immédiate- 
ment dans  cette  voie,  et  si  l'ère  nouvelle  pouvait  s'ap- 
peler dans  l'avenir  :  les  Idées  de  1869. 

L'égalité  originelle  et  l'abolition  des  privilèges  hé- 
réditaireSy  tel  a  été  le  but  que  les  idées  de  1789  ont 
poursuivi  et  atteint.  L'égalité  réelle  et  l'abolition  des 
privilèges  professionnels^  tel  est  le  but  auquel  les 
idées  de  1869  devraient  s'attacher. 

Seulement,  ne  pensons  jamais  à  ce  nivellement  stu- 
pide  que  rôve,  de  temps  immémorial,  tout  ce  qui  se 
sent  invalide  par  le  cœur,  parle  bras  et  par  l'intelli- 
gence. Faisons  table  rase  des  inégalilé^  factices  et  des 
privilèges  conventionnels  ;  mais,  au  milieu  des  masses 
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sans  lumières,  laissons  surgir  tout  ce  qui  est  grand, 
courageux  et  éclairé.  L'antiquité  évaluait  trop  haut  les 
hommes  supérieurs;  elle  en  faisait  des  demi-dieux. 
Ne  les  évaluons  pas  trop  bas;  aujourd'hui,  comme 
autrefois,  ils  sont  les  rois  de  l'intelligence.  Ne  tou- 
chons pas  à  la- couronne  de  ces  gens-là!  Ils  renversent 
les  constitutions,  les  dynasties,  et  les  nations  au  besoin. 
Laissons-les  prendre  une  part  au  soleil  proportionnée 
à  leur  talent  et  n'envions  jamais  une  grande  récom- 
pense à  l'homme  qui  a  rendu  de  grands  services. 
C'est  là  la  vraie  loi  de  l'égalité. 


CHAPITRE  II 


D«  rédaoatloB  «a  France.  —  CSonaldératioiis  générales. 


L'éducation,  c'est  le  grand  œuvre. 

C'est  elle  qui  produit  l'homme. 

Les  anciens  appelaient  la  Germanie  officina  gentium. 
C'est  de  l'éducation  que  les  modernes  devraient  le 
dire.  Le  mariage  peut  donner  des  serviteurs  à  Dieu  ; 
mais  c'est  Téducation  qui  donne  des  citoyens  à  l'État, 
et  des  chefs  aux  nations  ^ 

L'éducation  ne  devrait  avoir  qu'un  seul  but  :  don- 
ner à  l'homme  la  supériorité  dans  tous  les  exercices 
de  l'esprit  et  du  corps  qui  peuvent  lui  assurer  la  préé- 
minence dans  les  arts  utiles  et  les  moyens  de  se  faire 
la  plus  large  part  au  soleil. 

D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'absolu  en  fait  d'é- 

*  n  n*e8t  question  ici  que  de  Téducation  temporelle.  Je  ne  révoque 
pas  en  doute  la  nécessité  de  Téducation  religieuse,  mais  elle  ne  saurait 
trouTer  place  dans  le  cadre  que  je  me  suis  tracé. 


/ 
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ducation.  Le  mot  vérité  en  deçà  des  monts ^  fausseté  au 
delà  nous  révolte,  quand  on  l'applique  à  des  axiomes 
métaphysiques  ;  il  est  parfaitement  admissible  en  fait 
d'éducation. 

C'est  en  France  une  éducation  raisonnable  que  celle 
de  tailleur  ou  de  tisserand,  puisqu'elle  conduit  à  un 
métier  utile;  mais  si  vous  la  donnez  à  un  Touareg, 
forcément  destiné  à  la  vie  de  Bédouin,  vous  l'aurez 
rendu  impropre  à  la  carrière  qu'il  doit  suivre,  pour  lui 
en  donner  une  autre  qui  ne  lui  servira  guère  dans  le 
Sahara. 

Et  il  ne  faut  pas  aller  si  loin  pour  trouver  des  in- 
compatibilités et  des  oppositions.  Si,  en  France  même, 
vous  faites  élever  un  négociant  à  Saint-Cyr,  et  un  of- 
ficier à  l'École  centrale  de  commerce,  vous  aurez  créé 
un  mauvais  négociant  et  un  mauvais  militaire,  puis- 
qu'ils n'auront  ni  l'un  ni  l'autre  le  goût  et  l'esprit  de 
leur  état. 

D'où  il  résulte  que  le  système  d'éducation  doit 
varier,  non-seulement  d'un  siècle  à  l'autre,  mais 
même  d'un  lustre  à  l'autre;  et  sans  comparer  ensem- 
ble des  époques  diverses,  l'éducation  d'une  même  an- 
née doit  varier  du  tout  au  tout  d'un  établissement  à 
l'autre,  suivant  la  carrière  à  laquelle  on  destine  les 
élèves. 

Il  n'y  a  de  vraiment  utile  que  les  éducations  rai- 
sonnées,  ayant  un  but  spécial  et  déterminé  ;  et,  s'il  est 
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des  notions  générales  d'hisloire,  de  géographie,  d'his- 
toire naturelle,  etc.,  etc.,  qui  doivent  être  communes 
à  toutes  les  formes  d'éducation  supérieure,  il  n'en 
serait  pas  moins  nécessaire  de  diversifier  à  i'infmi  sur 
tous  les  autres  points  le  programme  des  études. 

L'éducation  devait  donc,  avant  tout,  assurer  le  bon- 
heur et  la  position  de  l'enfant  dans  l'avenir,  en  l'armant 
d'une  grande  puissance  utile  :  ensuite  satisfaire  le 
père  de  famille,  en  lui  donnant  le  choix  des  études  qu'il 
veut  faire  faire  à  son  enfant  :  et,  en  dernier  lieu,  assu- 
rer une  rétribution  convenable  aux  dispensateurs  de 
l'éducation. 

La  première  de  ces  trois  considérations  a  été  com- 
plètement écartée  dans  notre  système  français  d'édu- 
cation. Les  deux  dernières  ont  été  admises,  mais  dans 
un  ordre  inverse  de  celui  que  nous  venons  de  produire. 
On  est  parti  de  ce  principe  que  le  professeur  n'était 
pas  fait  pour  l'élève,  mais  que  l'élève  était  fait  pour  le 
professeur. 

Le  public  n'étant  rien  en  France,  et  les  corps 
privilégiés  étant  tout,  on  a  purement  et  simplement 
confié  aux  corps  enseignants  le  soin  de  réglementer 
l'éducation  de  la  jeunesse  suivant  leur  bon  plaisir,  et 
suivant  leur  plus  grand  profit. 

Les  pères  ont  été  dessaisis  de  leur  autorité  au  pro- 
fit de  tiers  qui  sont  des  savants,  je  le  veux  bien,  mais 
qui  sont  aussi,  et  avant  tout,  des  industriels. 
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Considérés  comme  industriels,  les  professeurs  de 
toute  sorte  vivent  de  leurs  leçons  :  ils  élèvent  et  dres- 
sent des  enfants ,  comme  d'autre  élèvent  et  dres- 
sent des  poulains.  On  le  sait,  et  cependant  on  les  con- 
sulte seuls  sur  l'organisation  de  ces  leçons  dont  il 
vivent  !  Est-ce  qu'on  n'a  pas  prévu  que  la  question  de 
boutique  primerait  souvent  la  question  d'instruction 
publique? 

Depuis  plusieurs  siècles,  l'éducation  n'a  pas  varié 
en  France  :  deux  langues  mortes  en  sont  la  base  :  le 
reste  est  purement  accessoire.  De  ces  deux  langues 
mortes,  Tune  est  complètement  inutile.  Elle  fournit,  il 
est  vrai,  l'étymologie  de  quelques  mots  comme  téle- 
scope et  lithographie  :  mais  il  suffirait  d'apprendre 
aux  élèves  quelques  centaines  de  ces  mots  grecs  :  le 
français  n'en  a  pas  emprunté  plus  que  cela.  A  quoi 
sert,  pour  comprendre  ces  étymologies,  de  posséder 
à  fond  Démosthène  et  Isocrate  ? 

Le  latin  est  plus  utile,  mais  son  utilité  s'arrête  à  la 
version.  Le  thème  est  une  superfluité,  si  ce  n'est  pour 
les  professeurs.  Quant  à  la  poésie,  l'idée  d'apprendre 
aux  hommes  de  notre  siècle  à  faire  des  vers  latins  est 
une  des  plus  sanglantes  mystifications  qui  aient  jamais 
été  pratiquées  en  aucun  siècle  et  en  aucun  pays. 

Les  huit  années  les  pi  us  laborieuses  de  la  vie  humaine 
se  consument  dans  l'étude  de  telles  pauvretés.  On 
écrase  les  enfanta  d'un  travail  plus  pénible  que  cx^lui 
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des  forçais  :  on  sacrifie  leur  temps,  leur  bonheur  et 
souvent  leur  santé,  pour  les  mettre  en 'état  d'aligner 
des  hexamètres  et  de  faire  semblant  de  comprendre 
Tacite. 

Comment  un  pareil  plan  a-t-il  pu  entrer  dans  une 
tête  humaine?  comment  peut-il  s'y  maintenir?  et 
comment  fait-on  consentir  les  parents  à  cette  immola- 
tion en  masse  de  toutes  les  générations  qui  s'élèvent  ? 

Car  il  ne  faut  pas  se  tromper^sur  les  résultats  de 
l'éducation  exclusivement  classique  :  l'éducation  classi- 
que, telle  qu'on  l'entend  en  France,  est  la  négation 
audacieuse  et  absolue  de  l'esprit  du  siècle  et  de  ce  mou- 
vement irrésistible  qui  nous  entraine  tous  vers  le  pro-- 
grès.  Il  faut,  à  notre  époque,  des  intelligences  ouver- 
tes, des  esprits  prêts  à  tout  embrasser,  des  cœurs  prêts 
à  tout  entreprendre,  des  caractères  prêts  à  tout 
supporter.  Il  nous  faut  une  connaissance  approfon- 
die des  sciences  naturelles  et  des  sciences  exactes, 
des  littératures  vivantes,  des  constitutions  et  des 
mœurs  variées  de  notre  temps.  C'est  à  ce  prix-là  que 
nous  pouvons  devenir  des  hommes. 

Au  lieu  de  cela,  on  nous  traîne  dans  la  vieille  ornière 
de  l'éducation  du  moyen  âge  !  on  fait  de  nous  des  clercs 
de  la  Bazoche,  des  bacheliers  du  temps  de  la  tour  de 
Nesle,  des  procureurs  au  Chatelet,  des  poëtes  lati;is, 
des  mythologues,  des  hellénistes  cultivant  le  Jardin 
des  racines  grecques. 
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On  nous  lance  dans  le  monde  ayec  un  tel  bagage, 
à  la  charge  par  nous  de  vivre  là-dessus  cl  de  nous  tirer 
d'affaires.  Mais  Télève  qui  a  le  mieux  travaillé  et  qui  a 
enlevé  tous  les  prix  de  sa  classe,  s'aperçoit,  à  son  en- 
trée dans  le  monde,  qu'il  n'est  bon  à  rien  et  qu'on  lui 
a  enseigné  juste  ce  qu'il  fallait  pour  le  faire  mourir  de 
faim.  Que  peuvent  devenir  tous  ces  bacheliers,  fiers  de 
leur  savoir  inutile,  méprisant  le  travail  et  également 
incapables  d'acquQrir  la  richesse  et  de  supporter  la 
pauvreté?  Quelques-uns  se  font  soldats,  et  il  y  a  tel 
régiment  où  les  bacheliers  se  comptent  par  centaines. 
Le  métier  des  armes  est  honorable,  je  le  sais,  mais 
pour  apprendre  l'école  de  peloton,  il  n'était  pas  néces- 
saire d'étudier  deux  langues  mortes  pendant  huit 
ans. 

D'autres  se  résignent  à  renirer  dans  les  professions 
manuelles.  Lorsque  M.  Bedel,  recteur  de  l'université 
de  Clermont-Ferrand,  entre  dans  une  hôtellerie  du 
Mont-Dore,  il  y  trouve,  au  nombre  des  marmitons,  un 
bachelier  es  lettres  qu'il  a  reçu  deux  ans  avant,  et  qui 
lui  dit  :  La  cuisine  me  donnera^  du  moinsy  du  pain 
que  Virgile^  Horace  et  Homère  n^ont  pu  me  procurer. 

De  telles  rencontres  (et  elles  sont  fréquentes)  de- 
vraient donner  quelques  remords  à  MM.  les  univer- 
sitaires. 

MaiS)  parmi  les  innombrables  produits  de  notre 

éducation  classique,  nous  trouverons  pis  que  des  sol^ 
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(lais  cl  (les  marmitons.  Combien  y  en  a-t-il  qui  con- 
scnlenl  à  prendre  le  mousquet  ou  la  queue  de  la 
poêle  ?  Les  autres  deviennent,  en  partie  du  moins,  des 
hommes  déclassés,  et  par  conséquent  des  hommes 
dangereux  :  ils  demandent  au  gouvernement  de  les 
employer  ;  et  comme  le  nombre  des  gens  qui  veulent 
des  places  est  à  peu  près  décuple  du  nombre  des 
places  à  donner,  neuf  sur  dix  éprouvent  un  refus.  Alors, 
ils  s'irritent;  ils  veulent  jouer  le  rôle  de  triblni  et 
n'arrivent  ordinairement  qu'à  jouer  celui  d'émeutier. 
Us  se  traînent  dans  les  bas-fonds  du  barreau  et  de  la 
littérature.  Avocats  sans  causes,  écrivains  sans  lecteurs, 
ils  se  dégradent  et  végètent  dans  la  misère  cl  l'abjec- 
tion. Et  cependant,  ces  gens-là  pouvaient  faire  des 
hommes,  et  quelquefois  des  hommes  distingués,  si 
une  éducation  désastreuse  n'avait  faussé  leur  jugement, 
énervé  leur  virilité  et  dévié  leur  intelligence. 

Après  cela,  on  nous  dit  que  nous  sommes  ingou- 
vernables, et  que  la  France  est  travaillée  d'tin  mal 
inconnu  I 

Ce  mal  n'est  inconnu  que  pour  ceux  qui  ne  veulent 
pas  le  connaître  :  il  ne  semble  pas  difficile  d'aperce- 
voir qu'en  mullipliant  sans  mesure  une  classe  inutile, 
oisive,  souffrante,  mécontente  et  lettrée,  l'éducation 
classique  est  incessamment  occupée  à  préparer  des 
recrues  pour  toutes  les  misères,  pour  tous  les  désordres 
et  pour  toutes  les  révolutions. 
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Tous  les  pères  savent  cela  el  cependant  tous  laissent 
faire.  Hélas  !  les  pères  ne  sont  pas  une  corporation  I 
ils  sont  le  public  ;  par  conséquent  ils  ne  sont  rien  :  ils 
n'ont  ni  organe  ni  centre  de  réunion,  ni  point  d'appui, 
soit  sur  l'opinion,  soit  sur  le  gouvernement.  S'ils 
veulent  parler,  nul  ne  les  écoute.  Ils  n'osent  pas  écrire. 
Et  d'ailleurs,  le  croirait-on  ?  En  présence  de  si  grands 
maux  qui  affligent  leurs  enfants,  ils  se  divisent  entre 
eux,  au  lieu  de  se  réunir  tous  contre  l'ennemi  com- 
mun. 

Voici  ce  qui  arrive  :  la  postérité  ne  le  croira  pas. 

Vous  vous  trouvez  en  présence  de  deux  pères  de 
famille,  ayant  des  enfants  à  mettre  en  pension  et  pa- 
raissant fort  préoccupés  de  leur  avenir.  Vous  les 
entretenez  des  vices  de  l'éducation  actuelle,  vous  leur 
en  indiquez  les  côtés  faibles  et  les  perfectionnements 
nécessaires.  Ils  vous  écoutent  d'un  air  étonné  et  surtout 
d'un  air  impatient.  Puis,  quand  vous  avez  terminé,  ils 
vous  demandent  à  la  fois  :  Mais  où  voulez-vous  en 
venir,  et  pourquoi  ne  concluez-vous  pas  ?  —  J'ai  conclu. 
—  Mais  non,  puisque  vous  ne  nous  avez  pas  dit  si 
vous  êtes  contre  l'université  ou  contre  les  corporations 
religieuses.  —  Je  ne  suis  contre  personne  ;  il  y  a 
place  pour  plusieurs  au  soleil,  el  d'ailleurs,  en  toutes 
choses,  j'aime  la  concurrence.  Je  m'occupe  en  ce 
moment  des  questions  de  choses  et  non  des  questions 
de  personnes. 
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—  Monsieur,  reprend  le  premier  père  de  famille, 
puisque  vous  ne  vous  prononcez  pas  conlre  le  clergé, 
vous  êtes  un  calolin,  un  sacristain  et  un  congréganisle. 

—  Monsieur,  dit  le  second,  puisque  vous  ne  vous 
prononcez  pas  contre  l'université,  vous  êtes  un  vol- 
lairien,  un  mécréant  et  un  rationaliste. 

Ces  gens-là  paraissent  convaincus  qu'ils  ont  con- 
sciencieusement rempli  tous  leurs  devoirs  envers  leurs 
enfants  lorsqu'ils  se  sont  informés  de  quelles  mains 
ils  reçoivent  la  nourriture  ;  ils  ne  s'inquiètent  pas  le 
moins  du  monde  de  savoir  si  cette  nourriture  est,  en 
elle-même,  un  aliment  ou  un  poison. 

Nous  allons  exposer  comment  le  système  d'éduca- 
tion français  a  pu  parvenir  au  degré  de  bizarrerie 
auquel  nous  le  voyons,  comment  il  s'y  maintient  et 
comment  il  devrait  cesser  de  s  y  maintenir. 


11. 


CHAPITRE  III 


Pofait  de  départ  de  rédacaHon  modarna. 


De  même  que  les  commentateurs  et  glossateurs  des 
livres  classiques  se  sont  tous  reproduits  et  copiés  les 
uns  les  autres  depuis  quinze  cents  ans^  de  même  les 
dispensateurs  de  l'éducation  classique  ont  tous  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  les  méthodes 
de  leurs  devanciers. 

Les  derniers  ayant  marché  sur  la  foi  des  avant- 
derniers,  ceux-ci  sur  la  foi  de  leurs  prédécesseurs,  et 
ainsi  de  suite^  en  remontant  jusqu'aux  premiers,  il 
faut  donc  examiner  comment  ces  premiers  procé- 
dèrent. 

Lorsque  les  ténèbres  du  moyen  âge  commencèrent 
à  se  dissiper,  on  s'aperçut  que  l'éducation  des  hautes 
classes  pouvait  embrasser  autre  chose  que  l'cquitation 
et  le  maniement  des  armes  :  on  donna  des  instituteurs 
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à  la  jeunesse.  Ces  instituteurs  savaient  tout  juste  le  latin 
et  le  grec,  quand  toutefois  ils  le  savaient  :  mais,  en  tous 
cas,  ils  ne  savaient  rien  au  delà.  Lorsqu'on  voulut  bien 
leur-conflcr  des  élèves,  le  problème  à  résoudre  fut 
pour  eux  celui-ci  :  Faire  durer  V étude  du  grec  et  du 
latin  le  plus  longtemps  possible.  Et  cela,  pour  trois 
raisons.  La  première,  c'est  qu'avec  l'éducation  finissait 
le  salaire  de  l'instituteur  ;  la  seconde,  c'est  que  letude 
du  grec  et  du  latin  étant  donnée  par  des  méthodes 
abrégées,  c'est-à-dire  en  moins  de  deux  ans,  il  aurait 
fallu  venir  déclarer  au  père  de  famille  qu'on  était  au 
bout  de  son  rouleau,  et  que  désormais  l'élève  en  savait 
aussi  long  que  le  maître.  Conçoit-on  quelle  disgrâce 
pour  un  pédagogue  ? 

La  question  financière  se  doublait  d'une  question 
d'amour-propre.  / 

La  troisième  raison,  c'est  qu'on  n'avait  alors  aucune 
idée  des  études  multiples  qui  se  sont  développées 
depuis  ;  les  parents  eux-mêmes  ne  savaient. guère  à 
quoi  occuper  la  jeunesse.  Les  jeupes  gens  désœuvrés, 
et  ne  sachant  que  faire  de  leur  temps,  l'employaient 
spécialement  à  faire  des  sottises,  de  sorte  qu'on  crut 
faire  merveille  en  créant  un  moyen  quelconque  de  les 
occuper.  On  leur  fit  faire  des  thèmes  et  apprendre  par 
cœur  de  longues  tirades.  Pendant  ce  temps,  ils  demeu- 
raient assis,  nu  lieu  de  courir  les  rues  ou  les  champs, 
au  lieu  de  se  battre  et  d'aller  dévaster  les  vergers. 
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Aujourd'hui,  on  entend  encore  des  parents  dire  :  Si 
les  études  allaient  trop  vite,  qu'est-ce  qu'on  ferait  donc 
des  jeunes  gens  ?  Ces  parents  sont,  à  la  vérité,  des 
parents  ignorants  :  mais,  comme  alors  ils  l'étaient  tous, 
tous  pouvaient  bien  faire  le  même  raisonnement.  TiCs 
Anglais  n'avaient  pas  encore  dit  :  «  Time  i$  money  :  Le 
temps, c'est  de  l'argent.»  On  le  considérait,  au  contraire, 
comme  un  passif  à  combler.  L'opinion  générale  était 
celle  de  ces  voyageurs  italiens  qui  marchandaient,  il 
y  a  peu  d'années,  avec  les  bateaux  à  vapeur  et  qui  leur 
disaient  :  Les  voiturins  mettent  cinq  jours  et  nous 
nourrissent  ;  vous  n'en  mettez  qu'un  ;  vous  ne  pouvez 
donc  pas  nous  demander  le  même  prix,  puisque  avec 
eux  nous  sommes  nourris  pendant  cinq  jours  et  avec 
vous  pendant  un  seul. 

Pour  ces  voyageurs,  le  temps,  au  lieu  d'être  de 
l'argent,  était  de  la  dépense. 

Aujourd'hui,  le  cercle  de  la  science  s'est  étendu  et 
ne  cesse  de  s'étendre  ;  le  temps  de  la  jeunesse  ne  peut 
plus  suffire  aux  éludes  qu'on  lui  impose  ;  même  sans 
s'écarter  des  éludes  utiles  et  désirables,  nous  voyons 
nombre  de  malheureux  jeunes  gens  sortir  épuisés 
d'un  travail  qui  serait  trop  rude  pour  un  homme  fait, 
et  qui  est  écrasant  pour  un  enfant;  n'y  a-t-il  pas  bar- 
barie à  leur  imposer,  non-seulement  les  études  les 
plus  inutiles,  mais  encore  les  méthodes  les  plus  com- 
pliquées? et  cela,  dans  quel  but?  faut-il  le  dire? 
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Dans  le  but  de  leur  faire  payer  quelques  années  de 
pension  déplus.  C'est  une  a  (Taire  de  boutique. 

Les  cabaretiers  allongent  leur  vin  avec  de  l'eau  el 
font  payer  deux  bouteilles,  lorsqu'en  réalité  ils  n'en 
livrent  qu'une  de  vin.  Les  pensionnats  allongent 
l'éducation  avec  des  niaiseries  et  ils  font  payer  deux 
années,  ou  plus,  lorsqu'en  réalité  ils  fournissent  le 
travail  d'une  seule. 

Le  reste  est  de  Teau  claire  qu'ils  introduisent  dans 
leurs  bouteilles. 


CHAPITRE  IV 


De  la  liberté  de  l'enseignement.  —  Da  baooaleiiréet. 


C'est  au  moyen  de  la  douane  que  les  privilégiés  du 
système  protecteur  exploitaient  la  consommalion  na- 
tionale. C'est  au  moyen  du  baccalauréat  que  les  privi- 
légiés de  l'éducation  exploitent  les  familles  et  tyran- 
nisent la  jeunesse. 

Ije  baccalauréat,  c'est  la  barrière  qui  interdit  Terflrée 
de  la  vie  publique  et  de  toutes  les  carrières  à  quiconque 
n'a  pas  payé  le  tribut  au  monopole  classique. 

On  nous  dit  quelquefois  :  L'éducation  est  libre  en 
France  ;  si  vous  n'êtes  pas  satisfait  du  programme 
universitaire  ou  religieux,  personne  ne  vous  empêche 
d'ouvrir  une  maison  libre  et  d'y  donner  une  éducation 
mieux  appropriée,  selon  vous,  aux  besoins  du  pays. 
Ce  qu'on  n'ajoute  pas^  c'est  que  nos  élèves  seront  en- 
suite des  parias  proclamés  d'avance  impropres  à  tous 
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les  emplois.  C'esl  ainsi  que  Louis  XIY  disait  aux  ma- 
nufacturiers :  Vous  êles  parfaitement  libres  de  déter- 
miner la  matière  première,  la  largeur  et  la  façon  de 

vos  étoffes  ;  seulement  toutes  celles  qui  ne  seront  point 

« 

conformes  au  modèle  officiel  seront  exclues  du  marchéi 
et  il  vous  sera  interdit  de  les  mettre  en  vente. 

Le  baccalauréat  es  lettres  étant  donc  le  complément 
de  l'éducation,  l'entrée  de  toutes  les  carrières  et  le 
signe  dont  la  société  française  marque  au  front  ses 
élus,  il  convient  d'examiner  ce  que  c'est  que  le  bacca- 
lauréat es  lettres. 

Le  baccalauréat  est  une  spécialisation  dans  le  sens 
des  études  dites  classiques. 

En  France,  l'éducation  s'occupe  moins  de  rendre  un 
homme  propre  à  une  carrière  que  de  le  rendre  im- 
propre à  toutes,  les  autres.  On  suppose  qu'étant  de- 
venu incapable  de  tout  le  reste,  il  se  jettera  avec  plus 
d'ardeur  dans  la  seule  voie  qui  lui  reste  ouverte.  Dans 
le  midi  de  la  France,  quand  un  paysan  veut  engraisser 
un  bœuf,  il  commence  par  lui  casser  une  corne  ;  il 
croit  que  le  bœuf  se  sentant  impropre  au  travail  de  la 
charrue,  se  livrera  avec  plus  d'ardeur  à  celui  de  l'en- 
graissement. 

Celte  conviction  ne  s'étend  pas  aux  seuls  universi- 
taires; toutes  les  maisons  d'éducation  In  partagent. 
Elles  évitent  avec  soin  toute  instruction  générale  pra- 
tique. Sauf  dans  les  maisons  spéciales,  aucune  notion 
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(le  droit,  d'industrie,  de  commerce,  d'agriculture,  de 
guerre,  d'administration,  de  comptabilité.  Un  peu 
d'histoire,  mais  point  de  philosophie  de  l'histoire. 
Chaque  maison  ne  voit  qu'un  point  étroit  et  spécial  de 
la  société. 

A  Nancy,  on  forme  des  forestiers  qui  ne  doivent  ja- 
mais rien  être  que  forestiers.  A  Saint-Gyr,  on  forme 
des  militaires  comme  s'ils  ne  devaient  jamais  rien  être 
que  militaires.  Dans  les  écoles  de  droit,  on  forme  des 
avocats,  comme  s'ils  devaient  devenir  des  machines  à 
plaider  sans  cesse  en  exercice. 

Dans  les  grands  séminaires,  on  forme  des  ecclésias- 
tiques, comme  s'ils  ne  devaient  jamais  rien  être  qu'ec- 
clésiastiques, et  cependant  d'éclatants  exemples,  mal- 
heureusement trop  peu  nombreux,  montrent  assez 
quelle  puissance  donne  à  l'instruction  religieuse  l'al- 
liance des  sciences  mondaines. 

Dans  les  lycées,  on  prépare  des  avocats  et  des  solli- 
citeurs de  places  (on  craint  toujours  que  les  sollici- 
teurs ne  viennent  à  manquer),  on  les  prépare,  non  pas 
en  donnant  aux  élèves  l'aptilude  au  barreau  et  aux 
fonctions  publiques,  mais  en  leur  ôtant  toute  espèce 
d'aptitude  et  de  goût  pour  des  carrières  plus  utiles  et 
moins  encombrées,  ce  Le  collège,  dit  M.  Laprade,  est 
œuvre  de  moine,  le  baccalauréat  est  œuvre  de  cuistre  ; 
la  véritable  instauration  de  la  jeunesse  est  œuvre  de 
père  de  famille.» 
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Mais  les  pères  de  famille  n'ont  jamais  voix  au  cha- 
pitre. liOrqu'ils  se  permettent  de  hasarder  quelque  ré- 
flexion, les  cuistres  leur  demandent  :  De  quoi  vous 
mêlez-vous? 

On  parque  les  intelligences  chacune  dans  un  canton 
séparé.  On  fait  de  Téducation  une  affaire  de  routine 
et  non  de  raisonnement.  On  substitue  à  la  réflexion 
le  bavardage,  et  à  la  discussion  sérieuse  Tampliflcation 
de  rhétorique.  On  crée  des  nullités  prétentieuses  et 
loquaces,  qu'il  est  ensuite  également  impossible  de  ra- 
mener soit  à  la  raison,  soit  au  silence. 

On  inspire  le  dégoût  du  travail  et  on  en  crée  souvent 
l'incapacité.  On  développe  la  mémoire  ;  on  étouffe  le 
jugement. 

Ce  n'est  pas  ainsi-  que  se  gouvernaient  ces  anciens 
dont  MM.  les  classiques  nous  parlent  sans  cesse  et 
qu'ils  semblent  n'avoir  jamais  compris.  Ce  qu'ils 
demandaient  à  leurs  instituteurs,  c'était  le  développe- 
ment de  l'homme  complet.  Ils  voulaient  qu'on  le  for- 
mât presque  également  pour  la  paix  et  pour  la  guerre, 
{)0ur  les  lettres  et  pour  la  magistrature.  Jules  César 
était  un  des  meilleurs  avocats  de  son  époque.  Cicéron 
avait  commandé  des  armées  et  administré  des  pro- 
vinces avec  distinction.  On  me  dira  que  c'était  là  deux 
hommes  exceptionnels.  C'est  vrai.  Mais  s'ils  étaient  ex- 
ceptionnels comme  talent,  ils  ne  l'étaient  pas  comme 
universalité  d'aptitudes.  Tous  les  nobles  romains  con- 
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naissaient  la  culture  des  champs.  Us  conduisaient  leurs 
clients  à  la  guerre  et  plaidaient  leurs  causes  au  forum. 
Où  trouverez-vous  en  France  ces  hommes  universels  ? 
Essayez  de  faire  plaider  les  généraux  et  combattre  les 
légistes.  Si  Ton  avait  chargé  le  maréchal  Pélissier  de 
présider  Tordre  des  avocats  et  M.  Allou  de  prendre 
Sébastopol,  Tordre  aurait  été  mal  présidé,  et  la  ville 
encore  plus  mal  prise,  si  elle  l'avait  été. 

Chez  les  Grecs,  même  système  que  chez  les  Romains, 
les  grammairiens  enseignaient  aussi  la  gymnastique. 
Les  hommes  d'État  combattaient  ;  les  chefs  d'armée 
étaient  savants,  éloquents  et  politiques.  Tous  les  gens 
bien  élevés  étaient  plus  ou  moins  légistes.  Ârchytas, 
grand  général  et  grand  homme  d'État,  inventait  la 
poulie,  la  scie  et  le  cerf-volant.  Il  avait  cherché,  mais 
sans  succès,  la  direction  aérienne,  cette  immense  dé- 
couverte à  laquelle  nous  touchons  et  dont  notre  siècle 
verra  probablement  l'application.  Les  philosophes 
allaient  à  la  guerre  et  n'en  revenaient  pas  sans  hon- 
neur. Socrate  combattait  à  pied,  et  quand  son  ami 
tombait  blessé  à  côté  de  lui,  il  le  chargeait  sur  ses 
épaules  et  l'emportait  tout  armé  hors  du  champ  de 
bataille.  Les  philosophes  de  nos  jours  en  feraient-ils 
autant,  et  M.  Cousin  aurait-il  emporté  bien  loin  un 
cuirassier  sur  ses  épaules? 

L'éducation  devrait  développer  trois  choses  :  l'in- 
telligence, le  caractère  et  le  corps.  C'est  cela  qui  con- 
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slituait  autrefois  ce  que  nous  appelons  encore  aujour- 
d'hui un  homme  antique.  Où  est,  en  France,  la  maison 
(l'éducation  qui  entende  ainsi  ses  devoirs  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  pour  nous,  c'est  que  cette 
maison,  qui  n'existe  pas  en  France,  abonde  en  Angle- 
terre et  en  Amérique.  Là  nous  voyons  des  avocats  com- 
mander  des  armées,  et  des  bûcherons  devenir  président 
de  la  république,  exactement  comme  au  temps  de  l'an- 
cienne Rome.  Nous  voyons  des  ouvriers  mineurs  com- 
poser un  tribunal  et  remplir  convenablement  les  fonc- 
tions de  magistrats.  Nous  voyons  des  administrateurs, 
des  hommes  d'affaires,  des  calculateurs,  des  agricul- 
teurs sortir  au  premier  appel  des  rangs  de  l'armée  an- 
glaise. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Que,  depuis  deux  cents  ans,  la  race 
anglaise  nous  déborde  de  toutes  parts.  Il  y  a  deux  cents 
ans  nous  nous  étendions  comme  elle,  et  au  moins  autant 
qu'elle,  sur  la  surface  du  globe.  Nous  avions  des  colo- 
nies florissantes  et,  dans  ce  temps-là,  nous  savions  les 
administrer.  Nous  étions  aux  Indes,  au  Canada,  en 
Floride.  Aujourd'hui  nous  occupons  notre  sol,  sur  le 
continent  européen,  comme  nous  l'occupions  sous 
Louis  XIV;  au  dehors  nous  avons  tout  perdu  ;  la  race 
anglaise  possède  nos  colonies.  Elle  est  en  Australie, 
un  continent  plus  grand  que  l'Europe;  au  cap  de  Bonne- 
Espérance, qui  est  peut-être  la  seule  partie  sérieusement 
habitable  de  l'Afrique  pour  la  race  blanche.  Elle  occupe 
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presque  toule  T Amérique  du  Nord  et  les  Indes  orien- 
tales et  des  centaines  d'îles  oude  places  fortes,  distri- 
buées sur  tous  les  points  du  g\o]ye.  L'espace  qu'elle 
couvre  est  trente  fois  plus  considérable  que  celui  que 
<;ouvre  la  race  française. 

Voilà  1(6  chemin  fait  depuis  deux  cents  ans. 

Que  Tamour-propre  national  ne  m'apporte  pas  de 
vains  subterfuges  et  des  déclamations  rebattues;  que  les 
deux  camps  ne  se  réunissent  pas  pour  me  dire,  d'un 
côté,  que  c'est  la  faute  des  rois,  des  nobles  et  des  prê- 
tres ;  de  l'autre,  que  c'est  la  faute  des  révolution- 
naires et  de  Tesprit  irréligieux  de  l'époque.  Ce  n'est 
rien  de  tout  cela.  Lorsqu'une  nation  est  fortement 
constituée,  lorsqu'elle  possède  un  esprit  public  puis- 
sant et  éclairé,  il  n'y  a  ni  rois,  ni  nobles,  ni  révolution- 
naires qui  la  dominent  ;  elle  les  domine  au  contraire, 
et  c'est  ce  qui  est  arrivé  très-souvent,  même  à  la  nation 
française.  Depuis  quatre-vingts  ans,  elle  n'a  jamais  été 
tyrannisée  longtemps  de  suite.  Mais  voici  par  où  elle  a 
péché,  par  où  elle  pèche  et  par  où  elle  péchera  long- 
temps encore.  Lorsqu'elle  s'est  débarrassée  d'une 
direction  qu'elle  croyait  funeste  ou  seulement  insuffi- 
sante, lorsqu'elle  a  recouvré  la  liberté  de  ses  actions 
et  que  rien  ne  Tempêche  plus  de  choisir  le  système  de 
gouvernement  qui  lui  convient,  elle  hésite,  se  trouble 
et  se  divise.  Elle  est  très-apte  à  renverser,  elle  ne  Test 
pas  à  reconstruire.   Elle  possède  une  dose  surabon- 
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danle  (l'énergie  et  une  dose  însufTisante  de  jugement. 
EIIq  est  préparée  pour  le  combat,  elle  ne  l'est  pas  pour 
la  liberté. 

C'est  ainsi  que  la  façonne  l'éducation  actuelle. 

On.  s'en  rendra  facilement  compte,  si  Ton  veut  pas- 
ser en  revue  les  points  sur  lesquels  porte  l'examen  du 
baccalauréat. 

Le  point  principal  est  la  littérature  grecque  et  latine. 
F^a  littérature  française  n'arrive  qu'en  seconde  ligne. 

L'histoire  ancienne  prime  l'hisloire  moderne,  à  tel 
point  que  ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  que  M.  Duruy  a 
introduit  l'histoire  contemporaine  dans  le  cours 
d'études  universitaires.  Jusqu'à  lui  on  nous  familiari^ 
sait  avec  Ëpaminondas;  mais  nous  ignorions  les  bou- 
leversements  matériels  et  économiques  qui  ont  changé 
dçpuis  cent  ans  la  face  du  monde.  Nous  ne  con- 
naissions que  de  nom  Pilt,  Wilberforce,  Washington, 
J.-B.  Say,  Robert  Peel. 

Tout  ce  qui  peut  aider  un  homme  à  augmenter  ou 
seulement  à  conserver  sa  fortune,  et  par  conséquent 
la  richesse  publique,  est  soigneusement  écarté  de  l'édu- 
cation du  bachelier.  Les  finances,  le  crédit,  le  com- 
merce, l'agriculture,  l'industrie,  l'économie  politique 
ne  sont  pas  seulement  passés  sous  silence;  on  les  met  à 
l'index  comme  œuvres  serviles,  et  tous  à  fait  indi- 
gnes d'occuper  un  homme  libre.  Les  leçons  des  Ro- 
mains et  des  Grecs  ne  laissent  rien  à  désirer  là-dessus, 
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si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  ;  mais  nos 
professeurs  ne  laissent  pas  d'y  joindre  les  leurs. 

Maudit  soit,  disait  Ânacréon,  le  premier  qui  se  pas- 
sionna pour  l'or!  Auri  sacra  famés ^  disait  Ovide, 
cela  veut  dire  en  latin  :  t infâme  capital.  Proudhon 
n'a  fait  que  traduire  et  développer  le  résumé  de  ses 
études  classiques. 

Le  philosophe  Sénèque  joignait  ses  déclamations 
plus  autorisées  à  celles  de  ces  deux  épicuriens.  Les 

*  professeurs  modernes  y  joignent  les  leurs,  sinon  avec 
grande  conviction,  du  moins  avec  grand  enthousiasme. 
Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Le  professorat  n'est  pas 
payé,  les  professeurs  meurent  presque  tous  de  faim. 
Ils  s'efforcent  de  mépriser  ce  qui  leur  est  refusé.  II  est 

.  trop  clair  néanmoins  que  leur  considération  en  souf- 
fre et  ils  le  sentent  cruellement.  Ils  gémissent  de  voir 
le  respect  de  la  génération  actuelle  s'attacher  à  la 
richesse  plutôt  qu'aux  lettres,  et,  lorsqu'on  leur  met 
entre  les  mains  des  enfants  à  former,  ils  se  disent  : 
Si  nous  pouvions  au  moins  faire  croire  à  ceux-ci  que 
la  richesse  n^est  point  U7i  élément  de  considération  et 
qu'ils  doivent  porter  la  leur  de  préférence  sur  les 
littérateurs  râpés  ^  quelle  place  nous  occuperions 
dans  leur  estime  I  Car  enfin^  ^wus  sommes  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  ce  genre-là.  Il  y  a  donc  là  pour  eux  une 
question  d'amour-propre.  Il  y  on  a  une  autre  de 
métier*  Si  l'on  avertissait  les  jeunes  gens  que  l'éduca- 
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lion  exclusivement  classique,  en  leur  faisant  perdre 
leur  chance  de  richesse,  ne  leur  attirera  pqs  en  échange 
une  proportion  suffisante  de  respect,  ils  changeraient 
de  carrière  et  se  porteraient  là  où  ils  peuvent  espérer 
de  parvenir  ;  c'est-à-dire  qu'ils  s'éloigneraient  des  éta- 
blissements classiques  et  laisseraient  le  professeur  de 
grec  parler  seul  devant  des  bancs  déserts. 

La  mythologie  occupe  une  grande  place  dans  Tédu- 
cation  classique.  Aujourd'hui  cependant,  les  mythes 
sont  passés  de  niode;  nous  ne  croyons  plus  que  la 
vérité  doive  être  obscurcie  pour  se  faire  accepter,  de 
sorte  que  les  mythes  de  l'antiquité  pourraient  être  en- 
tièrement écartés  sans  qu'il  en  résultât  aucun  préju- 
dice pour  le  côté  utilitaire  ;  mais  il  en  résulterait  une 
lacune  inadmissible  pour  le  côté  artistique  de  l'éduca- 
tion. On  doit  donc  apprendre  aux  jeunes  gens  la 
mythologie. 

Mais  comme  elle  abonde  en  détails  d'une  immora- 
lité révoltante,  on  devrait  rejeter  celte  étude  à  la  fin  de 
l'éducation  ;  de  plus,  on  devrait  au  moins  en  ensei- 
gner aux  enfants  le  côté  allégorique.  On  devrait  leur 
expliquer  que  la  biche  aux  pieds  d'airain  est  l'inven- 
tion du  ferrage  ;  que  l'histoire  de  Dédale  est  l'inven- 
tion du  bateau  à  voile,  etc. ,  etc.  En  leur  faisant  appren- 
dre par  cœur  une  énorme  masse  de  fables^  ineptes  si  on 
les  prend  à  la  lettre,  on  leur  charge  inutilement  la 
mémoire  et  on  leur  donne  cette  fatale  habitude  de  se 
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payer  de  mois  et  de  remplacer  les  idées  par  des 
phrases. 

Le  couronnement  de  Téducation  classique,  c'est  la 
philosophie  ou  métaphysique. 

La  mélaphysiquede  nos  jours  en  est  5  peu  près  au  point 
où  en  était  la  physique  au  temps  de  Paracelse.  Il  y  à  peu 
de  professeurs  qui  ne  senlentle  vide  de  leurs  leçons  et 
c'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  tous,  sans  exception, 
s'enveloppent  de  phrases  étourdissantes  et  de  mots  inin- 
telligibles, sesquipedalia  verba.  Ils  essayent  de  se  sauver 
par  la  pompe  de  la  forme  et  de  masquer  ainsi  Tinanité 
du  fond.  Ils  y  réussissent  rarement  avec  les  enfanis, 
ils  n'y  réussissent  presque  jamais  avec  les  hommes 
faits. 

La  recherche  de  l'obscurité  a  toujours  été  le  but 
principal,  non  pas  de  la  métaphysique,  mais  des  mé- 
taphysiciens, même  des  plus  éminenls.  Alexandre  le 
^  Grand  apprit  un  jour  que  son  précepteur  Aristote  avait 
publié  un  volume,  qui  pouvait  initier  le  public  aux 
mystères  de  la  philosophie.il  lui  en  fit  des  reproches 
dans  une  lettre  qui  nous  a  été  conservée.  Nous  avons 
aussi  la  réponse  d' Aristote.  Il  rassure  son  illustre  élève 
et  lui  donne  la  certitude  que  les  explications  qu'il  a 
fournies  sont  de  telle  nature  que  le  public  ne  les  com- 
prendra pas. 

Voilà  de  quoi  se  compose  l'éducation  d'un  bachelier. 

0  pédants  !  bourreaux  de  la  jeunesse  I  fléaux  du 
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bon  sens  !  peste  de  I*humanité!  Quelque  descendant 
du  grand  orateur  que  vous  nous  commentez  ne  vien- 
dra-t-il  jamais  vous  dire  :  Combien  de  temps  encore 
abtisereZ'V0i(8  de  notre  patience  ?  et  ne  reverrons- 
nous  plus  ce  demi-dieu,  grand  dompteur  de  monstres, 
dont  vous  nous  vantez  les  exploits  et  qui,  par  imita- 
tion du  déluge,  purifiait  les  logements  insalubres  et 
mal  habités,  en  y  lançant  le  fleuve  Alphée? 


CHAPITRE  V 


Bnaelgiieiiient  théorique  dn  cnlte  de  la  force. 
Ensei^memeiit  da  mépris  de  la  loi,  de»  la  propriété  et  de  la 

pereoniialité  hamaine. 


§   !•'.    —    DO   CULTB   DE   LA   FORCE. 

Los  Grecs  et  les  Romains  étaient  la  personnificalion 
du  brigandage  le  plus  efTronlé  qui  fut  jamais  ;  les  in- 
stitutions romaines  tendaient  toutes  à  la  conqu^He  du 
monde  ;  les  Romains  ne  voulaient  le  conquérir  que 
pour  le  dépouiller.  Debeliare  mperbos  était  leur 
devise:  détruire  tout  ce  qui  leur  résistait.  Ils  y  ajou- 
taient, il  est  vrai  :  Parcere  subjectis  ;  cela  voulait  dire 
qu'ils  laissaient  la  vie  à  qui  donnait  ses  biens  et  accep- 
tait Tesclavagc.  Ils  écrasèrent  toutes  les  nations  con- 
nues, pour  concentrer  leurs  richesses  à  Rome  et  y 
"nourrir,  dans  le  luxe  le  plus  insensé,  une  aristocratie 
dégénérée,  et  dans  l'oisiveté  la  populace  la  plus  avilie 
qui  fut  jamais. 
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Voilà  pourquoi  on  les  propose  pour  modèle  à  des 
générations  qui  doivent  vivre  pour  le  travail  pacifique, 
pour  le  self  governmentj  pour  la  liberté  politique  et' 
commerciale,  et  pour  l'initiative  individuelle. 

Les  Grecs  et  les  Romains  n'accomplirent  pas  leurs 
hautes  destinées  sans  prononcer  de  beaux  discours  et 
sans  exécuter  de  beaux  faits  d'armes  ;  mais,  en  appelant 
l'admiration  de  la  jeunesse  sur  ce  qu'ils  firent  de 
grand,  on  devait  appeler  son  blâme  sur  ce  qu'ils  firent 
de  criminel.  On  devait  lui  expliquer  que  de  telles  maxi- 
mesde  gouvernement  ne  sont  plus  avouées  aujourd'hui 
dans  la  vie  politique  que  chez  l'empereur  Théodoros 
et  chez  le  roi  de  Dahomey. 

Il  y  a  bien  quelques  États,  même  civilisés,  qui  les 
pratiquent  exceptionnellement  et  sournoisement,  de 
temps  à  autre.  Il  n'y  en  a  plus  qui  osent  les  professer. 
Il  se  rencontre  aussi  quelquefois  des  individualités 
entreprenantes  qui  veulent,  comme,  par  exemple, 
Walker,  renouveler  les  exploits  des  brenns  et  des 
anciens  rois  de  mer  ;  mais  on  les  pend  comme  flibus- 
tiers ;  et  plût  au  ciel  qu'on  eût  pendu  de  même  le  fli- 
bustier terrestre  qui  s'appelait  Romulus,  et  toute  la 
lignée  de  brigands  qu'il  laissa  après  lui  I  Au  lieu  d'a- 
voir hérité  de  la  civilisation  romaine,  nous  aurions 
hérité  de  la  civilisation  carthaginoise  qui  lui  était 
probablement  supérieure.  Dans  le  monde  des  affaires 
et  de  la  politique,  personne  n*oserait  proposer  un  tel 
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modèle  ;  mais  dans  le  monde  universitaire  et  clas- 
sique, on  a  créé  un  langage  de  convention  qui  sert 
seulement  à  endoctriner  la  jeunesse. 

En  voici  un  exemple  pris  au  hasard.  En  1866,  un 
homme  éminent  qui  a  occupé  avec  une  grande  distinc- 
tion le  ministère  et  qui  probablement  l'occupera  en- 
core, disait  dans  un  discours  d'apparat:  «  Quelle  école, 
messieurs,  de  vrai  patriotisme ^  de  bon  sens  politique^ 
et  de  bon  gouvernementj  que  l'autorité  de  ces  histo- 
riens et  de  ces  orateurs  qui  résument  pour  nous  l'es- 
prit libéral  et  humain  d'Athènes,  ou  la  sagesse  du 
peuple  romain  !  >:>  Ces  libéraux  si  humains  ne  connais- 
saient d'autre  travail  que  celui  des  esclaves  ;  ils  ven. 
daient  à  l'encan  les  populations  vaincues  et  faisaient  la 

traite  des  blancs  dans  toute  l'étendue  du  monde 
connu  ;  quand  ils  n'avaient  pas  de  vaincus  à  vendre, 
ils  vendaient  leurs  enfants,  à  moins  pourtant  qu'ils  ne 
préférassent  les  tuer  ;  car  le  père  de  famille  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  sa  progéniture,  et  il  en  usait 
souvent. 

Voilà  l'école  de  la  jeunesse  française;  c'est  dans 
TiteLiveet  dansisocrate  qu'elle  doit  apprendre  l'esprit 
moderne  et  le  mécanisme  de  notre  société. 

Bien  différente  est  l'école  de  la  jeunesse  anglaise  ; 
je  ne  prétends  pas  qu'on  lui  épargne  le  classique  ;  on 
lui  en  donne  encore  et  beaucoup  trop,  mais  on  lui  fait 
étudier  le  bon  sens  politique^  Vespril  libéral  et  le 
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bon  gouvernement  dans  les  discours  de  Chalam,  de 
Fox,  de  Pitt,  et  de  Canning  ;  il  semble  que  c'est  plus  ' 
actuel  et  que  cela  va  mieux  au  but.  Deux  préparations 
aussi  diiTérentes  ne  sauraient  donner  des  résultats 
identiques;  c'est  par  la  différence  des  produits  qu'il 
faut  juger  de  la  valeur  des  méthodes.  Eh  bien,  nous 
rayons  dit,  depuis  deux  cents  ans  les  Anglais  ont  con- 
quis le  monde,  et  nous,  nous  l'avons  perdu. 

Ce  terrible  résultat  n'a  rien  qui  embarrasse  le  moins 
du  monde  le  camp  des  professeurs  classiques.  Ils  tous 
diront  tranquillement  qu'il  est  dû  à  l'astuce  de  la  per- 
fide Albion  ;  les  Anglais  ont  réussi  par  la  fraude,  la 
violence  et  la  trahison.  Eh  bien,  tous  ceux  qui  vou- 
dront étudier  l'histoire  et  qui  auront  assez  d'intelli- 
gence pour   la   comprendre  s'apercevront  que    les 
Anglais  ont  réussi  principalement  par  leur  respect  de 
la  loi.  Depuis  la  révolution  de  1688,  le  règne  de  la  loi 
n?a  pas  été  interrompu  en  Angleterre.  En  France,  il 
n'y  a  pas  eu  occasion  de  l'interrompre,  puisqu'il  n'a 
jamais  exisîé  que  de  nom.  Les  partis,  en  France,  s'ef- 
forcent tous  de  s'emparer  du  pouvoir  ;  mais,  nourris 
des  traditions  classiques,  ils  ne  veulent  s'en  emparer 
que  dans  l'intention  d'en  écraser  ceux  qui  le  possédaient 
avant  ;  de  là  les  révolutions  qui  nous  ont  épuisés  el 
qui  nous  épuiseront  toujours,  jusqu'à  ce  que  l'éduca- 
tion publique  ait  été  réformée. 

Les  Anglais  apprennent  dans  leur  enfance  à  respec- 
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ter  la  loi  ;  ils  continuent  ensuite  tout  naturellement 
à  la  respecter  dans  leur  âge  viril. 

En  France,  le  mépris  de  la  loi  nous  est  enseigné 
dès  notre  plus  tendre  enfance  ;  nous  le  voyons  prati- 
quer à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  personne  n'y 
met  d'hypocrisie. 

Les  gouvernements  se  sont  toujours  considérés  comme 
étant  au-dessus  de  la  loi.  Ils  s'en  servent  vis-à-vis  des 
petits  ;  mais  ils  se  réservent  bien  le  droit  de  l'appli- 
quer ou  de  la  violer  suivant  leur  bon  plaisir.  Aussi, 
dans  nos  troubles  civils,  le  parti  victorieux  n'a  jamais 
eu  l'idée  d'établir  une  bonne  loi  pour  tous  et  de  s'y 
soumettre  lui-même;  il  entend  qu'elle  soit  violentée 
comme  par  le  passé,  mais  seulement  qu'à  l'avenir  elle 
le  soit  à  son  profit  ;  c'est-à-dire  qu'à  peine  porté  au 
pouvoir  par  une  révolution,  il  répand  la  semence  de  la 
révolution  nouvelle  qui  doit  le  renverser. 

Il  y  a  en  français  une  expression  reçue  qui  fait  par- 
faitement comprendre  comment  la  nation  entend  la 
loi,  c'est  le  moi  :  faire  la  hi.  Cela  signifie  simple- 
ment: imposer  sa  volonté,  le  plus  fort  fait  la  loi  aux 
autres.  Celui  qui  fait  la  loi  en  est  naturellement  exempt, 
puisque,  par  cela  seul  qu'il  fait  la  loi  à  tous,  il  n'y  a 
personne  qni  la  lui  fasse. 

Cela  étant,  devons-nous  croire  qu'il  ne  nous  reste 
rien  à  désirer,  parce  que  nous  sommes  tous  égaux 
devant  la  lot,  c'est-à-dire  devant  le  bon  plaisir?  Au- 
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trefois,  ce  bon  plaisir  s'arrêtait  ou  du  moins  se  res- 
treignait devant  quelques  corporations  qui  le  tenaient, 
dans  certaines  limites,  en  échec.  Je  ne  dis  pas  que 
l'égalité  actuelle  doive  nous  faire  regretter  ce  temps- 
In  :  je  dis  seulement  que  nous  pouvons  obtenir  mieux 
encore.  Nous  pouvons  demander  qu'on  divise  ce  qui 
est  jusqu'à  présent  réuni  et  qu'on  substitue  à  notre 
égalité  actuelle  devant  la  loi  et  devant  le  bon  plaisir  une 
égalité  devant  la  loi  qui  s'étendrait  à  tous  et  une  égalité 
devant  le  bon  plaisir  qui  ne  s'étendrait  à  personne. 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  ce  qu'on  ap- 
pelle en  France  la  loi,  c'est  tout  simplement  la  puissance. 

Telle  est  la  notion  subversive  qu'une  éducation 
mieux  dirigée  ferait  sortir  de  la  tête  des  générations 
fnlures.  Elle  en  extirperait,  du  même  coup,  le  germe 
des  révolutions  à  venir. 


§    11.    —    DU   MéPRIS   DE   LA    PROPRIÉTÉ:. 

C'est  par  la  pratique  des  petites  choses  que  les  en- 
fants se  préparent  aux  grandes.  Les  hommes  qui,  dans 
leur  âge  viril,  volent  à  main  armée,  avec  effraction 
escalade  et  meurtre,  des  portefeuilles  et  des  coffres- 
forts,  ont  ordinairement  soustrait  dans  leur  jeunesse, 
des  billes,  des  pommes  et  du  pain  d'épice.  Ces  exercices 
d'immoralité  enfantine  se  pratiquent  hautement  dans 
un  grand  nombre  de  collèges,  sans  que  la  direction 
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supérieure  consente  à  s'en  occuper.  Ils  sont  justiiiés  par 
l'usage  et  par  l'emploi  de  mots  techniques  et  de  termes 
consacrés.  On  ne  vole  rien,  seulement  on  chipe  tout. 

Dans  l'armée,  le  mot  de  voleur  a  toujouï-s  été  pres- 
que inconnu.  Pas  un  soldat  ne  vole;  mais  il  y  a  eu  des 
régiments  où  un  assez  grand  nombre  chapardaient^  et 
il  s'en  faisait  honneur  et  gloire. 

Pour  l'instruction  des  gens  qui  ne  savent  pas  l'ar- 
got des  collèges  et  des  casernes,  il  est  nécessaire  de 
dire  que  chiper  et  chaparder  veulent  dire  :  prendre 
ce  qui  appartient  à  autrui . 

On  me  demandera  peut-être  quelle  est  la  différence 
entre  chiper  ou  chaparder  et  voler.  La  voici,  elle  est 
grande.  Lorsque  c'est  un  petit  qui  s'approprie  le  bien 
d'un  grand,  dans  un  collège,  c'est  un  petit  voleur,  et 
le  grand  le  lui  démontre  en  le  calottant.  Il  en  est  de 
même  du  conscrit  qui  prend  ce  qui  appartient  au 
vieux*  troupier.  Mais  quand  le  grand  ou  le  vieux  trou- 
pier mettent  la  main  sur  les  biens  du  petit  ou  de  la 
recrue,  ils  ne  volent  pas  :  ils  chipent  ou  chapardent. 

Dans  certains  collèges  c'est  très-bien  porté,  et  cela 
n'entache  point  la  réputation  d'un  écolier. 

La  même  opération  est  éminemment  applicable  en 
matière  politique  ou  sociale.  Le  jeune  chipeur  de- 
vient plus  tard  un  partcbgeux.  Il  reproduit  l'esprit  //- 
héral  et  humain  d'Athènes  et  la  sagesse  du  peuple  ro- 
main^  qui  prenait  les  meilleures  terres  des  vaincus  et 
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au  besoin  celles  des  citoyens  pour  les  distribuer  h  ses 
vétérans  ou  à  une  faction  victorieuse. 

Manlua  !  vae  miserae  nimium  vicina  Gremon»  ! 

Les  maîtres  d'études  rient  du  vol  d'une  balle  ou 
d'un  morceau  de  chocolat.  Ceux  qui  s'en  plaignent  n'y 
gagnent  que  des  coups  et  le  titre  de  rapporteur  ;  mais 
le  diable  rit  plus  fort  que  les  maîtres  d'études  et  couve 
des  yeux  avec  amour  la  généralion  nouvelle  de  petits 
bandits  qu'on  lui  élève.  • 

^   ni.   —   DU   MÉPRIS  DES  PERSONNES. 

C'est  au  collège  que  s'apprend  de  bonne  heure  ce 
défaut  de  respect  pour  toutes  choses,  mais  spéciale- 
ment pour  la  personne  d'autrui,  qui  est  un  des  vices 
dominanis  de  la  nation  française. 

La  réclusion  est  pour  beaucoup  dans  cette  habitude. 
Des  jeunes  gens  toujours  enfermés,  privés  d'espace 
pour  courir,  d'air  pour  respirer,  de  jeux  pour  s'exer- 
cer, ne  trouvent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  tour- 
menter et  de  Vopprimer  les  uns  les  autres.  Il  se  crée 
des  coteries,  des  factions,  qui  tyrannisent  ceux  qui  s'en 
tiennent  en  dehors. 

L'habitude  de  l'oppression  active  ou  passive  se 
prend  de  bonne  heure  et  ne  se  perd  plus  L'élève  de- 
venu homme  se  trouve  également  impropre  au  com- 
mandement et  à  la  liberté. 
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M.  Alexandre  Dumas  fils  relate  dans  un  de  ses  romans 
{l'Affaire  Clemenceau)  un  spécimen  assez   frappant 
des  cruautés  gratuites  que  commettent  par  manière 
de  passe-temps  les  tyranneaux  du  collège  :  «  Sans  autre 
motif  que  le  désir  de  varier  un  peu  la  monotonie  de 
leurs  jeux,  quelques  élèves  en  décrètent  un  autre  en 
quarantaine.  Ils  préviennent  le  reste  du  collège  de  la 
détermination  prise,  et  elle  a  force  de  loi.  Dès  lors, 
personne  ne  peut  lui  parler,  ni  lui  répondre  pendant 
quarante  jours.  On  abrège  la  peine  lorsqu'il  demande 
pardon;  dans  le  cas  contraire,  on  la  prolonge  indéfini- 
ment. »  Alors,  au  défaut  de  communication  viennent  se 
joindre  toutes  les  sortes  de  vexations  et  de  voies  de  fait. 
Le  tout  est  un  simple  amusement  ;  tellement  que 
c<  lorsque  les  barres  ou  le  saut  de  mouton  ennuyaient, 
il  suffisait  pour  qu'on   renouvelât  les  attaques  que  le 
premier  venu  dît  :  Et  le  Clemenceau ,  on  n'en  joue  donc 
plus!  C'était  alors  à  qui  en  inventerait  une  bonne.» 

Ce  petit  épisode,  reproduit  d'après  nature  par 
M.  Alexandre  Dumas,  donne  une  idée  fidèle  du  despo- 
tisme et  des  persécutions  que  les  plus  forts  ou  les  plus 
nombreux  exercent  à  l'endroit  des  faibles  et  des  aban- 
donnés. Triste  habitude  par  laquelle  ceux  qui  doivent 
être  un  jour  des  hommes  méchants  s'endurcissent  le 
cœur  et  s'exercent  d'avance  à  jouir  des  souffrances 
qu'ils  infligent!  tandis  que  ceux  auxquels  on  les  in- 
flige, souvent  les  plus  doux  et  les  plus  inoffensifs,  s'ac- 
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coutument  malgré  eux  aux  sentimenls  haineux  el  per- 
dent le  précieux  sentiment  que  les  philosophes  appel- 
lent la  bienveillance,  et  les  chrétiens  la  charité. 

Si  nous  reproduisions  les  persécutions  gratuites  et 
les  mauvais  traitements  que  les  élèves  s'infligent  entre 
eux,  par  pur  passe-temps,  dans  les  maisons  d'éduca- 
,tion  ordinaires,  on  nous  dirait  que  nous  choisissons  à 
plaisir  deux  ou  trois  établissements  mal  tenus  et  tels 
qu'il  y  en  a  un  sur  cent.  Prenons  donc  pour  sujet  d'é- 
tudes un  établissement  unique  dans  son  genre,  celui  où 

se  forment  nos  officiers.  De  tels  élèves  doivent  évidem- 
ment se  respecter  entre  eux  beaucoup  plus  que  d'au- 
tres, d'abord  parce  qu'ils  sont  de  même  âge  et  de  même 
force,  ensuite  parce  qu'ils  portent  l'uniformeet  Tépée, 
de  sorte  qu'en  prenant  Saint -Cyr  pour  sujet  d'études, 
nous  aurons  le  minimum  des  mauvais  traitements  que 
les  élèves  doivent  subir  dans  les  maisons  d'éducation. 

A  Sainl-Gyr,  comme  ailleurs,  on  a  inventé  des  mots 
à  l'aide  desquels  on  croit  rendre  convenable  les  choses 
qui  ne  le  sont  pas  ;  les  élèves  ne  se  maltraitent  jamais, 
ils  se  briment. 

Nous  avons  expliqué  ce  que  c'est  que  de  chiper^ 
nous  allons  expliquer  ce  que  c'est  que  de  brimer.  Il  y 
a  toujours,  à  Sainl-Cyr,  des  élèves  de  deuxième  année, 
appelés  anciens,  et  des  élèves  de  première,  appelés 
conscrits  ;  dans  le  langage  de  l'école,  le  conscrit  est 
un  melon,  mot  assez  connu  des  Parisiens  et  qui  signi- 
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lie  jobard,  imbécile,  homme  bon  à  mystifier  ;  par  cela 
seul  que  Télève  est  de  première  ann^,  il  est  donc  aux 
yeux  des  anciens  un  melon;  cela  étant  admis,  il  est 
du  devoir  des  anciens  de  le  traiter  comme  tel  ;  et 
d'ailleurs  ce  qu'ils  en  font,  c'est,  disent-ils,  pour  son 
bien  et  dans  le  but  pieux  de  lui  former  le  caractère. 

Nous  allons  voir  comment  ils  s'y  prennent  ;  expli- 
quons d'abord  comment  la  brimade  est  rendue  possible 
et  comment  le  conscrit  est  mis  dans  l'impuissance  de 
s'en  défendre.  Les  anciens,  pris  en  général,  n'ont  pas 
d'autorité  sur  les  conscrits  ;  mais  chaque  conscrit,  en 
particulier,  est  soumis  à  un  ancien,  qui  a  autorité  sur 
lui  et  dont  il  est  le  melon.  Cet  ancien  peut  lui  infliger 
des  punitions;  le  corps  des  anciens  se  trouve  donc  avoir 
une  autorité  presque  absolue  sur  les  conscrits,  puis- 
qu'il contient  le  niaitre  de  chaque  conscrit.  Lors> 
qu'un  conscrit  résiste  à  un  ancien  quelconque,  celui- 
ci  réclame  l'intervention  de  l'ancien  autorisé  à  punir 
le  conscrit  ;  et,  bien  que  ce  soit  assez  triste  à  dire,  cette 
intervention  n'est  que  bien  rarement  refusée,  le  con- 
scrit subit  une  punition  réglementaire  pour  s'être  dé- 
fendu contre  une  avanie  et  une  humiliation;  telle  est  la 
première  forme  sous  laquelle  on  lui  fait  connaître  la 
discipline.  Il  est  vrai  que  cette  avanie  est  décorée  du 
nom  de  brimade;  mais  pour  juger  de  son  vrai  carac- 
tère, il  n'y  a  qu'à  en  produire  quelque  échantillon. 

Les  brimades  se  sout  adoucies   depuis   quelques 
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années  ;  autrefois  il  y  a  eu  des  élèves  simplement  tués 
par  manière  de  brimade  :  on  donnait  alors  des  presses^ 
elles  consistaient  à  pousser  le  conscrit  dans  une  encoi- 
gnure de  muraille  ou  sur  l'angle  d'une  table  ;  puis  une 
douzaine  d'anciens  se  pressaient  sur  lui  jusqu'à  ce  qu'il 
fût,  soit  partiellement,  soit  totalement  étouffé. 

Il  y  avait  un  autre  mode  d'opérer  ;  on  fumait  le 
conscrit;  pendant  qu'il  était  pressé  contre  une  mu- 
raille et  ne  pouvait  bouger,  six  ou  sept  anciens,  munis 
de  cigares,  lui  en  envoyaient  des  bouffées  continuelles 
dans  la  bouche  et  le  nez,  jusqu'à  ce  qu'il  tombât  à 
peu  près  suffoqué.  Aujourd'hui,  les  voies  de  fait  de  ce 
genre  ne  sont  plus  guère  en  vogue  ;  cependant,  il  y  a 
peu  d'années,  un  ancien  appela  un  conscrit,  le  fit  pla- 
cer devant  lui  au  port  d'armes  et  lui  donna  un  soufflet. 
Il  n'y  avait  pour  cela  aucun  motif;  c'était  une  brimade 
et  une  farce,  le  conscrit  la  trouva  mauvaise  et  l'appela 
en  duel  pour  leur  sortie  de  Saint-Cyr.  Le  duel  cepen- 
dant n'eut  pas  lieu;  mais  l'ancien  ne  fut  point  renvoyé. 

Ces  farces-là  paraissent  un  peu  grosses,  surtout 
entre  militaires  ;  ordinairement  les  brimades  revêtent 
un  caractère  moins  prononcé.  Les  détails  qui  me  restent 
à  produire  sont  un  peu  anecdotiques;  quoiqu'ils  soient 
âmes  yeux  excessivement  graves,  ils  pourront  paraître 
légers  aux  gens  qui  ne  réfléchissent  pas  ;  c'est  pour- 
quoi je  prends  le  parti  de  les  renvoyer  aux  pièces  justi- 
ficatives. 


CHAPITRE  VI 


CSomment  on  forme  le  caractère  des  Jeanes  g^iie, 


Les  professeurs  sont  chargés  de  Téducalion  intellec- 
tuelle des  élèves;  ils  font  la  classe;  mais  la  récréation 
est  surveillée  par  les  maîtres  d'études  ;  c'est  à  ces  der- 
niers qu'est  confié  le  soin  de  former  le  cœur  et  le  ca- 
ractère de  la  jeunesse  :  il  est  donc  d'une  haute  impor- 
tance de  connaître  celte  classe  de  surveillants. 

On  les  appelle  maîtres  d'études  par  antiphrase,  parce 
qu'ils  n'ont  jamais  rien  étudié  ;  il  y  a  des  examens  sé- 
rieux pour  les  professeurs,  il  n'y  en  a  pas  pour  les 
maîtres  d'études  :  quelques-uns  d'entre  eux  travaillent 
pour  devenir  professeurs  et  se  font  maîtres  d'études 
pour  vivre  en  attendant,  c'est  la  partie  saine  et  esti- 
mable de  l'institution  ;  les  autres  se  font  maîtres  d'é- 
tudes pour  éviter  le  travail;  comme  ils  ne  sont  presque 
pas  payés,  on  ne  peut  avoir  pour  un  tel  métier  que 
des  hommes  de  onzième  choix* 
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Ils  sont  pour  la  plupart  ignorants  et  tout  à  fait  indif- 
férenls  sur  la  destinée  des  jeunes  gens  qu'on  leur  con- 
fie.  Ils  empêchent  que  l'ordre  matériel  soit  troublé  ; 
leur  rôle  est  celui  des  sergents  de  ville  dans  les  cités, 
ou  de  surveillants  dans  les  maisons  de  force. 

Les  élèves  les  nomment  ptons,  mot  qui  résume  dans 
leur  esprit  tout  ce  que  la  nature  renferme  de  despo- 
tique, d'injuste  et  de  haïssable;  ces  hommes  sont, 
pour  eux,  la  représentation  de  Taulorité  ;  aussi  sortent- 
ils  de  pension  non  pas  seulement  disposés,  mais  accou- 
.tumés  à  la  détester. 

Les  maîtres  d'études,  de  concert  avec  les  profes- 
seurs classiques,  ne  connaissent  que  l'obéissance  pas- 
sive; ils  ont  horreur  du  raisonnement  el  de  la  volonté 
,  chez  les  élèves  ;  un  élève  signalé  comme  volontaire  ou 
comme  raisonmtir  est  mis  au  ban  de  l'administration  ; 
loin  de  tourner  vers  le  bien  la  volonté  et  le  jugement 
de  l'élève,  on  ne  cherche  qu'à  les  étouffer  en  lui ,  lors- 
qu'on  a  dit  d'un  élève  qu'il  avait  beaucoup  de  mémoire 
et  point  du  tout  de  volonté,  on  en  a  fait  le  plus  bel  éloge 
que  comporte  la  langue  des  collèges. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ces  dispositions.  A 
quoi  peut  mener  le  jugement  dans  une  éducation 
classique?  A  en  apercevoir  le  vide  et  l'inulililé;  et  la 
volonté?  à  repousser  des  travaux  accablants  et  qui  ne 
conduisent  à  rien  ;  les  maîtres  le  comprennent  tous. 
L'éducation  terminée,  les  élèves  s'aperçoivent  qu'on 
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a  abusé  d'eux  en  les  lançant  dans  une  voie  sans  issue 
et  qu'on  a  gaspillé  huit  années  de  leur  existence,  sans 
autre  but  que  d'occuper  un  matériel  ou  un  personnel 
dont  on  est  embarrassé. 

Ils  prennent  en  dégoût  le  travail,  parce  qu'ils  voient 
que  celui  qu'ils  ont  fait  a  étel6»,pure  perte,  ils  pren- 
nent en  méfiance  et  en  aversion  toote  espèce  d'auto- 
rité, parce  que  la  première  qu'ils  aient  connue  les  a 
abusés  et  joués  à  son  profit. 

C'est  de  ces  deux  dispositions  combinées  que  sur- 
gissent les  révolutions. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  les  chefs 
d'institutions  classiques  se  plaignent  amèrement  de 
leurs  élèves  :  ils  s'étonnent  que  ces  pauvres  jeunes 
gens  incarcérés,  maltraités,  rationnés,  incessamment 
surchargés  d'un  travail  inutile  et  sentant  instinctive- 
ment qu'on  gaspille  leurs  efforts  et  leur  jeunesse,  leur 
témoignent  peu  d'attachement  et  de  confiance. 

Si  l'on  veut  savoir  à  qui  en  est  la  faute,  il  n'y  a 
qu'à  rechercher  si  le  même  esprit  existe  dans  les  éta- 
blissements créés  dans  l'intérêt  réel  de  la  jeunesse,  à 
Gluny,  par  exemple.  Là,  on  trouvera  des  élèves  aimant 
leurs  maîtres,  acceptant  l'étude  avec  ardeur  et  recon- 
naissants des  leçons  qu'ils  en  reçoivent.  Et  cela  pour- 
quoi? Tout  simplement  parce  qu'on  leur  donne  la 
conviction  que  ces  études  étaient  utiles. 


CHAPITRE  VII 


Gommant  on  forme  le  corpe  des  Jeaaee  ^eae. 


il  a  été  suflisaniinent  i*emarqué  par  les  militaires 
et  les  statisticiens  que  notre  armée  est  la  plus  petite, 
par  la  taille,  de  toutes  les  armées  européennes. 

Une  autre  observation,  c'est  qu'à  Fencontre  de  ce 
(|ni  se  passe  partout  ailleurs,  la  classe  riche,  en  France, 
est  ordinairement  plus  faible  de  corps,  et  de  taille 
encore  moins  élevée  que  le  reste  de  la  nation. 

La  cause  est  facile  à  déterminer.  M.  Victor  deLaprade 
nous  l'indique  :  Vous  voulez^  dit-il,  des  soldats^  et  vos 
lycées  ne  sont  propres  qu'à  former  des  invalides  I 

Le  lycée  est  la  collection  de  tout  ce  qui  peut 
amoindrir  le  corps  de  l'enfant  et  prévenir  son  dé- 
veloppement physique. 

En  tète  des  misères  qui  lui  sont  infligées,  nous 
placerons,  sans  hésiter,  le  système  d'esclavage  et  de 


II. 
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réclusion  auquel  il  esl  assujetti.  En  lisant  le  code 
Napoléon j  on  pourrait  croire  que  la  réclusion  n'es! 
passible  qu'à  la  suite  de  crimes  qualifiés,  et  par  appli- 
cation de  certains  articles  du  code  pénal.  Il  n'en  esl 
rien  ;  on  l'inflige,  comme  mesure  d'ordre  général,  à 
toute  la  jeunesse  de  dix  à  dix-huit  ans. 

L'enfant  a  besoin  de  grand  air  et  d'exercice;  on 
le  tient  constamment  renfermé  cl  assis  dix  heures 
par  jour.  Ce  supplice  n'a  pas  d'autre  motif  que  le 
.désir  de  décharger  les  surveillants  de  toute  besogne; 
on  attache  les  chevaux,  par  Icxpied  en  Arabie,  par  la 
tête  en  Europe,  pour  laisser  leurs  maîlres  plus  libres. 
C'est  pour  la  même  raison  que  les  piqueurs  couplent 
.leurs  chiens,  et  que  les  vignerons  de  la  Côte-d'Or 
empigenl  leurs  ânes!  Plus  franco  que  les  éducateurs 
de  la  jeunesse  française,  ces  vignerons  n'essayent  pas, 
du  moins,  de  faire  croire  à  leurs  ânes  que  c*est  dans 
leur  intérêt  qu'ils  les  entravent  de  la  sorte. 

Soit  dit  sans  comparaison,  les  études  prolongées  ont 
été  également  créées  pour  la  plus  grande  satisfaction 
des  maîtres  d'études.  On  trouve  plus  commode  d'em- 
piger  les  enfants  que  de  surveiller  leurs  jeux. 

On  pourrait  croire  aussi  que  l'esclavage  est  aboli 
sur  le  sol  continental  de  la  France,  aussi  bien  que  sur 
son  sol  colonial  :  on  se  tromperait  ;  l'esclavage  existe 
pour  la  jeunesse  aussi  bien  que  la  réclusion.  C'est 
par  lui  que  débutent  les  jeunes  hommes  qui,  pourlant 
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devraient  être  élevés  pour  faire,  quelque  jour,   des 
hommes  libres,  et  les  surveillants  de  certains  collèges 
ne  sont  pas  tous  très-dilTérents  de  ceux  qu'employaient 
autrefois  les  planteurs  dans  les  colonies.  La  France 
est  presque  le  seul  pays  civilisé  qui  pratique  officiel- 
lement le  système  de  l'esclavage  et  de  la  réclusion.  Il 
est  commode  et  lucratif  pour  les  maîtres  ;  il  est  cruel 
et  absurde  pour  les  enfants.  Les  Anglais,  les  Allemands, 
les  Américains  du  Nord  le  pratiquent  très-exception- 
nellement dans  les  institutions  privées.   Comment  les 
parents  français  racceptent-ils  ?  C'est  qu'il  date  d'un 
temps  où  de  telles  coutumes  paraissaient  normales  et 
qu'il  s'est  perpétué,  depuis,  par  une  succession  non 
interrompue.    M.  V.  de  Laprade,  dans  son  excellente 
brochure  \uiiiu\ée  l' Education  homicide^  nous  donne  le 
poini  de  départ  de  l'éducation  moderne.  «  Les  premiers 
collèges  ont  été  calqués  sur  les  couvents,  c'est-à-dire 
qu'un  système  d'expiations  et  de  mortifications,  ac- 
cepté par  des  hommes  mûrs  et  retirés  du  monde,  a 
été  imposé  aux  enfants,  à  ceux  qui  vont  entrer  dans 
la  vie  et  dans  le  monde,  et  pour  qui  la  surabondance 
de  mouvement,  de  grand  air,  de  nourriture,  est  un 
besoin  absolu.  » 

Si  M.  V.  de  Lapraée  avait  voulu  étudier,  non-seule- 
ment  le  côté  homicide,  mais  encore  le  côté  mtellecticide 
de  l'éducation,  il  aurait  ajouté  : 

Un    système  d'extinction    calculée   du   jugement 
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individuel,  de  la  volonté  et  de  la  pensée  temporelle 
a  été  imposé,  non  plus  seulement  à  ceux  qui  voulaient 
vivre  exclusivement  de  la  pensée  spirituelle  et  du 
régime  de  l'abnégation  de  soi-même,  mais  encore  aux 
hommes  qui  devaient  vivre  de  la  vie  commune,  et  ^ 
faire  un  jour  des  pères  de  famille,  des  gens  d'affaires, 
des  guerriers  et  des  hommes  d'État.  Ces  hommes 
doivent  donc  un  jour  avoir  besoin  précisément  de  ces 
mêmes  qualités  qu'on  étouffe  en  eux,  par  la  seule 
raison  qu'elles  auraient  été  gênantes  chez  un  cénobite. 

Les  enfants  ont  besoin  d'une  bonne  nourriture  ; 
ordinairement,  ils  la  reçoivent  insuffisante;  la  viande 
leur  est  distribuée  d'une  main  parcimonieuse.  On  ne 
leur  mesure  pas  précisément  le  pain  ;  mais  on  leur 
mesure  le  temps  qu'ils  ont  pour  le  manger,  autre  ma- 
nière de  diminuer  leur  consommation  !  ordinairement 
les  plus  longs  repas  des  collèges  durent,  au  plus,  quinze 
ou  vingt  minutes. 

Dans  un  grand  nombre  d'établissements,  on  leur 
donne  des  salades  presque  sans  huile  et  énormément 
vinaigrées,  qui  ont  pour  résultat  de  les  rassasier,  en 
amenant  sur-le-champ  une  diminution  sur  leur  appétit 
et  plus  tard  une  réduction  sur  leur  taille. 

Le  principal  du  collège  n'est  pas  payé,  ou,  du 
moins,  son  traitement  est  dérisoire;  mais  il  lui  est 
permis  de  se  faire  un  supplément  indéterminé,* avec 
ce  qu'il  peut  grapillcr  sur  la  nourriture  et  la  vie  des 
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élèves.  Dans  les  régiments,  dans  les  bagnes  même, 
la  nourriture  des  soldats  et  des  forçats  est  fixée  à 
l'avance.  Leurs  chefs  n'ont  pas  la  possibilité  d'en  rien 
retrancher  ;  et  d'ailleurs,  ils  n'y  trouveraient  aucun 
profit.  Dans  les  collèges,  on  charge  un  honime  sans 
fortune  de  nourrir,  à  forfait^  la  jeunesse  exactement 
comme  il  l'entend.  Le  régime  des  détenus  est  mieux 
assuré  et  plus  paternel. 

Le  résultat  est  facile  à  prévoir  ;  le  meilleur  élève 
est  celui  qui  mange  le  moins.  I^e  but  de  l'éducation  phy- 
sique est  de  réduire  l'appétit,  comme  celui  de  l'édu- 
cation morale,  de  réduire  la  volonté  et  le  jugement. 
On  retranche  l'air  et  le  mouvement  et  Ton  introduit 
les  pions  et  le  vinaigre. 

C'est  ainsi  que  les  marchands  de  chiens  créent  ces 
bichons  microscopiques  qui  tiennent  dans  un  man- 
chon et  qui  se  vendent  si  cher.  Seulement,  ils  sont 
toujours  malades  et  ne  se  reproduisent  pas. 

Les  médecins  remarquent  le  grand  nombre  de  ma- 
ladies nerveuses  qui  tourmentent  la  nation  française, 
nul  doute  que  leur  cause  principale  ne  soit  le  mauvais 
régime  des  collèges.  Les  anciens  voulaient  qu'on  s'oc- 
cupât du  corps  ;  ils  demandaient  :  mens  sana  in  cor- 
pore  sano.  Les  collèges  font  le  contraire  :  mens  maie 
sana  in  cor  pore  maie  sano. 

Quand  vous  voudrez  embellir  la  race  et  lui  donner, 
à  la  fois,  une  plus  grande  force  d'action  et  une  plus 
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grande  durée,  supprimez  la  réclusion  ;  abrégez  les 
heures  d'études;  n'exigez  pas  d'un  enfant  plus  de 
travail  que  n'en  fournit  presque  aucun  homme  fait. 
Vous  avez  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  ;  appliquez-les  au  travail  des  enfants 
dans  les  collèges,  avec  cette  observation  que,  surtout 
à  cet  âge,  le  travail  de  l'esprit  est  beaucoup  plus  fati- 
gant que  celui  du  corps. 

Cessez  de  traiter  comme  des  criminels  et  de  mettre 
précisément  au  régime  du  bagne,  de  pauvres  êtres  qui 
n'ont  commis  d'autre  crime  que  d'avoir  des  parents 
peu  réfléchis,  peu  soigneux  et  peu  énergiques. 

Autrefois  les  fous  étaient  chargés  de  chaînes  et  en- 
fermés dans  des  cabanons.  C'est  Pinel  qui  a  substitué 
à  ce  régime  cruel  un  système  plus  humain.  Quand 
viendra  le  Pinel  des  écoliers  et  qui  fera  tomber  les 
verrous  des  collèges  ? 


CHAPITRE  VIII 


Roatine   et  complicatioB. 


Les  chefs  d'inslitutions,  après  avoir  mûrement  pesé 
les  avantages  des  divers  systèmes  d'l\ygiène,  au  double 
point  de  vue  de  la  réduction  de  l'appétit  et  de  la  ré- 
duction de  la  croissance,  olaient  donc  arrivés  à  cette 
conclusion  des  caporaux  prussiens:  V immobilité  est  le 
plus  beau  des  mouvements.  Les  élèves  devaient  vivre 
cloués  à  leur  pupitre  comme  une  huître  à  son  rocher 
et  ramer  attachés  sur  les  bancs  du  collège,  comme 
d'autres  l'avaient  fait  autrefois  sur  ceux  des  galères 
de  l'État. 

Il  s'agissait  d'utiliser,  je  me  trompe,  il  s'agissait 
d'occuper  cette  immobilité  forcée  et  ce  travail  exa- 
géré.  Si  on  lui  avait  fait  rendre  tout  l'effet  qu'il  pou- 
vait rendre,  les  professeurs  auraient  été  bientôt  au  bout 
de  leur  savoir,  qui  était  fort  court.  On  s'ingénia  donc 
h  rechercher  les  méthodes  d'études  les  plus  compli- 
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quées  et  les  plus  vicieuses,  celles  qui  consumaient  le 
plus  de  temps  et  produisaient  le  moins  d'avancemenf . 
On  imita  ce  pieux  pèlerin  qui  s'en  allait  à  Rome,  en 
faisant  six  pas  en  avant  et  cinq  en  arrière.  On  parvint 
à  faire  durer  huit  ans  Tétude  du  latin  et  du  français, 
vrai  tour  de  force  qui  étonne  un  peu  au  premier  coup 
d'œil  et  beaucoup  au  second,  c'est-à-dire  quand  on  ré- 
fléchit  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  si 
bien  étudie  ces  deux  langues  arrivent,  en  dernier  ré- 
sultat, à  ne  savoir  ni  Tune  ni  l'autre. 

Il  faudrait  un  traité  complet  pour  relever  tous  les 
vices  de  nos  méthodes  d'éducation.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  la  recherche 
du  compliqué  et  de  l'inutile  est,  en  France,  la  princi- 
pale préoccupation  de  tout  ce  qui  est  chargé  d'ensei- 
gner et  de  surveiller  la  jeunesse.  Si  l'on  veut  lire  la 
brochure  récente  du  général  Trochu,  on  trouvera  de 
curieux  détails  sur  l'jextension  prodigieuse  que  cette 
manie  a  prise  dans  l'armée.  Je  m'étais  demandé  sou- 
vent à  quoi  sert  le  port  d'armes,  lapontion  du  sol- 
dat sans  armes,  la  tête  droite ^  tête  (lauche^  et  celte 
espèce  de  danse  prétentieuse  et  ridicule  qu'on  appelle 
te  pas  ordinaire.  Je  n'avais  pas  pu  le  découvrir;  mais 
le  général  Trochu  me  l'a  enseigné  :  Cela  ne  sert  à 
rien. 

«  Le  pied  gauche  à  65  centimètres  du  droit,  le 
jarret  tendu,   la  pointe  du  pied   un  peu  abaissée  et 
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légèrement  tournée  en  dehors,  ainsi  que  le  genou.  » 

Voici  ce  que  TordoïKiance  appelle  pas  ordinaire, 
bien  qu'il  n'y  en  ait  pas,  en  réalité,  de  plus  extra- 
ordinaire. (V Armée  française  en  1867,  p.  210-2U .) 

Le  général  Morand  et  plusieurs  maréchaux  se  sont 
•  plaints  du  défaut  de  simplicité  de  Tinstruclion  mili- 
taire ;  mais  ils  n'ont  pas  gagné  beaucoup  de  terrain 
jusqu'ici. 

En  fait  d'éducation  civile,  c'est  pi?  qu'en  fait  d'édu- 
ration  militaire. 

L'histoire  naturelle,  celte  science  si. utile,  si  at- 
trayante, si  bien  à  la  portée  des  enfants,  a  élé  héris- 
sée de  mots  barbares  et  de  formules  pédantesqucs  qui 
en  font  un  véritable  épouvanlail  pour  la  jeunesse.  Veut- 
on  savoir,  par  exemple,  ce  que  c'est  qu'un  hanneton  ? 
le  voici  : 

Genre  des  Coléoptères. 
Section  des  Pentamères. 
Famille  des  Lamellicornes. 
Tribu  des  Scarabéides. 
Sous- tribu  des  Phyllophages. 

(Dictionnaire  général  des  sciences.  Paris,  1807. 
Delagrave,  éditeur.) 

Et  quand  vous  voulez  désigner  une  araignée,  vous 
devez  vous  contenter  de  dire  simplement  :  Une 

Ëpeire  Diadème, 
Genre  des  Arachnides. 
Ordre  des  Pulmonaires. 
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Famille  des  Pileuses  ou  Aranéides. 
Tribu  des  Araignées. 
Section  des  Araignées  sédentaires. 

rectigrades. 
orbitèles. 
ou  tendeuses. 

(Séance  de  la  Société  centrale  d'agriculture.  Février  1867.) 

Vous  n'avez  qu'à  donner  une  seule  fois  cette  leçon-là 
à  un  élève  pour  lui  inspirer,  à  tout  jamais,  l'horreur 
de  l'étude  en  général  et  de  l'histoire  naturelle  en  par- 
ticulier. 

La  manie  de  tout  pédantiser  est  poussée  si  loin  que, 
lorsque  MM.  Maillot  et  Chorier  eurent  inventé  un  al- 
liage auquel  ils  donnèrent  leurs  nortis  réunis,  Maillo- 
Chort,  d'où  maillechorl,  les  savants  firent  dériver  ce 
mot  de  malleus^  marteau  et  chorium^  assiette. 

Les  agriculteurs  ne  sont  point  à  Tabri  de  cette  passion 
bizarre.  Au  commencement  de  celte  année  1867,  l'un 
d'eux  publie  d'assez  longs  développements  sur  la  né- 
cessité de  nommer  hydrocidre  et  hydrovin  ce  qu'on 
nommait  jusqu'ici  piquette.  C'est  pousser  loin  l'amour 
du  grec. 

Je  termine  par  un  exemple  beaucoup  plus  grave  et 
beaucoup  plus  fatal,  pirisqu'il  frappe  surtout  ce  qui  re- 
çoit non-seulement  l'éducation  secondaire,  mais  môme 
l'éducation  primaire.  Je  veux  parler  de  la  grammaire 
et  de  Torthographe. 

Notre  grammaire  actuelle  ast  de  création  récente. 
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Depuis  la  Grammaire  de  Port-Royal,  aujourd'hui  insuf- 
fisante à  la  vérité,  mais  qui  avait  été  faite  par  des  gens 
de  bon  sens  et  de  bonne  volonté,  on  n'a  jamais  cessé  de 
la  remanier,  toujours  dans  un  but  de  complication  et 
de  création  de  difficultés  nouvelles.  La  plus  répandue 
aujourd'hui  est  celle  de  Noël  et  Chapsal,  parce  que 
c'est  celle  qui  prend  le  plus  de  temps  et  par  consé- 
quent qui  rapporte  le  plus  aux  pédagogues.  Elle  a  rap- 
porté à  ses  auteurs  la  bagatelle  de  quelques  millions. 

Il  faudrait  un  volume  pour  examiner  nos  gram- 
maires modernes.  J'en  citerai  seulement  un  échantil- 
lon pris  au  hasard  :  autrefois  un  nom  de  nombre  était 
,  un  nom  de  nombre^  mais  cela  était  trop  clair  ;  les  en- 
fants l'auraient  compris  tout  de  suite.  Aujourd'hui  un 
nom  de  nombre  tel  que  U7i  cent  de  fagots,  une  dou' 
zaine  d'œufs  est  un  adjectif  numéral  cardhiallll  Exa- 
minons les  trois  mots  qui  composent  celte  définition. 
.  Adjectif  est  évidemment  un  contre-bon-sens;  une 
douzaine  d'œufs  est  un  noin  aussi  bien  qu'un  panier 
d'œufs. 

iViimé'a/ veut  dire  de  nombre.  On  a  mis  ce  mot  en 
latin  afin  que  les  enfants  français  ne  le  comprissent 
pas.  Si  Ton  enseignait  la  grammaire  à  de  petits  Latins, 
on  s'empresserait  de  le  retraduire,  pour  eux,  en  fran- 
çais. 

Cardinal  est  plus  savant  encore.  Gela  vient  de 
cardo,  cardinis,  gond^  pivot^  parce  que  c'esl  sur  ces 
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nombres-là  que  repose,  que  roule  la  eonnaissance  des 
quantités.  Cela  vous  paraît  peut-être  obscur  et  alani- 
biqué,  mais  ne  perdez  donc  pas  de  vue  que  c'est  pré- 
cisément ce  qu'on  recherche. 

Les  grammairiens  ressemblent  un  peu  aux  tortion- 
naires du  bon  vieux  temps.  Ils  étaient  payés  en  pro- 
portion des  souffrances  qu'ils  infligeaient;  ceux  qui  sa- 
vaient le  mieux  torturer  le  patient  et  prolonger  son 
agonie,  étaient  bien  mieux  rétribués  que  des  bourreaux 
vulgaires  qui  employaient  bêtement  la  hache  et  la 
corde,  au  lieu  d'appliquer  avec  intelligence  les  brode- 
quins, la  roue  et  Testrapade. 

C'est  sous  Louis  XIV  que  l'orthographe  moderne  a. 
été  inventée,  non  au  profit  de  ce  monarque  qui  ne  Ta 
jamais  sue,  mais  au  profit,  ou  pour  parler  plus  cor- 
rectement, au  détriment  des  descendants  de  ses  sujets. 

Tous  les  monuments  portent  l'empreinte?  de  leur 
temps  et  reproduisent  l'esprit  de  leur  époque  ;  ce 
grand  monument  littéraire  ne  pouvait  échapper  à  la 
loi  commune. 

Sous  Louis  XIV,  on  évitait  avec  soin  la  simplicité  ; 
l'utilité  élail  regardée  comme  bourgeoise  et  comme 
roturière.  On  visait  au  théâtral  et  au  quintessencié. 
C'était  le  siècle  des  femmes  savantes  et  des  précieuses 
ridicules.  Il  y  avait  un  costume  et  une  tenue  particu- 
lière pour  les  gens  de  cour  ;  on  les  reconnaissait  à  leur 
habit,  à  leurs  talons,  à  leur  attitude,  à  leur  langage. 
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Il  convint  qu'on  les  reconnût  aussi  à  leur  écriture.  On 
fabriqua  une  orthographe  aussi  éloignée  de  la  simpli- 
cité que  l'habit  à  la  française  et  les  paniers  de  nos 
aïeules. 

11  faut  à  un  homme  qui  sait  le  français^  environ 
2,500  heures  de  travail  assidu  pour  apprendre  à  peu 
près  l'orthographe.  Quel  effroyablegaspillage  de  temps  ! 
Et  cela,  pourquoi  :  1*  pour  que  des  pédagogues  gagnent 
2,500  cachets  à  enseigner  des  pauvrelés;  2°  pour 
qu'une  distinction  soit  établie  entre  ceux  qui  ont  pu 
faire  ce  sacrifice  de  temps  et  d'argent  et  ceux  qui 
ne  l'ont  pas  pu.  Si  l'on  veut  rétablir  les  distinctions, 
on  devrait  les  faire  porter  sur  quelque  chose  de  plus 
raisonnable. 

On  devrait  penser  plus  souvent  aux  nécessités  des 
classes  pauvres,  pour  qui  l'éducation  des  enfants  est 
un  assez  lourd  sacrifice  pour  qu'on  ne  la  surcharge  pas 
d'inutilités  et  de  dispendieux  caprices. 

Veut-on  savoir  à  quoi  passent  les  2,500  heures  de 
travail  que  coûte  l'orthographe  ?  A  étudier,  par  exem- 
ple, les  50  ou  35  manières  d'écrire  la  diphthongue 
an  :  —  banc,  —  hareng,  —  faon,  —  champ,  — 
grand,  —  rang,  —  temps,  —  lent,  —  sans,  —  sens, 
—  fend,  etc.,  etc. 

La  langue  française  comprend  16  consonnes  et 
15  voyelles  ou  diphlhongues,  total  31,  plus  Th.  Il 
fallait  32  signes;  nous  en  avons  plus  de  300. 
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On  est  maintenant  préoccupé  de  l'inslruclion  pri- 
maire ;  on  voudrait  la  répandre  et  la  mellre  à  la  por- 
tée de  tous.  Hé  bien,  d'un  seul  coup,  on  peut  enseigner 
à  tous  ce  qu'elle  a  de  plus  long  et  de  plus  rebutant,  il 
suffirait  de  créer  une  orthographe  qui  serait  la  repré- 
sentation de  la  langue.  De  la  sorte,  quiconque  saurait 
le  français  saurait  en  même  temps  Torthographe.  11  en 
résulterait,  en  outre,  une  économie  de  plus  des  neuf 
dixièmes  sur  le  temps  consacré  à  apprendre  à  lire  ^ 

L'idée  de  réformer  l'orthographe  a  déjà  été  plusieurs 
fois  soulevée,  et  par  des  hommes  du  plus  haut  mé- 
rite. Elle  a  rencontré  une  opposition  très-viye  de  la 
part  des  gens  du  mérite  le  plus  mince  ;  je  veux  parler 
des  professeurs  d'orthographe,  dont  clic  diminuait  les 
bénéfices;  et  il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que 
cette  proposition  sera  remise  sur  le  tapis,  ce  qui  ne 
l'empêchera  sûrement  pas  de  roussir  à  la  fin. 

Si  nous  quittons  le  domaine  des  sciences  élémen- 
taires pour  entrer  dans  celui  de  l'instruction  secon- 
daire,  nous  trouverons  la  même  aversion  pour  tout  ce 
qui  est  simple  et  pratique,  la  même  recherche  de 
l'inutile  et  du  pédantesque.  On  apprend  à  l'élève  la 
généalogie  des  Pharaons  et  l'histoire  de  Nabonassar  et 

^  Ceci  n'est  point  une  vainc  allégation  ;  il  faul  aujounriiui  un  nn  pour 
apprendre  à  lire;  si  le  gouvernement  veut  faire  une  expérience,  je  suis 
prêt  à  l'enlreprenslrc.  Avec  un  alphabet  simpliOé,  je  ferai  voir  des  élèves 
lisant  couramment  au  bout  d  un  mois  d'étude. 
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aussi  celle  de  Nabopolassar.  On  lui  apprend  à  calculer 
les  distances  en  stades,  les  monnaies  en  talents  et  les 
temps  en  olympiades.  En  fait  de  législation,  on  lui  parle 
de  celles  de  Solon  et  de  Lycurgue  ;  mais  il  peut  ignorer 
qu'il  existe  un  code  Napoléon.  Il  ne  connaît  pas  le 
nom  d'un  seul  jurisconsulte  français.  On  lui  parle 
seulement  de  maîtres  Minos,  Eaque  et  Rhadamanthe, 
qui  furent,  comme  on  sait,  les  Perrin-Dandin  de  l'an- 
tiquité. 

Le  bachelier  n'ignore  pas  seulement  les  lois  de  son 
pays;  il  ignore  jusqu'à  l'existence  même  de  ces  grandes 
lois  primordiales  qui  régissent  l'humanilé,  qu'elle  le 
veuille  ou  non  et  qu'elle  le  sache  ou  non,  lois  qui  seront 
dans  peu  d'années  le  code  universel  de  notre  espèce.  Il 
ne  se  doute  pas  qu'il  y  a  des  lois  immuables  d'où  dépend 
la  prospérité  et  la  décadence  des  nations;  ce  sont  les 
lois  qui  président  à  la  production  et  à  la  distribution 
des  richesses,  aux  taux  des  salaires,  aux  rapports  entre 
ouvriers  et  maîtres,  et  à  toutes  ces  questions  qui  bou- 
leversent le  monde.  Aujourd'hui  que  nous  traversons 
une  crise  de  cherté  de  pain,  aucun  bachelier  ne  peut 
expliquer  à  un  homme  qui  a  faim  que  cette  cherté  ne 
dépend  ni  du  gouvernemiînt,  ni  des  cultivateurs,  ni 
des  propriétaires  fonciers.  Ces  notions-là  seraient  plus 
utiles  aux  bacheliers  que  celles  qu'on  leur  donne  sur 
la  vie  intérieure  de  Sardanapale,  autrement  nommé 
Coroconcolos.  La  réforme  de  l'éducation  secondaire 
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rencontrera  les  mêmes  obstacles  que  celle  de  l'ortho- 
graphe et  pour  les  mêmes  motifs;  mais  pour  les 
mêmes  motifs  aussi  elle  triomphera .  Sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  l'esprit  de  perfectionnement 
souffle  de  toutes  parts.  Nous  en  trouvons  deux  mer- 
veilleux exemples  empruntés  l'un  à  la  Chine,  l'autre  à 
une  religion  bien  connue. 

Lo28  janvier  1867,  le  conseil  de  l'école  des  langues 
(probablement  le  conseil  de  l'Universilé  de  l'endroit), 
a  pi*ésenté  à  l'empereur  de  la  Chine,  un  mémoire  sur 
la  nécessité  d'introduire  dans  l'éducation  chinoise  les 
sciences  euroj)éennes.  On  y  trouve  ce  passage  : 

«  Nous  savons  que  des  gens,  habitués  à  discuter  plus 
«  qu'à  réfléchir,  diront  que  nous  nous  occupons  de 
«  choses  médiocrement  utiles  :  que  nous  voulons  met- 
c<  Ire  de  côlé  les  antiques  moyens  chinois  pour  suivre 
«  des  voies  étrangères  et  qu'il  est  contraire  à  la  dignité 
«  chinoise  de  nous  faire  diriger  par  des  maîtres  euro- 
ce  péens.  Ceux  qui  parleront  ainsi  montreront  qu'ils 
«  savent  peu  ce  qui  se  pdsse  dans  le  monde.  » 

Nous  regardons  les  Chinois  comme  un  peuple  arriéré, 
et,  sans  trop  d'amour-propre,  nous  pouvons  en  effet 
reconnaître  que,  comme  instruction  générale,  nous 
avons  sur  eux  une  avance  considérable  ;  mais,  sur  le 
[}oint  qui  nous  occupe,  jaserai  heureux  et  lier  quand 
j'entendrai  notre  université  raisonner  aussi  juste  que 
le  Conseil  des  langues  de  Pékin. 
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Voici  maintenant  où  en  sont  les  chefs  de  la  religion 
juive,  renommée  autrefois  par  son  attachement  aux 
anciennes  formes  et  son  éloignement  de  tout  progrès  : 

«  A  quoi  bon  aussi  ces  chants  indéfiniment  prolon- 
gés, ces  continuelles  et  insignifiantes  répétitions,  ces 
interminables  Mischeberach  et  Haskaboth,  et  tant 
d'autres  superfétations,  qui,  n'auraient-elles  d'autre 
inconvénient  que  d'interrompre  la  prière  et  de  rendre 
le  recueillement  impossible,  mériteraient  déjà  un  blâme 
sévère  ?»  {Lettre  pastorale  du  grand  rabbin  Isidore  aux 
israélites  français,  29  septembre  1867.) 

Lorsque  la  liturgie  juive  fait  le  généreux  sacrifice 
d'Haskaboth  et  de  Mischeberach,  espérons  que  les*  in- 
stituteurs français  se  piqueront  d'honneur  et  délivre- 
ront la  jeunesse  chrétienne  de  Nabopolassar  et  de  l'ad- 
jectif numéral  cardinal. 

L'instruction  constitue  aujourd'hui  un  privilège  dou* 
blement  monstrueux,  puisqu'elle  force  "ia  jeunesse 
non-seulement  àpayer,  mais,  en  outre,  à  faire  des  études 
désastreuses  qui  lui  faussent  le  jugement.  La  gabelle, 
si  impopulaire  dans  son  temps,  était  pourtant  moins 
exigeante;  elle  obligeait  bien  les  contribuables  à  ache- 
ter chaque  année  un  nombre  déterminé  de  minots  de 
sel  ;  mais  elle  ne  les  contraignait  pas,  en  outre,  à  les 
avaler. 

Quelle  que  soit  l'étendue  du  mal,  nous  devons 
en  attendre  la  guérison  avec  une  ferme  confiance  ;  le 
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chemin  fait  depuis  quatre  ans,  nous  est  un  sûr 
garant  du  chemin  à  faire  dans  un  avenir  prochain. 
Depuis  quatre  ans,  deux  mesures  immenses  ont  été 
prises,  la  création  de  l'école  de  Cluny,  et  l'introduction 
de  l'histoire  moderne  dans  les  études  ;  ces  deux  me- 
sures rapprochées  Tune  de  l'autre  présentent  un  ca- 
ractère tellement  prononcé,  qu'il  n'y  a  plus  de  doute 
à  conserver  sur  la  voie  dans  laquelle  nous  sommes 
entrés.  Grâces  en  soient  rendues  à  M.  Duruy  ;  s'il  y 
persévère,  les  générations  futures  lui  devront  la  cessa- 
tion de  bien  des  souffrances  et  l'instauration  d'un  sys- 
tème d'éducation  conforme  au  bon  sens  et  à  la 
logique  *. 

'  On  trouTera  les  conclusions  de  ce  chapitre  aux  Résumé  et  Conclu- 
sions des  deux  volumes,  §  6,  Éducation. 


CHAPITRE  IX 


Des  hommes  de  loi  en  géaérsl. 


Nous  ayons  vu  plus  haut  ce  qu'on  entendait  par  ces 
paroles  :  faire  la  loi.  Le  plus  fort  fait  la  loi  au  plus 
faible,  le  grand  au  petit,  le  vainqueur  au  vaincu.  Le 
pouvoir  absolu,  Taristocratici  la  démocratie  se  sont 
succédé  en  France  ;  des  révolutions  radicales  ont  bou- 
leversé notre  état  social  ;  un  principe  est  demeuré 
immuable,  celui  en  vertu  duquel  le  pouvoir  se  met  au- 
dessus  de  la  loi.  Ija  loi,  c'est  la  règle  à  laquelle  tous 
doivent  se  soumettre,  excepté  pourtant  ceux  qui  sont 
assez  puissants  pour  s'en  affranchir. 

Ij*homme  de  loi  est  ainsi  nommé  parce  qu'il  fait  la 
loi  à  laquelle  la  multitude  doit  ôlre  soumise.  On  rap- 
pelle homme  de  loi,  parce  que  la  loi  est  sa  propriété, 
comme  les  Arabes  appellent  hommes  de  grande  tente 
ceux  qui  possèdent  de  grandes  tentes.  La  propriété  est 
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le  droit  d*uscr  et  d'abuser,  le  droit  de  conserver,  de 
modifier;  ou  de  détruire  ;  riiomme  de  loi  peut  donc 
repétrir,  interpréter  et  nullifier  la  loi.  Il  la  laisse  tom- 
ber en  désuétude  et  il  la  fait  revivre,  suivant  son  besoin 
et  son  caprice  ;  il  en  use  et  il  en  abuse,  et  il  en  a  le 
droit,  puisque  c'est  sa  propriété.  Notre  passé  a  mis  à 
sa  disposition  un  stock  de  quelques  myriades  de  lois, 
dans  lesquelles  il  puise  à  discrétion  ;  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  qu'il  y  trouve  à  volonté  le  pour  et  le  contre. 

La  loi  s'est  incarnée  et  personnifiée  en  lui.  Au  lieu 
de  l'appeler  l'homme  de  loi,  on  aurait  mieux  fait  de 
l'appeler  l'homme-loi. 

L'homme  de  loi  ne  cesse  de  prêcher  le  respect  de  la 
loi  ;  je  ne  veux  pas  l'accuser  d'hypocrisie.  Ce  respect, 
il  réprouve,  mais  à  condition  que  la  loi  demeurera 
sa  chose  et  qu'il  en  sera  le  seul  dispensateur.  Il  prêche 
le  respect  de  la  loi,  mais  de  la  loi  revue,  corrigée  et 
amendée  par  l'homme  de  loi  ;  en  un  mot,  et  pour  sup- 
primer toutes  les  circonlocutions  qui  allongent  et  obs- 
curcissent la  phrase,  ce  qu'il  prêche,  c'est  le  respect 
de  l'homme  de  loi. 

Pour  la  loi  en  elle-même,  il  ne  s'en  soucie  guère  ; 
mais  comment  s'y  prend-il  pour  s'en  affranchir,  en 
présence  de  tant  de  protecteurs  qui  lui  ont  été  donnés  ? 
N'y  a-t-il  pas  des  juges  pour  appliquer  la  loi,  et,  s'ils 
ne  l'appliquent  pas,  n'y  a*t-il  pas  une  haute  cour  pour 
les  réformer  et  au  besoin  pour  requérir  contre  eux 
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Il  y  a  tout  cela  ;  seulement,  tout  cela  se  compose 
d'hommes  de  loi.  Or,  il  y  a  un  proverbe  qui  dit  que  les 
hommes  de  bi  ne  se  mangent  pas  entre  eux  ;  lorsque 
Fund'euxse  met  au-dessus  de  la  loi,on  netrouveniavoué 
pour  poursuivre,  ni  avocat  pour  plaider,  ni  tribunaux 
pour  condamner,  ni  parquet  pour  requérir.  Le  luxe  de 
précautions  savamment  graduées,  que  Ton  a  prises 
pour  assurer  le  respect  de  la  loi,  aboutit  donc  au  même 
résultat  que  les  mesures  de  défense  prises  en  1850  par 
la  royauté  contre  la  révolution  de  juillet,  mesures  qui 

se  trouvent  résuméas  dans  ces  paroles  attribuées,  à  tort 

«  • 

ou  à  raison,  au  duc  d'Angoulême  :  «Faites  détruire  les 
barricades.  —  Monseigneur,  il  y  a  dedans  des  insurgés 
qui  s'y  opposent.  — Faites  tirer  la  garde  nationale  sur 
les  insurgés.  —  Monseigneur,  la  garde  nationale 
refuse  de  tirer.  —  Elle  refuse  !  c'est  une  rébellion  ; 
faites  tirer  la  troupe  sur  la  garde  nationale.  —  Mais  la 
troupe  refuse  de  tirer  sur  la  garde  nationale.  —  Alors 
faites  tirer  sur  la  troupe.  » 

On  dit  souvent  que  les  Turcs  sont  campés  en  Europe. 
Les  privilégiés,eux,  sont  campés  en  France;  ils  s'isolent 
du  reste  de  la  nation.  L'esprit  toujours  tendu  sur  ce  qui 
concerne  leurs  inlérêls  directs,  ils  n'envisagent  le  pays 
qu'au  point  de  vue  des  contributions  qu'ils  peuvent 
frapper  sur  lui .  C'est  ainsi  que  les  Francs  se  gouver- 
naient dans  les  Gaules  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  hom- 
mes d'État  sont  presque   impossibles  à  trouver   en 
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France.  L'homme  d'Êt«it  doit  embrasser  l'ensemble  ;  le 
privilégie  borne  ses  études  à  un  horizon  étroit,  celui  des 
besoins  et  des  ressources  de  sa  corporation. 

A  l'imitation  des  Francs,  des  Turcs  et  de  tous  les 
autres  envahisseurs,  il  se  cantonne  dans  des  forleresses 
qu'il  tâche  de  rendre  inattaquables  ;  il  est  toujours 
armé,  organisé,  enrégimenté  au  milieu  de  popula- 
tiens  qu'il  maintient  divisées,  désarmées  et  muettes, 
de  sorte  que  les  tentatives  d'émancipation  sont  con- 
stamment réprimées  par  le  corps  compact  des  privilé- 
giés agissant  en  masse  contre  un  soulèvement  partiel 
et  tumûltuaire. 

Cette  organisation  est  plus  frappante  chez  l'homme 
de  loi  que  chez  tout  autre  privilégié  ;  c'est  donc  chez  lui 
que  nous  allons  l'étudier  avec  un  soin  plus  parti- 
culier. 

L'homme  de  loi  se  subdivise  en  : 

1"*  Corps  judiciaire  ou  magistrature  assise  ; 

2"*  Parquet  ou  magistrature  debout  ; 

o""  Officiers  ministériels  ; 

4"  Avocats. 

J'ai  classé  les  hommes  de  loi  dans  Tordre  de  l'im- 
portance qu'ils  devraient  avoir,  mais  en  réalité  dans 
l'ordre  inverse  de  l'importance  qu'ils  ont.  On  va  voir 
comment  s'est  opéré  le  renversement  qui  a  placé  au 
dernierrang  le  corps  judiciaire  qui,  évidemment,  devait 
tenir  le  premier:  mais,  à  quelque  vnriété  d'homme  de 
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loi  qu'eût  pu  échoir  la  prépondérance,  il  n'en  sérail 
résulté  aucune  modification  dans  l'esprit  du  corps  et 
dans  ses  relations  avec  le  public,  tous  les  hommes  de 
loi  étant  parfaitement  d'accord  sur  ce  principe  qu'ils 
ne  sont  point  créés  pour  le  plus  grand  avantage  du 
public,  mais  que  c'est  le  public  qui  a  été  créé  pour 
leur  profit  ;  ils  croient  que  la  justice  n'a  point  été  in- 
stituée pour  que  la  nation  l'obtienne,  mais  seulement 
pour  que  les  jurisconsultes  la  rendent  :  les  plaideurs 
leur  paraissent  établis  dans  l'intérêt  des  avocats,  les 
débiteurs  dans  l'intérêt  des  huissiers,  les  ventes  d'im- 
meubles dans  l'intérêt,  non  des  propriétaires,  mais  des 
notaires,  les  tribunaux  dans  l'intérêt,  non  des  justi- 
ciables,  mais  des  justiciants. 


CHAPITRE  X 


p0  l'Importanoe  ooniMurée  des  dlvArfles  Tariélés  d'hommes 

de  loi. 


Il  est  clair  que,  pour  rimporlance  des  services,  le 
corps  judiciaire  est  placé  en  tête  des  hommes  de  loi  ; 
c'est  de  lui  que  tout  relève  ;  c'est  à  lui  que  tout  aboulit. 
Les  notaires  ont  une  haute  mission,  puisqu'ils  président 
aux  contrats,  et  quec'est  sur  leurs  actes  que  repose  tou- 
jours la  sûreté  de  la  propriété  immobilière,  cl  souvent, 
celle  de  la  propriété  mobilière  ;  mais  les  actes  des 
notaires  sont  déférés  aux  tribunaux  qui  en  connais- 
sent ;  les  actes  des  tribunaux  ne  sont  déférés  qu'à  un 
tribunal  supérieur  ;  c'est-à-dire  que,  dans  les  pays 
libres,  le  juge  n'a  au-dessus  de  lui  qu'un  autre  juge 
occupant,  dans  la  même  hiérarchie,  un  rang  plus  élevé. 
Le  juge  pris  en  masse,  et  considéré  comme  corps, 
ne  reconnaît  pas  et  ne  doit  pas  avoir  de  supérieur. 
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Voilà  pourquoi,  dans  l'ancienne  France,  le  corps  ju- 
diciaire occupa,  SOUS  le  nom  de  parlement,  une  si 
grande  position  et  joua  un  si  grand  Tôle.  L'antiquité 
nous  offre  les  mêmes  exemples.  Les  juges  dominèrent 
longtemps  dans  Israël.  Nous  trouvons  dans  TÂncien 
Testament  le  livre  des  Juges  comme  le  livre  des  Rois. 
Nous  n'y  trouvons  pas  le  livre  des  avocats  ou  des  ofiî- 
ciers  ministériels.  Si  nous  persévérons  dans  la  voie  où 
nous  sommes  entrés,  un  tel  livre  pourra  bien  un  jour 
faire  partie  de  l'histoire  de  France. 

La  France  nouvelle  a  fait  au  juge  une  position 
complètement  au-dessous  de  son  importance  réelle  et 
des  services  qu'il  rend.  Le  juge  est  honoré,  mais  il 
n'est  pas  payé.  Or,  on  ne  vit  pas  de  considération 
seule;  en  outre  sa  carrière  est  étroitement  limitée. 
Les  avocats  et  les  officiers  ministériels  arrivent  à  la 
renommée,  à  la  fortune  et  aux  positions  politiques  ; 
le  juge  n'y  doit  jamais  songer.  Quand  on  voudra  avoir 
des  juges  en  France,  il  faudra,  avant  tout,  leur  faire 
un  sort  qui  puisse  satisfaire  les  aspirations  d'une  am- 
bition légitime.  Pourquoi  a-t-on  réduit  à  de  telles 
proportions  la  position  du  corps  judiciaire,  autrefois  si 
élevée  et  si  prépondérante  en  France?  C'est  précisé- 
ment parce  qu'autrefois  elle  a  été  élevée  et  prépondé- 
rante. C'est  surtout  parce  qu'autrefois  elle  a  été 
héréditaire  et  aristocratique. 

Au  commencement  de  notre  siècle,  comme  à  la  fin 
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du  siècle  dernier,  une  préoccupation  dominait  toutes 
les  autres;  on  voulait,  avant  tout,  abaisser  l'aristocra- 
tie, et  prévenir,  à  tout  prix,  son  retour  au  pouvoir. 
Ce  n'était  pas  précisément  les  privilèges  qu'on  voulait 
abattre,  bien  qu'on  le  prétendit  ^t  qu'on  le  crût  peut- 
être.  C'était,  en  réalité,  les  privilèges  héréditaires.  Il 
y  avait  eu  une  noblesse  de  robe,  comme  il  y  avait  eu 
une  noblesse  d'épée  ;  en  ce  qui  concerne  la  rol)e,  on 
abaissa  la  fonction  afin  d'être  plus  sûr  d'abaisser 
l'ancienne  corporation  qui  l'exei'çait.  La  grande  ombre 
des  parlements  troubla  longtemps  le  sommeil  des 
avocats,  qu'ils  avaient,  pendant  tant  de  siècles,  primés 
et  même  opprimés  de  temps  .à  autre.  La  révolution 
avait  tout  renversé  ;  l'avocat  n'avait  plus  de  maître  ; 
il  n'était  point  pressé  de  s'en  donner  un  nouveau. 

Voilà  pourquoi  la  fonction  du  juge  fut  abaissée. 
Maintenant,  comment  le  fut-elle?  par  les  moyens  les 
plus  simples  du  monde.  D'abord,  on  ne  paya  pas  le 
juge.  Son  traitement  est  insuffisant  pour  le  faire  vivre 
convenablement,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  une  fortune  à 
lui. 

Voici  le  tableau  comparé  des  gains  annuels  de  di(- 
férents  hommes  de  loi,  dans  différentes  villes  : 
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Paris. 


/  Cour  de  cassation.  Premier  président.  . 
—  Conseiller 

Cour  impériale 

Trilmnal 

Pour  la  session  des  assises  un  président 
'  \      conseiller  par  an.   ......   , 

Notaire,  Tun  dans  Tautre 

Avocat  en  renom.  ...  de  100,000  à 

Avoué  en  renom 

\  Huissier      de  30  à 


Dijon  . 


Juge  à  la  cour.  . 
—   au  tribunal. 
Notaire  en  renom 
Avoué  en  renom. 
Avocat  en  renom. 


AUIUN. 


Limoges 


Juge  au  tribunal .    ,    .   .       ... 

Nobire  (un) .    . 

Avoué .    . 

Avocat  en  renom  (deux) 

Huissier  de  campagne 

Conseiller  à  la  cour 

Notaire • 

Avoué.    •   •   

Avocat  en  renom  (il  y  en  a  trois). 


35,000 

17,000 

10,000 

8,000 

2.800 

70,000 

200,000 

80,000 

40,000 

5,000 

3,000 

35,000 

12,000 

18,000 

2,700 
1^,000 
8,000 
7,000 
2,400 

5,000 

.   30,000 

15,000 

25,000 


On  voilque  les  juges  sont  partout  ^beaucoup  moins 
payés  que  les  autres  hommes  de  loi.  La  cour  de  cassa- 
tion est  le  bâton  de  maréchal  de  France,  du  juge. 
Hé  bien,  le  conseiller  a  la  cour  de  cassation  gagne 
moins  que  l'huissier  qui  est  cependant  le  plus  humble 
des  ofliciers  ministériels. 

Un  juge  de  tribunal  de  première  instance  gagne 
2,700  francs  par  an.  Peut-il  vivre  avec  cela?  non. 
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Il  faut  donc  qu'il  vive  avec  autre  chose.  Mais  qu'en 
résulle-t-il  ?  que  tout  homme  de  loi  qui  a  sa  fortune 
à  faire,  ne  peut  songer  à  être  juge;  or,  c'est  parmi 
les  hommes  de  loi  pauvres  que  se  trouvent  les  plus 
laborieux  et  par  conséquent  les  plus  capables.  Ceux-là 
se  jettent  dans  le  barreau  et  les  offices  ;  le  reste  entre 
dans  les  tribunaux. 

Un  minotier  parisien,  homme  fort  intelligent, 
m'expliquait  ce  triage  à  l'aide  d'un  trope  emprunté  à 
sa  profession.  Il  me  disait  :  «  On  blute  les  hommes  de 
loi  ;  on  en  extrait  la  farine  et  les  recoupes  pour  faire  des 
avocats,  des  avoués,,  des  notaires;  il  reste  le  son.  On  en 
fait  des  juges.  »  ^ 

Il  y  avait  de  l'exagération  dans  la  rédaction  du 
minotier,  mais  son  langage  imagé  contenait  pourtant 
une  forte  dose  de  vérité. 

On  ne  manque  pas  de  belles  paroles  pour  masquer  la 
crudité  de  l'opération.  On  dit:  les  aptitudes  varient  ; 
il  y  a  des  hommes  brillants  et  des  hommes  soUdes. 
Les  premiers  possèdent  la  facilité  de  parole  ;  on  en 
fait  des  avocats  ;  les  seconds  possèdent  la  rectitude  du 
Jugement  ;  on  en  fait  des  juges. 

Cela  serait  bon  s'il  était  prouvé  que  le  défaut  de 
sens  est  une  des  conditions  nécessaires  de  l'éloquence 
et  que  la  netteté  des  idées  se  manifeste,  ordinairement, 
par  l'impossibilité  de  les  exprimer. 

En  réalité,  les  avocats  possèdent,  sur  les  juges,  une 
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aFQigcante  et  effrayante  supériorité.  Ils  ne  le  savent 
que  trop  et  les  juges  la  sentent  assez  pour  les  redouter 
et  éviter  tout  conflit  avec  eux.  Les  avocats  sont  les 
maîtres  dans  les  tribunaux  et  il  en  sera  ainsi  tant 
qu'ils  domineront  les  juges  de  tout  l'ascendant  que 
donne  la  supériorité  du  savoir  et  de  l'intelligence. 

Comme  point  de  comparaison,  voici  comment  on 
paye  les  juges  dans  un  pays  où  on  sait  rémunérer  les 
services.  J'extrais  ces  renseignements  du  discours  de 
rentrée  de  la  cour  des  comptes  par  M.  le  procureur 
général  Casabianca,  rapporté  par  le  Moniteur  du  5  no- 
vembre 1867. 

TRAITEMENTS   DE   LA   COUP.   DE  CHANCELLERIE. 

Le  lord  chancelier 350,000  fr. 

(Il  cumule  cette  charge  avec  celle  de  président  de  la 
chambre  des  lords.) 

Les  deux   lords  juges  de  la  cour 

d'appel,  chacun 150,000  fr. 

Le  maître  des  rôles 150,000 

Trois  vice-chanceliers,  chacun.  .  .  125,000 
Le  secrétaire  des  commissions  .  .  .     100,000 

COUR  DU  bahc  de  la  reine. 

Le  président 200,000 

Trois  juges,  chacun 125,000 

Un  quatrième  nommé  dans  Tannée  .     115,000 
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COUR  DES  COMMOK  PLBAS. 


Le  président 175,000 

Quatre  juges,  chacun 125,000 


COUB   DE   l'échiquier. 


Le  président 175,000 

Trois  juges,  chacun 125,000 

Un  quatrième  nommé  dans  Tannée  •       81,700 

Les  traitements  des  juges  des  comtés  varient  de 
37,500  à  30,000  fr. 

En  Ecosse,  le  lord  chef  de  ia  justice 
et  président  de  la  cour  reçoit.  .  .     120,000  fr. 

Le  lord  président  de  la  seconde  divi- 
sion  •.  .     112,500 

Onze  juges,  chacun 75,000 

L'Irlande  a,  comme  l'Angleterre  proprement  dite, 
les  quatre  cours  supérieures  de  la  Chancellerie,  du 
Banc  de  la  reine,  desGommon  pleas,  deFl^chiquier; 
les  présidents  ont  de  115,300  à  200,000  fr.;  les 
juges,  de  17,500  à  27,500  fr. 

En  France,  les  traitements  les  plus  élevés,  ceux  du 
premier  président  et  ceux  du  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation  sont  de  35,000  fr.  Vous  savez  à  quel 
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chiffre  modeste  s^abaissent  les  émoluments  de  nos 
magistrats  dans  les  cours  impériales  et  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Voici  maintenant  le  chiffre  des  pensions  accordées 
à  d'anciens  magistrats  : 

Quatre  anciens  chanceliers  reçoivent 

chacun 125,000  fr. 

Trois  autres,  en  moyenne 93,000 

Quatre  anciens  présidents  des  cours 

du  Banc  de  la  reine,  de  TÉchi-. 

quier,  des  Common  pleas  ....  87,000 
D'anciens  juges  de  ces  cours  ....  60,000 
D'anciens  juges  des  cours  des  comtés.       25,000 

On  voit  également  inscrites  au  budget  des  pensions 
civiles  et  militaires  de  50,  75,  et  100,000  fr. 

Le  maximum  des  pensions  allouées  par  nos  lois 
pour  des  services  similaires  est  de  6,000  fr. 

A  côté  des  différences  qui  se  remarquent  entre  l'or- 
ganisation matérielle  et  financière  des  deux  corps  judi- 
ciaires anglais  et  français,  il  faut  faire  rsssortir  la 
différence  morale  qui  existe  entre  l'esprit  qui  les 
dirige. 

Les  juges  du  Banc  de  la  reine  jugent  des  débats  qui 
s'élèvent  entre  la  couronne  et  les  particuliers.  Le  ser- 
ment qu'ils  prêtent  dit  virtuellement   «qu'ils  ne  de- 
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vront  point  céder,  même  à  un  ordre  exprès  du  roi.  » 
(Budget  de  la  France  et  de  r Angleterre^  par  M.  de 
Nervo,  p.  350.) 

Je  ne  connais  en  France  aucun  tribunal  judiciaire 
ou  administratif  qui  ail  formellement  prête  le  même 
serment. 

L'organisation  du  corps  judiciaire  est  à  réformer  en 
entier.  On  trouvera  un  projet  de  réformes  aux  Résumé 
et  Conclusions  des  deux  volumes,  §  10,  Organisation 
de  la  Magistrature. 


CHAPITRE  XI 


AnlagoaUma  des  Intérête  générauL  et  des  Intérêts 

des  hommes  de  loi. 


L'homme  de  guerre  désire  naturellement  ia  guerre; 
il  la  désire  par  goût;  il  la  désire  dans  l'intérêt  de  son 
avancement,  et  quoiqu'il  n'ignore  aucun  des  fléaux 
qu'elle  doit  déchaîner  sur  son  pays.  Personne  ne  lui 
en  fait  un  reproche;  c'est  son  métier;  il  est  dans  son 
rôle. 

L'avocat,  l'avoué,  Thuissier,  désirent  nécessaire- 
ment les  procès.  D'abord  ils  les  aiment  pour  eux- 
mêmes,  et  par  une  espèce  de  dépravation  de  goût  qui 
les  leur  fait  trouver  jolis  et  gracieux.  Ils  considèrent 
le  procès  comme  le  résultat  le  plus  glorieux  d'une 
civilisation  avancée  et  comme  le  plus  beau  fruit  que 
notre  lerre  ait  présenté  à  l'homme  depuis  sa  sortie  du 
paradis  terrestre.  Cependant  l'homme  de  loi  n'«st  pas 
purement  artiste  et  platonique  ;  il  n'admire  pas  ce 
u.  c 


82  UVHK  IV.  —  CHAPITRE  XL 

(ruit  uniquement  parce  qu'il  est  beau  ;  il  l'aime  aussi 
parce  qu'il  est  succulent  et  parce  que  c'est  lui  qui  le 
mange.  N'en  faisons  pas  un  reproche  trop  grave  à 
l'homme  de  loi  ;  si  nous  étions  à  sa  place,  qui  sait  si 
nous  agirions  autrement  que  lui  ? 

Seulement,  de  ce  qu'un  goût  est  excusable,  parce 
qu'il  est  le  résultat  nécessaire  d'une  position  et  d'une 
éducation  spéciale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  nous  soyons 
tenus  de  favoriser  son  développement.  On  ne  peut 
guère  s'étonner  ni  s'indigner  de  voir  un  sauvage  pra- 
tiquer l'anthropophagie,  lorsqu'il  l'a  vu  constamment 
pratiquer  dans  son  enfance  comme  un  droit  régalien 
et  comme  un  fruit  légitime  de  la  victoire  ;  mais  on 
peut  s'opposer  5  ce  qu'il  exerce  son  art^  et  j'ajouterai 
qu'on  le  doit. 

Je  n'ai  jamais  ouï  dire  qu'il  y  eût  en  France  des 
hômmesde  loi  matériellement  anthropophages.  Ils  n'en- 
treprennent point  sur  rintégritc  de  la  personne  de  leur 
client;  ils  respectent  sa  peau  et  ses  membres;  mais 
bien  souvent  ils  ne  lui  laissent  que  cela.  ÎjCs  hommes 
de  loi  sont  les  anthropophages  des  fortunes,  les 
carnassiers  du  règne  judiciaire. 

Et  cependant,  on  ne  peut  se  passer  de  loi  et  par 
conséquent  d'hommes  de  loi. 

La  loi  ne  crée  aucune  richesse,  aucun  produit  dans 
le  sens  que  les  économistes  donnent  à  ce  mot  ;  mais  elle 
conserve  tout  ce  qui  se  produit,  puisque,  sans  elle,  les 
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produits  seraient  tous  anéantis  et  les  hommes  s'entre- 
détruiraient.  La  loi  n'est  done  pas  un  instrument  de 
production;  elle  est  une  égide,  un  bouclier,  un  abri; 
elle  maintient  la  paix  publique  et  assure  à  la  fois  la  sé- 
curité des  personnes  et  la  conservation  de  la  propriété 
privée.  C'est  là  un  beau  et  vaste  rôle;  mais  qu'arri- 
vera-t-il  si  les  hommes  de  loi,  qui  ne  peuvent  rien  pro- 
duire et  qui  ne  sont  bons  qu'à  tout  conserver,  se  met-  * 
tent  à  tout  attaquer  et  menacent  perpétuellement  la 
totalité  des  intérêts  qu'on  leur  a  donnés  en  garde? 

On  a  fait  à  l'homme  de  loi  cette  position  bizarre, 
qu'il  n'est  payé  qu'en  proportion  du  mal  qu'il  fait. 
Plus  il  trouble  et  ruine  de  familles,  plus  il  suscite  de 
procès,  plus  il  pratique  de  saisies,  de  ventes  forcées  et 
d'expropriations,  plus  il  augmente  sa  fortune  et  sa 
renommée.  L'homme  de  loi  fait  tout  cela  sans«aucun 
remords;  il  y  a  pour  cela  plusieurs  raisons;  d'abord, 
c'est  qu'il  a  acheté  et  payé  le  droit  de  le  faire;  en- 
suite rhomme  de  loi  ne  reconnaît  pas  le  droit  de  pro- 
priété comme  un  droit  naturel  et  primordial.  11  le 
regarde  comme  un  droit  secondaire  et  consécutif.  Il 
croit  que  le  propriétaire  ne  l'est  qu'en  vertu  des  droits 
que  rhomme  de  loi  lui  concède  et  par  conséquent 
peut  lui  retirer  :  l'homme  de  loi,  en  lui  enlevant  ce 
qu'il  posrëde,  ne  fait  donc  que  lui  reprendre  ce  qu'il 
lui  avait  momentanément  attribué. 

Ces  principes  sont  assez  hautement  professés  par  les 
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hommes  de  loi,  et  voici  deux  passages  qui  donneront 
une  idée  fidèle  de  l'opinion  de  ceux  d'entre  eux  qui 
passent  pour  avoir  porté  le  plus  loin  le  respect  de  la 
propriété. 

«  Toule  possession  cesse  avec  la  vie,  et  le  droit  du  pro- 
priétaire ne  saurait  s'étendre  au  delà  du  tombeau  sans 
l'intervention  de  l'autorité  publique.  A  sa  mort,  sa 
*  propriété  rentrerait  naturellement   dans  le  domaine 
commun,  ou  appartiendrait  au  premier  occupant.  » 

Vous  pensez  peut-être  que  ces  paroles  sont  de  Prou- 
dhon  ou  de  quelque  autre  socialiste  moderne  ?  Non  ; 
elles  sont  de  M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux  de 
Charles  X.  Il  les  prononça  en  1826,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  du  droit  d'aînesse.  M.  de  Malleville,  rap- 
porteur de  la  même  loi,  partageait  l'opinion  du  garde 
des  sceaux  et  déclarait  que  : 

«La  propriété  est  une  institution  du  droit  civil  et 
du  droit  politique,  non  du  droit  naturel.  » 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  l'opinion  de  ces  deux  défen- 
seurs du  trône  et  de  l'autel  différait  de  celle  des^ar- 
tageux  de  1848. 

On  doit  comprendre  combien  est  radical  et  irré- 
médiable l'antagonisme  qui  divise  le  propriétaire  et 
l'homme  de  loi.  Le  propriétaire  croit  qu'il  possède  en 
vertu  de  son  droit  propre,  et  qu'en  le  lui  maintenant  la 
loi  ne  fait  que  son  devoir.  L'homme  de  loi,  persuade 
que  la  loi  s'est  personnifiée  en  lui,  croit  qu'il  est  le 
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dispensateur  de  la  propriété,  de  sorte  que  le  proprié- 
taire ne  peut  se  plaindre  lorsqu'il  lui  en  enlève  une 
partie  et  doit,  au  contraire,  être  reconnaissant  de  ce 
qu'il  veut  bien  lui  laisser  le  reste. 

Ces  prétentions  ne  sont  pas  nouvelles.  L'homme  de 
loi  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  substitue  le 
texte  à  réquité  et  l'autorité  à  la  logique.  Pascal 
disait  :  «  Je  vous  demande  des  raisons  et  vous  me  pré- 
sentez des  moines.  »  Aujourd'hui  ou  nous  présente 
comme  raison  dernière  les  arrêts  des  cours,  le  droit 
romain,  Pothier  et  la  Thaumassière  et  la  coutume  de 
Beauvoisis.  Le  progrès,  la  justice,  l'intérêt  public,  les 
droits  acquis  sont  une  lettre  morte  dont  les  ignorants 
de  la  science  et  du  droit  veulent  bien  seuls  se  préoc- 
cuper. Il  y  a  nn  livre^  comme  chez  les  musulmans  ; 
tout  ce  qui  est  utile  et  bon  se  trouve  dans  le  livre^  n'es- 
sayez pas  d'y  rien  ajouter.  L'examen  est  simplifié  en 
toutes  choses.  C est  écrit,  ou  ce  n'est  pas  ^crtï.  Voilà  la 
question. 

Ces  principes  sont  depuis  longtemps  si  bien  enra- 
cinés, qu'aujourd'hui  on  essaye  moins  de  les  détruire 
que  de  les  tourner,  et  Voltaire,  qui  n'était  pas  un 
homme  bien  routinier  et  bien  ennemi  des  innovations, 
disait  :  «  Il  ne  serait  pas  mal  de  trouver  un  jour  quel- 
que biais  pour  que  le  fond  l'emportât  sur  la  forme.  » 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  variétés 
du  genre  homme  de  loi. 


CHAPITRE  XII 


Des  avooftti.  —  CSonaldératioiia  ffénéniles. 


Il  y  a  des  définitions  nombreuses  de  l'avocat.  Cicé- 
ron  nous  a  laissé  cette  définition  de  l'orateur,  qui, 
venant  d'un  tel  homme,  m'a  toujours  frappé  d'étonne- 
ment  : 

Vir  probus,  dicendi  peritus. 

Les  avocats  de  nos  jours  ne  repoussent  point  celle 
formule,  mais  ils  s'intitulent  plus  volontiers  : 

Le  défenseur  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Définition  assez  touchante  et  qui  pourrait  paraître 
juste,  si  elle  n'appcllait  naturellement  une  question  : 
si  l'avocat  est  celui  qui  plaide  pour  la  veuve,  celui  qui 
plaide  contre  la  veuve,  qu'est-il?  J'ai  entendu  M.  R..., 
avocat  à  la  cour  de  Dijon  dire  :  L'avocat  est  un  lutteur. 
Je  mepermellrai  de  modifier  sa  définition  et  de  dire  : 
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L'avocat  est  un  champion. 

Au  moyen  âge,  les  causes  se  plaidaient  à  Taide  de 
champions  qui  employaient  d'autres  moyens  de  per- 
suasion et  d'autres  effets  d'audience  que  les  nôtres. 
Ils  étaient  aussi  assujettis  à  une  autre  discipline.  Tout 
champion  vaincu,  et  par  là  convaincu  d'avoir  soutenu 
une  mauvaise  cause,  était  aussitôt  pendu  haut  et  court 
et  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuivît.  Celte  disposition 
donnait  au  plaideur  la  certitude  que  sa  cause  serait  con- 
sciencieusement défendue  et  que  son  avocat  n'omettrait 
rien  de  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  faire  triom- 
pher. Si  l'on  faisait  revivre  cette  ancienne  coutume  et 
si  l'on  pendait  au  plafond  de  la  salle  d'audience  tout 
avocat  convaincu  d'avoir  défendu  une  mauvaise  cause, 
nous  ne  verrions  pas  tant  de  querelles  injustes  et  de 
procès  ruineux.  Seulement,  avec  l'adoucissement  de 
nos  mœurs  modernes,  cette  justice  paraîtrait  peut-être 
un  peu  tropexpéditivc. 

Le  champion  d'autrefois  ne  s'engageait  pas  toujours 
à  la  légère.  Pour  l'acquit  de  sa  conscience  (car  très- 
souvent,  le  champion  était  croyant),  il  pesait  mûi'ement 
les  faits  et  les  circonstances  d'une  cause,  avant  de 
l'épouser  ;  mais,  comme  ordinairement  il  ne  savait  pas 
lire,  il  n'arrivait  jamais  qu'à  comprendre  un  seul  point 
(le  l'affaire:  c'était  le  chifire  des  honoraires  qu'on  lui 
offrait.  Ayant  fait  tousses  efforts  pour  comprendre  le 
reste  et  n'y  étant  pas  parvenu ,  sa  conscience  était  en 
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repos  et  il  se  décidait  d'après  ce  qu'il  avait  pu  saisir. 

Aujourd'hui,  les  avocats  comprennent  à  merveille 
le  fort  elle  faible  de  leurs  causes,  mais  il  en  est  quel- 
ques-uns à  qui  l'on  peut  dire  ce  que  disaient  à  Henri  lY 
les  ministres  protestants  avec  lesquels  il  discutait  : 
Vous  ne  péchez  pas  par  défaut  de  science,  mais  seule- 
ment par  défaut  de  conscience. 

La  première  fois  que  j'ai  eu  un  procès  à  Paris,  j'ai 
été  adressé  à  une  des  sommités  du  barreau,  d'alors. 
(11  est  inutile  de  la  nommer;  elle  a  été  depuis  plaider 
dans  un  monde  meilleur.) 

J'exposai  mon  affaire  à  la  sommité,  qui  se  récria . 
vivement  sur  l'audace  de  mes  adversaires,  qui  osaient 
soutenir  un  aussi  détestable  procès.  11  s'éleva  contre 
l'esprit  de  chicane  qui  envahissait  les  tribunaux,  et 
maltraita  fort  les  conseils  de  ma  partie  adverse.  Comme 
j'étais  alors  très-jeune  et  très-naïf,  je  me  sentis  tout 
réconforté  et,  sans  me  douter  de  l'énormilé  que  je 
commettais,  je  lui  dis  :  Hé  bien,  alors,  vous  me  répon- 
dez du  succès  de  mon  procès?  — La  physionomie  de  la 
sommité  changea  du  tout  au  tout  en  un  clin  d'oeil  :  elle 
me  considéra  avec  cette  surprise  que  cause  la  vue  d'un 
Iroquois  en  grand  costume  aux  gens  qui  n'en  ont  ja- 
mais vu  ;  puis  elle  me  dit  :  «  Monsieur ,  quand  vous 
aurez  plus  d'habitude  des  tribunaux,  vous  ne  deman- 
derez plus  à  un  homme  de  loi  s'il  peut  répondre  d'un 
procès.  J'en  ai  perdu  de  si  bonSy  fen  ai  gaqné  de  si 


DES  AVOCATS.  89 

mauvais,  qu'à  présent  je  suis  toujours  préparée  Tune 
et  à  l'autre  fortune.  » 

Gomme  démonstration  à  l'appui  de  son  discours, 
la  sommité  me  perdit  mon  procès,  faute  d'avoir  pris 
la  peine  de  l'étudier. 

Cela  se  passait  il  y  a  plus  de  quarante  ans  ;  mais  les 
choses  ont  marché  depuis.  Il  y  a  une  des  sommités 
actuelles  du  barreau  de  Paris  qui  se  complaît  à  répan- 
dre cet  axiome  :  Il  n'y  a  pas  de  mauvaises  causes,  il 
rCy  a  que  des  causes  m^il  plaidées.  C'est  un  progrès, 
cela.  Autrefois  on  plaidait  les  mauvaises  causes,  mais 
on  les  distinguait  au  moins  ;  aujourd'hui  elles  n'exis- 
tent plus  ;  il  n'y  a  plus  de  mauvais  procès,  il  n'y  a 
plus  que  de  mauvais  avocats  :  puissent -ils  un 
jour,  et  promptement ,  aller  rejoindre  les  mauvaises 

causes  ! 


CHAPITRE  XIII 


Da  l'esprit  arlaloonillqiie  ûm  Tordre  des  STOosts. 


Plus  on  étudie  Tordre  des  avocats,  plus  on  csl 
frappé  de  Télrangeté  de  celle  inslilution. 

En  plein  dix-neuvième  siècle,  nous  voyons  une 
corporation  investie  de  privilèges  exorbilants  et, 
malgré  Torigine  démocratique  de  la  plupart  de  ses 
membres,  aussi  entichée  de  ses  privilèges  que  l'ont 
jamais  été  des  leurs  tous  les  kerrs  de  la  Bretagne 
breton  nan  te. 

Ces  privilèges  sont  aussi  surprenants  par  leur  nahire 
que  par  leur  multiplicité. 

1*  L'avocat  possède  seul  le  droit  de  prendre  la  pa- 
role devant  un  tribunal.  L'avoué,  lui-même,  qui  a 
instruit  la  cause,  et  qui  la  sait  souvent  mieux  que 
Tavocat  plaidant,  se  tient  modestement  à  ses  côlés  et  il 
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lui  est  interdit  d'ouvrir  la  bouche  devant  le  discoureur 
privilégié.  Le  client  est  réduit  à  un  respectueux  silence. 
Il  entend  l'avocat  s'égarer  et  perdre  son  procès,  faute 
de  le  comprendre  ou  de  l'avoir  étudié.  Il  ne  peut  rec- 
tifier ou  compléter  la  plaidoirie.  Ce  n'est  pas  que  la  loi 
le  lui  interdise,  au  contraire  ;  l'article  85  du  code  de 
procédure  civile  dit:  «Pourront  les  parties,  assistées  de 
leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes.  »  Mais  cette 
liberté  gênait  les  avocats,  qui  voulaient  parler  tout  seuls 
et  sans  que  personne  leur  répondît  ;  le  14  décem- 
bre 1810,  ils  firent  abroger  par  un  décret  l'article 
du  code  qui  gênait  leur  industrie. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  aurons  souvent  l'occa- 
sion de  le  répéter,  la  loi  ne  s'exécute  qu'autant 
qu'elle  est  agréable  et  avantageuse  aux  hommes  de  loi. 
liOrsqu'un  client  vient  plaider  sa  cause,  ils  l'en  em- 
pêchent par  tous  les  moyens  de  droit  et  de  fait,  conseils, 
exhortations,  opposition  directe.  La  plupart  des  tribu- 
naux refusent  la  parole  aux  parties.  On  allègue  plu- 
sieurs prétextes  ;  ainsi,  le  respect  dû  à  la  justice,  que 
pourraient  oublier  des  gens  qui  n'ont  pas  l'habitude 
de  parler  devant  elle,  comme  si  les  moyens  de  répres- 
sionlui  avaient  été  refusés. «On  éloigna, disait, en  1857, 
un  avocat  général  dans  son  audience  de  rentrée,  les 
dangers  d'une  défense  sans  scrupule  et  sans  pudeur 
en  la  confiant  aux  membres  d'un  ordre  renommé  par 
'  son  zèle  et  sa  probité  !!!  »  Comme  si  la  pudeur  et  la 
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probité,  bannies  du  cœur  des  autres  hommes,  ne  se 
retrouvaient  plus  que  dans  celui  des  avocats! 

Rien  ne  fait  mieux  comprendre  la  puissance  et  l'or- 
gueil de  ces  privilégiés,  que  de  voir  un  fonctionnaire 
aussi  haut  placé  descendre  vis-à-vis  d'eux  à  une  aussi 
basse  flatterie,  et  leur  faire  litière  de  la  conscience  et 
de  l'honorabilité  d'un  public  qui  cependant  les  vaut. 

«  Le  tribunal,  ajoute  l'article  85,  aura  la  faculté 
de  leur  interdire  (aux  parties)  ce  droit  (de  se  défendre 
elles-mêmes),  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inex- 
périence les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  toule 
la  décence  convenable.  »  Rien  n'est  plus  juste,  mais 
le  degré  de  décence  auquel  doivent  s'astreindre  les 
avocats  ne  parait  pas  tellement  élevé,  qu'il  ne  puisse 
être  atteint  par  des  gens  qui  ne  sont  point  inscrits  au 
tableau.  Par  exemple  :  M.  L.  D.,  l'une  des  renommées 
du  barreau  {larisien,  commençait  ainsi  une  de  ses 
répliques  :  «Messieurs,  on  voils  a  lancé  une  diarrhée 
de  par  oies...  y>  Il  n'était  pas  nécessaire  pour  s'élever  à 
un  pareil  début  d'appartenir  à  une  corporation  noble 
qui  se  croit  investie  d'un  sacerdoce;  et  il  semble 
qu'une  plaidoirie  de  Cambronne,  qui  n'était  pas 
licencié  en  droit,  aurait  pu  avoir  tout  autant  de  succès 
près  du  tribunal  de  Paris. 

On  met  en  avant  une  autre  allégation,  l'intérêt 
même  des  parties,  qui  pourraient  gâter  leur  cause  en 
parlant  sans  prudence  et  révélant  elles-mêmes  ce  qui 
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pourrait  leur  être  opposé  ;  comme  si  les  tribunaux 
devaient  se  faire  les  auxiliaires  d'un  plaideur  de 
mauvaise  foi  qui  veut  cacher  la  vérité  ! 

Il  y  a  des  tribunaux  qui  accordent  quelquefois  la 
parole  à  Tune  des  parties.  L'avocat  use  alors  de  divers 
moyens  pour  l'empêcher  de  la  prendre.  Par  exemple  : 
quand  elle  se  lève  pour  la  demander,  il  la  tire  violem- 
ment, par  son  habit,  et  la  fait  rasseoir  malgré  elle. 
J'ai  vu  employer,  aussi,  le  moyen  suivant  :  Avant 
l'audience,  un  plaideur  expose  à  son  avocat  qu'il 
compte  demander  la  parole  au  tribunal,  pour  expliquer 
le  point  de  fait.  Très-bien,  répond  l'avocat,  j'exposerai 
d'abord,  le  point  de  droit,  puis,  vous  exposerez  le 
point  de  fait.  Seulement,  dites-moi  ce  que  vous  comp- 
tez dire,  afin  que  je  voie  s'il  n'y  a  rien  qui  puisse  vous 
être  nuisible.  Le  client  débite  sa  plaidoirie,  que  l'avo- 
cat approuve  et  retient.  On  va  à  l'audience;  l'avocat 
expose  le  point  de  droit  ;  puis  il  se  lance  carrément 
dans  le  point  de  fait  ;  il  répète,  dans  son  entier,  le  4is- 
cours  qu'avait  préparé  son  client,  puis  il  demande  au 
tribunal  la  parole  pour  ce  client,  qui  naturellement 
n'a  plus  rien  à  dire. 

Tous  les  moyens  sont  bons  pour  empêcher  un  client 
de  parler,  et  l'avocat,  pour  atteindre  ce  but,  sait 
revêtir,  alternativement,  la  peau  du  lion  et  celle  ^du 
renard. 

On  entend  souvent  les  avocats  invoquer  le  droit  de 
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la  défense  :  il  semble  que  le  droit  de  la  défense  devrait 
être  surtout  le  droit  de  se  défendre  soi-même.  Mais, 
dans  le  jargon  du  barreau,  c'est  précisément  la  néga- 
tion de  ce  droit,  et  la  nécessilé  de  se  faire  défendre  par 
d'autres  qui  s'appelle  le  droit  de  la  défense.  Les  avocats 
veulent  plaider;  c'est  leur  droit  au  travail;  et  ils 
veulent  plaider  seuls.  C'était  leur  part  au  bénéflce 
dans  le  système  protecleur  ;  mais,  à  présent  que  le 
producteur  de  grains,  de  viande  et  d'étoffes  doit  ac- 
cepter la  libre  concurrence,  maintiendra-t-on,  en 
faveur  du  producteur  de  paroles,  un  monopole  dont 
l'agriculture  [et  l'industrie  ont  cessé  de  jouir? 

En  1862,  Baie  campagne  supprima  l'ordre  des 
avocats  et  déclara  que  dorénavant  chacun  plaidera  sa 
cause  ou  la  fera  plaider  par  qui  bon  lui  semblera. 

2"  L'avocat  est  au-dessus  des  lois  qui  protègent 
contre  la  dif^imation  les  citoyens  et  les  familles.  Uien 
n'est  sacré  pour  l'avocat,  et,  soit  dans  sa  ^)laidoirie, 
soi^dans  les  mémoires  écrits,  qu'il  lance  après  ou  avant, 
il  lui  est  loisible  de  déchirer,  de  noircir  et  de  calom- 
nier, sans  qu'il  y  ait  jamais,  contre  lui,  aucune  possi- 
bilité de  répression  légale. 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  répression  extra-légale  ; 
les  avocats  ont  établi  cet  usage  qu'on  ne  doit  point 
demander  raison  des  paroles  prononcées  à  l'audience. 
Étrange  privilège,  qui,  du  reste,  était  réclamé  autrefois 
par  le  seigneur  vis-à-vis  du  vilain. 
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5*  L'avocat  ne  donne  jamais  de  reçu,  ni  pour  les 
pièces  qu'on  lui  confie,  ni  pour  les  versements  qu'on 
lui  fait.  Les  commerçants,  les  propriétaires  échangent 
des  reçus,  parce  qu'entre  simples  mortels  on  peut 
prévoir  l'erreur,  le  défaut  de  mémoire,  celui  de  probité 
et  même  le  cas  de  décès.  Mais  avec  un  avocat,  on  ne 
risque  rien  de  tout  cela.  Et  puis,  il  y  a  une  autre 
raison  ;  l'avocat  ne  donnant  jamais  de  reçu,  il  n'y  a  à 
invoquer,  contre  lui,  que  son  propre  témoignage.  C'est 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passait  au  moyen 
âge,  où  le  témoignage  d'un  des  privilégiés  du  temps 
contre-balançait  celui  de  quelques  centaines  de  témoins 
moins  qualifiés.  Il  arrive  continuellement  que  les  clients 
se  plaignent  de  cet  abus,  et  quelquefois  ils  portent 
leur  plainte  au  sénat  sous  forme  de  pétition.  On  leur 
donne  pour  rapporteur  un  jurisconsulte  des  plus  accré- 
dités, ancien  ministre  de  la  justice  et  occupant  encore 
dans  l'État  une  position  des  plus  éminentes\ 

Voici  ce  qu'il  leur  répond  en  plein  sénat  : 

«  Le  sieur  P.  demande  encore  une  chose,  c'est  que 
les  avocats  soient  tenus  de  donner  quittance  des  sommes 
qu'ils  reçoivent  à  titre  d'honoraires,  afin  d'empêcher, 
dit-il,  qu*ils  n'imposent  au  client,  dont  ils  ont  obtenu 
la  confiance,  l'obligation  de  leur  abandonner  une 
quote-part  de  l'intérêt  en  litige. 

a  Si  tel  est  le  but  du  pétitionnaire,  il  peut  se  rassu- 

•  Voir  le  MoniUur  du  35  avril  4866. 
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rer  :  de  telles  conventions  sont  contraires  aux  règles 
les  plus  élémentaires  de  la  profession  d'avocat.  L'avocat 
qui  ferait  à  son  client  une  telle  condition,  serait  impi- 
toyablement rayé  du  tableau...  On  ne  peut  affirmer 
que  pareil  abus  n'ait  jamais  été  commis  ;  mais  ce 
qu'on  peut  affirmer  sans  crainte  d'être  contredit,  c'est 
que,  lorsqu'il  a  été  signalé,  justice  sévère  en  a  été 
faite.  » 

Et  quel  est  le  moyen  de  signaler  de  [)areils  abus, 
lorsqu'aucun  document  écrit  ne  les  constate?  Ce  sont 
là  des  phrases  d'avocat,  peu  dignes  de  la  haute  assem- 
blée devant  laquelle  on  les  a  prononcées. 

¥  L'avocat  ne  doit  prendre  part  à  aucune  affaire 
ou  entreprise  en  dehors  de  la  profession  du  barreau. 
Ce  serait  déroger.  On  me  dira  peut-être  que  c'est  là 
une  charge  et  non  un  privilège.  Peut-être  bien  ;  mais 
c'est  aussi  et  surtout  un  indice  et  un  signe  caractéris- 
tique. N'est-il  pas  étrange  de  voir  les  fils  du  peuple 
et  de  la  bourgeoisie  rougir  du  travail  et  de  la  profession 
de  leurs  pères?  C'est  un  retour  vers  la  plus  mauvaise 
partie  des  mœurs  de  l'ancien  régime.  C'est  un  retour 
vers  l'oisiveté  forcée. 

Il  y  a  eu,  de  tout  temps,  des  gentilshommes  qui 
désapprouvaient  cette  obligation  imposée  à  l'ancienne 
noblesse.  Par  exemple:  Dulaure  cite  le  sieur  Desternod 
gentilhomme  et  poëte  qui,  nonobstant  ces  deux  qualifi- 
cations, ou  peut-être  à  cause  d'elles,  se  trouva  mo- 
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mentanément  réduit  à  un  état  de  gène  assez  voisin  de 
la  misère.  I^  besoin  lui  suggérait  de  mauvaises  pensées, 
des  tentations  violentes,  auxquelles  il  dit  qu'il  résista, 
mais  qu'il  fut  bien  aise  de  faire  connaître  à  la  postérité. 
11  faisait  là-dessus  les  réflexions  suivantes  : 

Je  maugréais  mon  être  el  détestais,  en  somme, 
Le  père  qui  m*avait  fait  naître  gentilhomme, 
Disant  que,  si  le  ciel  m'eût  créé  roturier, 
Je  saurais,  misérable,  au  moins  quelque  métier. 

(Histoire  de  Paris.  Tableau  moral  de  Paris  sous 
Louis  Xni,  t.  V,  p.  64.) 

Et  maintenant,  les  enfants  de  la  révolution  de  89 
mettent  leur  dignité  à  devenir  à  leur  tour  désœuvrés 
et  inutiles  !  mais  malheureux  I  que  feriez-vous  de  pis 
si  vous  descendiez  en  droite  ligne  de  Lauzun  et  de 
Buckingham  ? 

5°  L'avocat,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  discipline  du  barreau,  ne 
relève  que  de  son  ordre,  c'est-à-dire  de  ses  pairs  inté- 
ressés à  le  soutenir,  à  conserver  des  abus  dont  ils  pro- 
fitent; on  adresse  au  sénat  des  réclamations  contre 
cette  monstruosité;  voici  ce  que  répond  le  rapporteur: 
a  Aussi  loin  que  rômonle  la  tradition,  on  trouve  que 
les  avocats  se  sont  constitués  par  la  confection  de  leur 
tableau  et  par  la  nomination  du  bâtonnier  et  du  con- 
seil de  Tordre,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  des 
règles  de  leur  discipline. . .  » 

B.  7 
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Que  réclamez-vous  donc?  ce  que  vous  attaquez  s'est 
fait  de  temps  immémorial  ;  les  avocats  Tapprouvent  et 
vous  venez  demander  qu'on  le  modifie  !  allons  donc  ! 

6^*  En  présence  de  la  loi  qui  défend  les  associations 
et  qui  défendait  les  réunions,  Tliommc  de  loi  a  élé 
toujours  et  de  fondation  organisé  en  corporations  ; 
pour  l'avocat,  c'est  mieux  que  cela  ;  il  représente  un 
ordre.  Oui,  les  autres  ordres  privilégiés  ont  été  abat- 
tus :  mais  celui-là  est  demeuré  debout,  avec  tous  ses 
abus,  sans  modifications,  sans  concession  aucune  au 
progrès  des  idées  modernes  ;  les  avocats  le  proclament 
et  s'en  congratulent,  lorsqu'ils  se  trouvent  réunis. 

Ainsi  le  10  décembre  1864,  à  la  séance  d'ouver- 
ture des  conférences  de  l'ordre,  M.  Desmarest,  bâton- 
nier, disait  : 

«  La  grande  organisation  du  barreau  date  du  qua- 
torzième siècle.  C'est  au  quatoraème  siècle  qu'on  com- 
mence à  nous  appeler  fo7v/re  desa/cocats.  V ordre  des 
at/0caf8  /  n'oubliez  pas  ce  mot  (non,  nous  ne  l'oublions 
pas),  il  peut  nous  servir  à  bien  caractériser  notre  posi- 
tion dans  la  société  actuelle.  Ce  titre,  que  nous  avons 
conservé,  par  une  exception  lionorable  et  avantageuse ^ 
quand  (ou  tes  les  appellations  similaires  avaient  disparu, 
n'avait  alors  aucun  caractèic  anormal;  il  s'harmonisait, 
au  contraire,  avec  les  institutions  du  pays  et  nous  assu- 
rait notre  place  dans  une  société  hiérarchisée  aussi 
bien  parles  lois  que  par  les  moeurs.  Dans  cette  organi- 
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sation,  le  stage  est  aussi  ancien  que  le  barreau,  et  notre 
discipline  a  par  devers  elle  cinq  siècles  d'existence. 
(C'est  une  belle  garantie  de  perfectionnement  !  )  Elle 
s'est  maintenue  au  milieu  de  nous,  pour  nous  conser- 
ver comme  un  ordre  dans  FÉtat,  après  la  chute  même 
des  ordres  anciens  et  des  vieilles  corporations  ;  et  quand 
nous  cherchons  d'où  viennent  nos  franchises,  nous 
trouvons  le  lien  qui  constitue  le  glorieux  parallélisme 
de  rhistoire  du  barreau  avec  l'histoire  de  la  magistra- 
ture. » 

«  Le  25  mars  1302,  Philippe  le  Bel  rend  le  parle- 
ment sédentaire,  l'organisation  du  barreau  est  contem- 
poraine de  ce  grand  fait  et  de  cette  grande  date.  Ainsi, 
notre  ot^dre  se  trouve  intimement  uni  par  ses  origines 
avec  la  magistrature,  la  première  et  la  plus  indis- 
pensable des  nécessités  sociales  ;  précieuse  alliance  !  » 

Oui ,  précieuse  en  effet  pour  les  avocats  !  et  qui 
rappelle  un  peu  l'alliance  de  l'homme  et  du  che- 
val. 

Mais,  dans  le  siècle  où  nous  vivons,  est-il  bien  sage  de 
se  targuer  aussi  hautement  de  l'ancienneté  de  son 
origine?  Combien  avons-nous  vu  tomber  de  familles 
plus  anciennes  que  celle  des  avocats,  à  commencer  par 
celle  des  Bourbons,  qui  datait  pourtant  d'avant  1302  !  et 
quand  la  famille  Bonaparte  est  montée  sur  le  trône, 
s'est-elle  prévalu  de  l'ancienneté,  réelle  pourtant, de  sa 
noblesse?  Non,  elle  s'est  prévalu  seulement  de  l'éclat 
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de  ses  services  récents.  Messieurs  les  avocats  feraient 
bien  d'imiter  cet  exemple. 

Voici  un  autre  passage  du  même  discours  :  «  Au 
milieu  d'une  société  toujours  agitée,  désunie  par  tant 
de  causes,  nous  formons  un  groupe,  le  seul,  notez-le 
bien,  qui  ait  survécu  depuis  cinq  siècles  dans  les 
MÊMES  conditions;  l'ordre  de  la  noblesse  était  contraire 
à  l'égalité  civile;  l'ordre  aristocratique  du  clergé  était 
incompatible  avec  la  morale  évangclique.  Ces  deux 
ordres  supprimés,  le  troisième  n'avait  plus  de  raison 
d'être.  C'était  le  principe  des  privilèges,  qui  formait, 
par  son  affirmation  ou  par  sa  négation,  les  trois  ordres; 
ils  ont  disparu  avec  les  privilèges  :  mais  dans  la  so- 
ciété régénérée  par  le  souffle  de  89,  nous  avons  gardé 
notre  place;  nous  avons  pu  nous  rasseoir  où  s'asseyaient 
nos  pères,  dans  ce  vieux  palais  où  tout  a  été  renversé 
et  changé.  » 

On  croit  rêver  en  lisant  de  pareils  discours.  Vivons- 
nous  bien  en  1867;  et  ne  serions-nous  point,  sans  nous 
en  apercevoir,  retournés  en  Tan  de  grâce  1767?  Nos 
pères  I  notre  ordre  I  nos  franchises  !  notre  place  I  nos 
titres I  et  qui  datent  de  1302,  encore  .M!  Est-ce  un 
renfoncement  que  le  connétable  de  Montmorency  donne 
à  ces  petites  gens,  dont  il  était,  disent  les  chroniques, 
grand  rabroueur  ?  est-ce  un  discours  du  grand  maître 
des  cérémonies  de  Louis  XVI  à  Mirabeau  ? 

Non,  ce  sont  des  gens  qui  sont  presque  tous  d'ori- 
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gine  populaire,  et  qui  s'en  font  honneur;  ce  sont  des 
gens  qui  professent  les  théories  libérales  les  plus 
avancées;  et,  dans  la  pratique,  ils  viennent  se  prévaloir 
de  leurs  parchemins  et  de  leurs  cinq  cent  soixante- 
cinq  ans  d'existence  I  Nos  pères  !  notre  ordre  I  1302  ! 
et  Philippe  le  Bel  ! 

Philippe  le  Bel  est  mort,  messieurs.  Il  a  légué  à  ses 
successeurs  les  deux  grandes  créations  de  son  règne, 
la  banqueroute  et  le  légiste.  Ses  successeurs  ont  large- 
ment usé  de  Tune  et  de  l'autre;  ils  paraissent  avoir 
renoncé,  depuis  quelque  temps,  à  la  première  ;  leurs 
sujets  ne  tarderont  guère  h  les  prier  poliment  de  re- 
noncer aussi  à  la  seconde. 

L'enthousiasme  pour  Tordre  et  les  privilèges  des 
avocats  ne  s'arrête  pas  aux  civocals  plaidants;  il  est  éga- 
lement ressenti  par  les  membres  du  ministère  public. 

Le  3  novembre  1863,  à  l'audience  de  rentrée  de  la 
cour  impériale  de  Paris,  M.  l'avocat  général  D.  s'expri- 
mait ainsi  : 

c<  L'empereur  compléta  son  œuvre  en  rétablissant 
Toidre  des  avocats,  noble  corporation^  dont  l'indé- 
pendance ajoute  à  l'indépendance  même  de  la  magis- 
trature. »  Voilà  donc  la  noblesse  et  les  corporations 
ressuscitées  pour  le  plus  grand  profit  d'une  seule  car- 
rière ! 

C'est  toujours  en  termes  aussi  pompeux  qu'un  avo- 
cat parle  de  sa  profession,  ou  de  l'exercice  de  sa  pro- 
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fession.  Liouvillc,  bâtonnier  de  l'ordre,  disait  :  «Notre 
profession  repose  sur  la  probité,  le  travail,  le  désinté- 
ressement, non  pas  certes  cette  probité  vulgaire  à  Tu- 
sage  du  premier  venu,  mais  l'austère  et  sainte  probité, 
qui  se  tient  sans  cesse  et  sans  fin  dans  le  point  d'hon- 
neur de  la  probité  et  qui  va  toujours  au  delà...  Elle  est 
aussi  nécessaire  à  notre  profession  que  la  parole 
même.  » 

Il  s'inspirait  peut-être  du  souvenir  de  Quintilien, 
qui  disait  : 

a  Toute  réioquence  est  dans  l'honnêteté,  »  comme 
si  l'on  n'avait  jamais  vu  d'honnêtes  gens  sans  éloquence 
et  d'orateurs  sans  probité  I 

Voici  une  convei*sation  de  Biaise  Melian  avec  Patru. 

«  Comment  se  fait-il,  monsieur  Patru,  que  maîlre  X., 
voire  confrère  au  barreau,  gagne  annuellement  25,000 
livres,  lorsque  vous,  dans  le  même  espace  de  temps, 
n'en  gagnerez  pas  2 ,000  ?  — Le  problème,  repartit  Pal  ru , 
n'est  pas  difficile  à  résoudre;  pour  maître  X.,  la  pro- 
fession d'avocat  n'est  qu'un  métier,  pour  moi,  c'est  un 
sacerdoce.  » 

•  Quand  on  parle  de  soi,  voilà  en  quels  termes  il  con- 
vient d'en  parler;  du  reste,  quand  les  avocals  ne  se 
donnent  pas  d'éloges,  ils  trouvent  des  gens  prêts  à  leur 
en  donner.  On  sait  que  les  puissants  ne  manquent 
jamais  de  flatteurs.  A  côté  des  flatteurs  des  rois,  nous 
avons  les  flatteurs  des  avocats. 
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On  m'accuseraît  d'en  grossir  le  nombre  si,  après 
avoir  cité  tant  de  magnifiques  paroles,  je  ne  pro- 
duisais pas  quelques  opinions  divergentes.  Voici  celles 
de  Napoléon  Y%  au  moment  où  il  réglait  l'avenir  de 
celle no6/e  corporation;  le  7  octobre  1804,  il  écrivait 
à  Cambacérès  : 

«  Mon  cousin,  je  reçois  un  projet  de  décret  sur  les 
avocats.  Il  n'y  a  rien  qui  donne  au  grand  juge  les 
moyens  de  les  contenir  ;  j'aime  mieux  ne  rien  faire 
que  de  m'ôter  les  moyens  de  prendre  des  mesures 
contre  ce  tas  de  bavards^  artisans  de  révolutions  et 
qui  ne  sont  inspirés  que  par  le  crime  et  par  la  cor- 
ruption ;  tant  que  j'aurai  l'épée  au  côté,  je  ne  signerai 
pas  un  décret  aussi  absurde.  » 

Il  parait  que  l'empereur  n'apercevait  pas  bien,  dans 
ce  moment-là,  le  côlé  sacerdotal  de  la  noble  corpora- 
tion qu'il  réglementait. 

Les  avocats,  aussi  bien  que  les  avoués,  se  consi- 
dèrent comme  complètement  maîtres  d'une  cause 
.  aussitôt  qu'ils  en  ont  les  pièces  entre  les  mains.  J'ai  vu 
un  avocat  traiter,  sans  l'assen liment  de  son  client,  d'un 
procès  correctionnel  qu'il  était  chargé  de  poursuivre; 
j'ai  vu  un  avoué,  chargé  de  poursuivre  criminellement 
un  détournement  de  fonds,  intenter,  malgré  son  client, 
une  instance  civile  qui  devait  lui  rapporter  davantage. 
J'ai  vu  un  autre  avoué,  dépositaire  de  pièces  d'un  pro- 
cès arrangé,  le  poursuivre  à  l'insu    de  son  client,  le 
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perdre  et  lui  en  faire  payer  les  frais  ;  le  client  voulut 
poursuivre  l'avoué  ;  mais  il  fallait  pour  cela  trouver  un 
second  avoué  qui  voulût  poursuivre  le  premier,  chose 
impossible  en  pareil  cas  ! 

Enfin,  tous  les  hommes  de  loi,  et  les  avocats  en 
tête,  s'étudient  à  embrouiller  la  procédure,  de  sorte 
que  personne  qu'eux  n'y  puisse  rien  comprendre  et  de 
sorte  qu'eux-mêmes  ne  s'y  retrouvent  qu'à  moitié  :  cela 
ne  date  pas  de  nos  jours.  Cicéron  {proMurena)  disait  : 
«  Les  jurisconsultes,  de  peur  que  leur  ministère  ne  devînt 
inutile  pour  procéder  en  justice,  imaginèrent  certaines 
formules  afin  de  se  rendre  nécessaires.  »  Et  voici  ce 
que  nous  trouvons  dans  V Histoire  de  César  par  un  au- 
guste écrivain  : 

«  En  480,  Flavien,  fils  d'un  affranchi,  rendit  public 
le  calendrier  et  la  formule  de  la  procédure,  ce  qui 
enlevait  aux  patriciens  hi  connaissance  exclusive  du 
droit  civil  et  religieux.  Mais  les  jurisconsultes  trou- 
vèrent moyen  d'atténuer  la  mesure,  en  inventant  de 
nouvelles  formules  peu  intelligibles  pour  le  public.  » 
(Tom.  I^  p.  90.) 

La  conclusion  et  morale  de  ce  chapitre  paraît  être 
que  les  avocats  sont  des  aristocrates,  très-ardents,  à  la 
vérité,  abattre  en  brèche  les  privilèges  qui  les  incom- 
modent, mais  également  ardents  à  sauvegarder  tous 
ceux  qui  leur  sont  profitables. 


^ 
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D«  la  rapacité  cdias  oartains  avocats. 


La  rapacité  chez  les  avocats  esl  précisément  la  même 
que  chez  les  autres  producteurs  du  même  pays.  Il  n'y 
a  rien  de  plus,  rien  de  moins  ;  chacun  vend  le  plus 
cher  qu'il  peut  sa  marchandise,  les  uns  des  grains,  des 
bois,  des  éloffes  ;  les  autres  des  paroles,  et  des  con- 
naissances en  législation. 

Mais,  dans  le  prix  moyen  qui  s'établit  par  l'effort 
opposé  de  l'offre  et  de  la  demande,  la  concurrence  mo- 
dère les  exigences  du  producteur  agricole  ou  manufac- 
turier ;  la  frontière  est  ouverte  aux  bestiaux  d'Alle- 
magne, aux  grains  de  Crimée,  aux  bois  d'Amérique. 
De  plusk,  se  fait  qui  veut  agriculteur  ou  manufacturier 
en  France.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  produits  du 
barreau.  On  ne  peut  pas  appeler  des  avocats  d'Odessa 
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OU  de  Bavière  pour  plaider  à  Paris,  on  ne  peut  pas 
davantage  faire  plaider  un  Français  qui  n'a  pas  été  in- 
scrit au  tableau  ;  le  monopole  exisie,  et  en  outre,  c'est 
un  monopole  fractionné,  qui  cantonne  les  avocats  dans 
leur  localité.  L'avocat  déparlemental  peut  bien  aller 
se  fixer  à  Paris;  mais  il  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
qu'après  trois  ans  de  résidence.  Il  y  a  monopole  sur 
monopole  et  privilège  sur  privilège.  Autrefois  la 
France  était  coupée  de  douanes  intérieures  et  fraction- 
nées en  province,  dont  les  produits  ne  pouvaient  cir- 
culer librement  de  l'une  à  l'autre,  cela  favorisait  mer- 
veilleusement les  accaparements  et  les  mouvements 
factices  sur  le  prix  des  denrées;  on  a  réservé  exception- 
nellement à  l'ordre  des  avocats  ce  privilège  éteint  de 
l'ancien  régime.  Rien  ne  vient  gêner  l'ordre  dans 
les  efforts  qu'il  fait  pour  rendre  ce  privilège  pro- 
ductif. 

Nous  venons  de  voir  un  vaste  déploiement  des 
grands  mots  de  probité,  d'bonneur,  de  désintéresse- 
ment. On  trouve  les  mômes  prétentions  et  les  mêmes 
qualités  dans  les  autres  professions  ;  mais  ce  qu'on  n'y 
trouve  pas,  du  moins  au  même  degré,  c'est  la  licence 
de  les  mettre  impunément  en  oubli. 

L'civocat,  nous  l'avons  vu,  n'est  justiciable  que  de 
son  ordre  ;  or,  dans  les  cas  d'indélicatesse,  l'ordre  se 
préoccupe  ordinairement,  non  de  sévir,  mais  d'étouf- 
fer. 
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Lorsqu'un  avocat  crée  de  toutes  pièces  un  pro- 
cès, malgré  les  deux  parties,  le  plaide  contre  toute 
raison  et  le  perd,  comme  il  en  était  assuré  à  l'a- 
vance, il  faudrait  que  son  ordre  le  réprimandât; 
mais  un  procès  créé  est  un  acte  que  les  avocats 
trouveront  toujours  digne  d'indulgence;  il  ne  faut 
pas  demander  à  l'homme  des  vertus  au-dessus  de  la 
condition  humaine  ;  voici  ce  qu'on  lit  dans  Jérémie 
Bentham  : 

«  La  loi  commune  sera  pour  l'homme  de  loi  la 
Diane  d'Éphèse,  et  supposer  le  contraire,  c'est  croire 
que  las  fabricants  de  poudre  font  des  vœux  sincères 
pour  la  paix,  ou  que  les  marchands  de  verre  voudront 

ê 

trouver  le  moyen  de  le  rendre  infrangible. 

«  Ludlow,  dans  ses  Mémoires,  rapporte  une  con- 
versation singulière  entre  lui  et  Cromwell  ;  il  s'agit 
d'une  réforme  essentielle  dans  le  clergé  et  dans  l'ordre 
judiciaire  que  le  protecteur  voulait  opérer,  et  qu'il  esti- 
mait comme  le  plus  grand  service  qu'il  pût  rendre  à 
l'Angleterre.  Mais,  dit-il,  les  (ils  de  Zerviah  sont  trop 
forts  pour  moi,  et  on  ne  peut  faire  mention  d'une 
réforme  dans  la  loi,  sans  leur  faire  pousser  des  cris 
d'alarmes,  comme  si  on  voulait  détruire  la  propriété, 
tandis  que  la  loi,  dans  son  état  actuel,  ne  sert...  qu'à 
faire  la  fortune  des  avocats,  etc. 

ce  Voilà  ce  que  disait  Cromwell  ;  voilà  les  vues  dont 
il  était  occupé;  et  de  tout  ce  que  j'ai  lu  sur  cet  homme 
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étonnant,  rien  ne  m'a  donné  une  plus  haute  idée  de  la 
supériorité  de  son  esprit  *.  » 

L'amour  de  l'argent  n'est  point  spécial  aux  avocats  ; 
seulement,  il  ne  faut  pas  supposer  qu'ils  en  soient 
exempts  plus  que  d'autres. 

Autrefois,  les  juges  recevaient  des  épices,  espèces 
d'honoraires  ou  vacations  qui  leur  servaient  de  traite- 
ment. Ils  avaient  intérêt  à  multiplier  et  allonger  les 
procès.  Ils  s'en  occupaient  avec  le  même  zèle  que  le 
font  aujourd'hui  les  avocats.  Depuis  Louis  XII,  ils 
étaient  constamment  occupés  à  exagérer  et  outre-passer 
leurs  tarifs  de  frais.  Comment  pourrait-on  sérieuse- 
ment espérer  que  les  avocats  et  avoués  de  nos  jours 
seront  moins  bons  calculateurs  que  les  juges  d'aulre- 

fois? 

L'affaire  Lamirande  nous  a   montré  des  avocats 

américains  passant  avec  lui  un  contrat  qui  leur  allouait 
56,000  fr.  pour  leurs  peines. 

Mais  ce  n'étaient  pas  des  Américains  que  ces  trois 
avocats,  à  la  signature  desquels  le  général  Montholon 
présenta  une  consultation  relative  au  testament  de 
l'empereur  Napoléon  I^^  Il  s'agissait  simplement  de 
la  signer.  L'un  demanda  1,500  fr.,  l'autre  3,000.  Jus- 
que-là, il  n'y  avait  rien  à  dire.  Mais  le  troisième 
demanda  15,000  fr.  M.  de  Montholon  parut  hésitant  et 

•  De  V Organisation  judiciaire  et  de  la  corft/îcfl/tcm,  section  vi,  par 
Jérémie  Bentham. 
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finit  par  dire  :  «Mais  je  n'ai  pas  15,000  fr.  sur  moi. — 
Combien  avez-vous?  demanda  l'homme  de  loi.  — 
i2,000.  —  Hé  bien,  donnez-moi  vos  12,000.  »  — 

Voici  un  fait  beaucoup  plus  récent. 

M.  de  B.  meurt  et  laisse  par  testament  sa  for- 
lune  au  fils  mineur  de  son  cocher.  Elle  montait  à 
i  ,500,000  fr.  ;  les  héritiers  du  sang  attaquent  le  testa- 
ment. Le  cocher,  agissant  comme  tuteur  de  son  fiJs, 
choisit  pour  avocat  M.  X.,  qui  gagne  l'affaire  en  pre- 
mière et  deuxième  instance.  On  va  en  cassation.  M.  X. 
s'adresse  à  Paris  à  un  de  ses  parents,  fort  bon  avocat, 
qui  gagne  de  nouveau . 

L'affaire  est  terminée  ;  il  s'agit  de  se  partager  le 
gâteau. 

M.  X.  expose  au  tuteur  qu'il  y  a  des  légataires 
particuliers  ou  autres  ayants  droit  qu'il  convient  de 
désintéresser  en  leur  faisant  des  offres  réelles  pour 

« 

une  somme  de  60,000  fr.  Le  tuteur,  qui  n'avait 
pas  les 60,000  fr.,  les  emprunte  avec  l'assentiment  du 
conseilde  famille  et  les  dépose  entre  les  mains  de  M.  X., 
pour  désintéresser  les  ayants  droit  ;  puis  il  s'endort 
paisiblement  sur  ses  deux  oreilles. 

Quelque  temps  après,  il  reçoit  une  réclamation  nou- 
velle des  légataireset  ayants  droits,  qu'il  croyait  payés. 
Il  la  communique  à  M.  X.,  en  le  pressant  de  leur  en- 
voyer les  60,000  fr.-  —  M.  X.  répondit  : 

«  Les  60,000  fr.  sont  employés.  Il  y  a  6,000fr.  pour 
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Tavocat  qui  a  gagné  voire  afTaire  en  cassation; 
1  \  ,000,  d'autres  frais  divers  ;  il  ne  reste  que  43,000  fr. 
que  je  garde  pour  mes  honoraires.  —  Le  tuteur 
trouva  que  c'était  un  peu  roide,  comme  on  dit  aujour- 
d'hui,—  maisM.  X.  lui  répondit  :  «  Comment  !  je  vous 
fais  gagner  1,500,000  fr.  et  vous  me  marchandez 
43  malheureux  mille  francs.  Ah!  c'est  indigne!  » 

Le  tuteur  n'en  était  pas  convaincu;  mais  l'avocat 
l'intimida  en  lui  faisant  croire  qu'il  connaissait  des 
moyens  de  remettre  tout  en  question  si  l'on  voulait 
lésiner.  Le  tuteur  se  résigna;  mais  il  lui  fallait  em- 
prunter de  nouveau  60,000  fr. ,  et,  pour  cela,  recourir 
au  conseil  de  famille  ;  c'est  par  les  membres  de  ce 
conseil  que  l'affaire  s'ébruita.  Elle  était  connue  à 
l'avance  de  tout  le  barreau,  qui  ne  faisait  pas  semblant 
de  la  savoir;  mais  lorsqne  les  clameurs  de  la  famille 
se  furent  fait  entendre  et  que  le  scandale  devint  trop 
intense,  le  conseil  de  Tordre  fui  obligé,  bien  malgré 
lui,  d'intervenir,  etM.  X.  fut  rayé  du  tableau.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'il  demeura  nanti  des 
43,000  fr.;  on  peut  bien  frapper  un  avocat  dans  sa 
considération,  mais  dans  sa  bourse,  jamais.  Il  ne  faut 
pas  qu'une  réclamation  puisse  jamais  tourner  au  pro- 
fit de  celui  qui  la  fait  ;  autrement  tous  les  gens  lésés  se 
mettraient  à  réclamer,  eî  alors ,  où  en  serions-nous, 
ô  mon  Dieu  !  * 

liCs  avocats  augmentent  leurs  bénéfices  de  leur  auto- 
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rite  privée,  et  sans  en  rien  dire  à  personne.  A  la  cour  Je 
cassation  on  déposait,  au  commencement  de  tout  pro- 
cès, une  provision  de  500  fr.,  sur  lesquels  200  appar- 
tenaient tout  d'abord,  comme  minimum,  et  sauf  la 
chance  d'augmentation  à  l'avocat.  A  présent,  la  pro- 
vision est  élevée  à  700  et  l'avocat  en  prélève  400,  dans 
les  mêmes  conditions  où,  précédemment,  il  en  prélevait 
200.  — Ce  sont  MM.  les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
qui  ont  arrangé  cela  tout  seuls  et  entre  eux. 

Voilà  les  fruits  heureux  du  monopole! 

On  a  inventé  mille  moyens  ingénieux  de  propager 
la  chicane.  En  voici  un  pris  au  hasard.  Lorsqu'il  y  a 
six  cohéritiers  et  que  deux  veulent  plaider,  on  pour- 
rait croire  que  les  autres  peuvent  rester  spectateurs  et 
laisser  la  question  se  décider  entre  deux  plaideurs  : 
point  du  tout.  Tous  sont  forcés  de  plaider  aussi, 
malgré  qu'ils  en  aient  ;  coutume  aussi  sage  que  celle 
qui  obligeait  autrefois  les  témoins  d'un  duel  à  s'égor- 
ger, par  esprit  d'imitation  et  par  pur  amour  de 
l'art. 

Il  n'y  a  aucun  article  du  Gode  qui  l'exige;  mais 
MM.  les  hommes  de  loi  ont  établi  cette  règle  géné- 
rale. 

lien  est  ainsi  de  tout  le  reste,  et  il  en  sera  toujours 
ainsi  parlent  où  l'intérêt  d'une  corporation  dominante    . 
sera  en  opposition  avec  les  intérêts  du  public.  On  en 
a  vu  des  exemples  bien  plus  frappants  ;  par  exemple, 


•«:. 
* 
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quand  les    médecins  s'élevaient;:  violemment   conirç 
Tusage  du  quinquina,  parce  que  cette  màhode  abrégée     .- 
de  guérir  de  la  fièvre  ne  leur  laissait  pas  le  temps  de    ^y- 
saigner  suffisamment  la  bourse  de  leurs  malades.  (Ft 
Morlon ,  de  Morbis  univei^salibu^  cutis  y    cap.  viii, 
p.  122,  1692.) 


. .  ■»■ 


CHAPITRE  XV 


De  la  rontlna  ches  certains  aTooata. 


Quiconque  a  fait  un  peu  de  droit  sait  parfaitement 
que  c'est  une  science  de  pure  mémoire.  On  vous  en- 
seigne les  textes  ;  on  ne  vous  en  donne  jamais  la  raison. 
Il  y  a  pour  cela  un  bon  motif,  c'est  qu'ordinairement  la 
raison  n'existe  pas.  Les  derniers  législateurs  ont  copie 
leurs  devanciers,  qui  avaient  copié  les  leurs.  Les  codes 
français  ont  été  empruntés  à  Pothier ,  qui  avait  reproduit 
les  travaux  des  vieux  légistes  ;  les  vieux  légistes  avaient 
compilé  les  coutumes  des  diverses  provinces  et  ils  les 
avaient  saupoudrées  de  droit  romain,  droit  ainsi  nommé 
parce  qu'il  fut  constitué  à  Constantinople  par  deux 
Grecs  de  la  décadence.  Qu'était-ce  que  le  droit  romain? 
Une  compilation  des  vieilles  lois  des  peuplades  italien* 
nés,  et  l'on  pourrait  remonter  plus  haut;  mais, 
pour  nous  arrêter  là,  ce  qu'on  nous  donne  aujourd'hui 
pour  la  suprême  sagesse  et  le  dernier  terme  du  progrès, 

II.  8 
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c'esl  la  législation  qui  florissait  chez  les  Èqucs,  les 
Voisques  et  les  Samnites. 

Les  jurisconsultes  se  pâment  d'admiration  devant 
ces  vieilleries.  Ils  nous  jettent  à  la  tète  les  grands 
noms  de  Justinien  et  de  Tribonien,  les  deux  princi- 
paux auteurs  du  Digeste  et  des  Instilutes.  Le^premier 
de  ces  sages  laissa  l'empire  d'Orient  s'écrouler  sous 
lui  ;  il  avait  pour  Égérie  une  espèce  de  Dubarry  de 
l'époque,  que,  moins  réservé  que  Louis  XV,  qui  pour- 
tant ne  Tétait  guère,  il  avait  fait  asseoir,  à  côté  de  lui, 
sur  son  trône. 

.  Voilà  ses  titres  à  notre  admiration,  soit  en  ce  qui 
concerne  sa  vie  publique,  soit  en  ce  qui  concerne  sa 
vie  privée. 

Le  second  était  le  roi  des  procureurs  de  son  époque  ; 
quelque  chose  dans  le  genre  de  ce  qu'a  été  de  nos 
jours  M.  Glandaz.  Sans  doute,  c'est  un  genre  de  supé- 
riorité ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  de  nature  à  frap- 
per d'admiration  la  postérité  la  plus  reculée. 

Le  code  Napoléon,  extrait  presque  en  entier  des 
vieilles  lois  françaises  et  romaines,  eut  cependant  une 
tendance  particulière  et  qui  avait  son  importance  alors. 
Il  eut  pour  but  spécial  d'achever  la  destruction  des 
anciennes  prépondérances.  Aujourd'hui,  le  but  est 
atteint  et  dépassé;  les  anciennes  prépondérances  ont 
disparu  ;  aux  dispositions  destinées  à  les  abattre,  on 
devrait  en  substituer  d'autres  destinées  à  contenir  les 
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prépondérances  nouvelles  qui  se  sont  dressées  à  leur 
place. 

Gela  n'empoche  pas  les  jurisconsultes  déconsidérer 
notre  législation  comme  le  code  même  de  la  sagesse  ; 
c'est  un  sacrilège  que  d'y  porter  la  main.  Le  Code,  c'est 
le  saint  des  saints,  le  tabernacle,  la  Diane  d'Ëphèse, 
comme  disait  Gromvirell.  Et  tout  cela,  pourquoi,  au 
fond  ?  Parce  qu'ils  savent  qu'aucune  autre  législation 
ne  leur  rapportera  autant  d'argent.  L'âge  de  croissance 
des  légistes  est  passé  ;  ils  sont  arrivés  à  leur  apogée. 
Leurs  profits  n'avaient  pas  cessé  de  s'accroître  depuis 
soixante  ans.  Maintenant,  la  nation  les  trouve  trop 
engraissés  et  se  lasse  de  les  porter  sur  ses  épaules. 

Telle  est  l'unanimité  des  jurisconsultes  à  défendre 
leur  position,  que  nul  d'entre  eux  n'ose  avouer  le  dessein 
d'admettre  une  modification  au  Gode.  Il  serait  mis  au 
ban  de  la  basoche.  Un  jurisconsulte  éminent  et  membre 
du  Sénat,  M.  Bonjean,  était  soupçonné  de  nourrir 
quelques  projets  de  réforme  législative.  En  avril  1866, 
il  se  crut  obligé  de  faire  un  discours  au  Sénat  pour 
rétablir  sa  position,  et  pour  protester  de  son  inviolable 
respect  pour  le  texte  sacré  du  code  Napoléon. 

On  est  quelquefois  renversé  de  voir  avec  quel  aplomb 
les  légistes  repoussent  le  progrès  et  se  reportent  vers 
ce  qu'ils  peuvent  trouver  de  plus  rétrograde.  Nous 
avons  vu  l'un  des  plus  éminents  d'entre  eux,  M.  Dupin 
aine,  attaquer,  en  1864,  la  légalité  et  la  moralité  des 
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assurances  sur  la  vie!  nous  l'avons  vu,  en  1862,  abor- 
der les  questions  de  crédit  et  nous  citer,  pour  autorité, 
Topinion  de  Caton  sur  l'usure  !  en  1865,  il  volait  seul 
au  Sénat  contre  l'abolition  de  la  détention  préventive, 
et,  quelques  années  avant,  il  nous  donnait  cette  théorie 
des  relations  internationales. 

«  On  a  parlé  de  solidarité  d'intérêt  entre  les  nations  ; 
non,  il  n'y  a  pas  de  solidarité;  on  se  défend  l'un 
contre  l'autre,  et  le  plus  adroit  met  l'autre  dedans.  » 
{Journal  des  économistes,  avril  1862,  p.  14.) 

C'est  une  imitation  de  Machiavel;  mais  elle  est 
inférieure  à  l'original. 

En  dehors  de  la  législation,  l'homme  de  loi  admet 
le  perfectionnement  ;  il  veut  bien  qu'on  modifie,  par 
exemple:  la  constitution. 

«  Une  constitution  est  l'œuvre  du  temps,  disait 
Napoléon  I*'.  Le  temps  amène ,  en  effet,  des  chan- 
gements profonds  dans  les  intérêts  et  dans  les  opinions; 
une  constitution  sage,  loin  de  les  méconnaître,  doit 
s'y  adapter.  » 

Ainsi  parlait  devant  le  Sénat,  M.  Troplong,  au  mois 
de  janvier  1861 ,  et  ces  paroles  étaient  fort  sages;  mais 
aussitôt  qu'il  est  question  de  code,  le  principe  de 
l'immuabilité  reparaît,  et  tous  les  jurisconsultes  se 
rangent  parmi  ces  conservateurs  bornes,  dont  Paul- 
Louis  Courier  disait:-  «Le  jour  de  la  création,  ils 
eussent  crié  :  Mon  Dieu  l  conservons  le  chaos  I  » 


CHAPITRE  XVI 


Du  méprla  de  la  ▼érité  ches  certalna  •vocats. 


Âmmicn  Marcellin  nous  a  laissé  un  étrange  tableau 
de  la  conduite  des  hommes  de  loi  au  quatrième  siècle. 
Tout  ce  que  peut  inventer  la  fourberie  la  plus  raffinée, 
la  cupidité  la  plus  criminelle  et  l'absence  de  con- 
science le  plus  complète  était  passé,  chez  les  légistes 
romains,  à  Tétat  de  coutume  et  de  doctrine. 

Je  rappelle  ce  passage  d'Ammien  Marcellin,  parce 
que  j'ai  rencontré  des  gens  qui  en  faisaient  une  appli- 
cation peu  obligeante  pour  nos  légistes  du  dix-neu- 
vièipe  siècle.  11  ne  serait  pas  juste  de  trop  généraliser  et 
de  vouloir  en  faire  des  hommes  de  loi  du  Bas-Empire  : 
cependant,  on  en  rencontrera  quelques-uns  qui  s'é- 
cartent peu  de  ce  type  aujourd'hui  perdu. 

Il  faut  d'abord  remarquer,  en  thèse  générale,  que 
le  métier  d'avocat  est  un  exercice  dangereux  pour  la 
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rectitude  du  jugement  et  aussi  pour  la  droiture  du  ca- 
ractère. Il  est  pour  Tavocat  de  strict  devoir,  non-seu- 
lement d'écarter  les  faits  douteux  quand  ils  sont  défa- 
vorables à  son  client,  mais  encore  de  ne  pas  permettre 
que  les  faits  qu'il  sait  être  vrais,  mais  dont  la  preuve 
égale  n'est  pas  rapportée,  soient  admis  et  servent  de 
base  à  l'argumentation  de  son  adversaire. 

Ces  principes  sont  élémentaires  et  inhérents  à  la 
profession  d'avocat  ;  mais  ils  ne  peuvent  guère  man- 
quer de  déteindre  un  peu  sur  l'esprit  de  ^elui  qui  les 
met  habituellement  en  pratique  ;  le  sentiment  du  juste 
et  du  vrai  s'oblitère  quelquefois.  Par  exemple  :  l'habi- 
tude de  défendre  et  d'excuser  les  criminels  conduit 
quelquefois  à  défendre  et  à  excuser  le  crime.  On  trou- 
vera dans  le  Journal  des  éœnomistes  de  jum  1861  le 
travail  d'un  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris  qui  se 
déclare  assez  hautement  le  champion  des  malfaiteui^s, 
et  paraît  regarder  leur  châtiment  comme  une  insulle 
à  la  civilisation. 

Nous  trouvons  dans  le  Journal  du  palais  qu'en  fait 
de  commerce,  l'intermédiaire  peut  se  réserver  une 
commission  à  l'insu  de  son  commettant  et  qu'il  n'y  a 
point  fraude,  quand  même  il  y  aurait  une  dispropor- 
tion complète  entre  le  service  rendu  et  la  commission 
secrètement  prélevée.  C'est  tout  simplement  le  vol 
érigé  en  principe,  toutes  les  fois  qu'il  est  pratiqué  par 
l'employé  vis-à-vis  du  patron. 
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L'habitude  d'être  alternativement  poursuivant  et 
défenseur  du  crime  finit  par  inspirer  une  certaine 
indiflerence  sur  la  moralité  ou  l'immoralité  des  actes 
et  des  personnes.  Nous  avons  tous  vu  dans  la  constitu- 
tion que  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  ;  beau- 
coup d'avocats  ont  compris  que  cela  voulait  dire 
qu'elle  protégeait  également  l'honnête  et  le  malhonnête 
homme,  et  qu'elle  rétablissait  au  profit  du  second 
l'équilibre  rompu  par  sa  conduke. 

La  jurisprudence  est  devenue  pour  eux  une  affaire 
de  handicap  ;  ils  s'efforcent  d'égaliser  les  cbances  pour 
rendre  la  lutte  possible  ;  et  comme  l'honnêteté  est  une 
chance  do  succès,  ils  la  grèvent  d*une  surcharge  et 
dégrèvent  d'autant  l'improbité,  afin  de  rendre  sa  posi- 
tion tepable  et  de  l'engager  à  se  défendre  ;  l'essentiel 
est  qu'il  y  ait  des  courses,  c'est-à-dire  des  procès.  Tel 
est  l'avis  des  jockeys  et  aussi  des  avocats. 

Si  voulez  ouvrir  au  hasard  un  de  nos  journauxjudi- 
ciaires,  vous  y  trouverez  à  chaque  page  quelques  pa- 
roles, telles  que  celles-ci  : 

«  On  a  dit,  et  sous  la  forme  d'un  jeu  de  mots  c'est 
une  vérité  profonde ,  il  n'y  a  pas  de  pire  iniquité  en 

matière  judiciaire,  que  de  prendre  pour  base  d'un  ju- 
gement l'équité,  i) 

(Cour  d'assises  desCôtes-du-Nord,  22  avril  1865.) 

«  Ce  maritige  n'avait  été  qu'un  vain  simulacre  de 
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mariage,  un  mariage  clandestin,  quoique  célébré  en 
public.  » 

{Opinion  nationale^  28  janvier  1861.) 

Voici  une  plaidoirie  qui  s'est  produite  devant  le 
jury  d'expropriation  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Chagny  au  Montceau. 

—  Vous  voyez,  messieurs,  le  préjudice  énorme  causé 
à  mon  client  ;  vous  voyez  ce  remblai  qui  coupe  l'extré- 
mité supérieure  de  sa  propriété  ;  le  terrain  occupé  n'est 
rien,  je  le  sais,  quelques  ares  ;  mais  la  propriété  entière 
était  un  pré,  elle  va  cesser  de  l'être.  En  effet,  pour- 
quoi était-elle  un  pré  ?  Parce  que  des  eaux  fertilisantes 
venaient  du  vallon  supérieur  et  entretenaient  la  fraî- 
cheur du  terrain.  Aujourd'hui  cet  affreux  remblai  coupe 
la  communication  entre  les  eaux  supérieures  et  la 
prairie  ;  il  leur  barre  le  chemin  et  les  oblige  à  aller  se 
déverser  sur  des  terrains  éloignés.  Le  pré  démon  client 
.  va  passer  à  l'état  de  lande  ;  privé  d'eau,  il  va  devenir 
impropre  à  la  production  de  l'herbe.  Plus  de  grami- 
nées, plus  de  légumineuses  ;  à  la  place  des  trèfles,  du 
vulpin,  du  timothy,  du  rey-grass,  de  la  houque  et  de 
tant  de  plantes  précieuses  qui  le  couvrent  aujourd'hui, 
on  va  voir  surgir  la  fétuque  ovine,  vulgairement  appe- 
lée poil-de-porc,  l'arrête-bœuf,  la  bruyère  et  le  genêt. 
L'eau  est  l'âme  de  la  prairie';  vous  ôtez  l'eau  à  mon 
client;  payer-lui  sa  prairie. 
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—  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  répondit  l'avocat  de  la 
compagnie  ;  le  réclamant  n'a  pas  aperçu  un  large  aque- 
duc que  la  compagnie  a  fait  pratiquer  sous  le  remblai 
à  la  partie  supérieure  de  son  pré  et  dans  le  but  spécial  de 
lui  faire  arriver  la  totalité  des  eaux  supérieures,  qui 
n'auront  pas  d'autre  déversoir  ;  nous  ne  desséchons 
donc  pas  le  pré  du  réclamant. 

—  Parbleu  !  je  le  crois  bien,  répliqua  le  premier  avo- 
cat, loin  de  le  dessécher,  vous  le  noyez,  c'est  ce  dont 
je  me  plains  ;  vous  n'avez  donc  pas  compris  ce  que  je 
vous  ai  dit?  vous  faites  un  marais  de  ce  pré  excellent. 
Quel  est  l'ennemi  mortel,  quel  est  le  destructeur  du 
pré?  C'est  l'excès  de  l'humidité.  Grâce  à  votre  aqueduc, 
nous  allons  être,  à  chaque  pluie,  victime  d'un  vrai 
déluge  :  vous  avouez  que  l'eau  n'a  pas  d'autre  issue  ; 
vous  allez  voir  surgir  le  jonc,  la  laiche,  le  carex,  l'af- 
freux carex,  la  renoncule  vénéneuse,  si  justement  appe- 
lée re/ioncu/e  scélérate ^  ramnculus  sceleratal  et  vous 
nous  refusez  l'indemnité  que  la  loi  nous  assure!  Je 
persisté  dans  mes  conclusions. 

I^  avocats  introduisent  dans  leurs  plaidoiries  un 
autre  élément  de  bavardage  que  les  juges  tolèrent, 
parce  que  n'étant  pas  les  plus  forts,  ils  sont  obligés 
de  tolérer  tout  de  la  part  des  avocats  ;  c'est  un  étalage 
de  sensiblerie  qui  porle  souvent  sur  les  nerfs  de  leurs 
auditeurs,  sans  compter  la  perte  de  temps.  J'ai  en- 
tendu, dans  un  tribunal  de  province,  un  avocat  de  qua- 
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torzième  ordre,  commencer  un  discours  en  faisant 
remarquer  que  ce  jour  était  un  bien  beau  jour  pour  lui, 
le  jour  anniversaire  de  son  mariage;  puis  il  raconta  au 
tribunal  tout  le  détail  de  ses  amours  avec  sa  femme, 
amours  chastes  et  discrètes  qu'une  union  légale  ne 
tarda  pas  h  cpuronner. 

Voici  un  autre  début  de  plaidoirie  : 

«  Messieurs,  dans  ce  pauvre  village  deDagneux,  hier, 
ignoré  de  tous,  aujourd'hui  si  tristement  célèbre,  il 
y  a  au-devant  de  Téglise  un  modeste  monument  qui 
garde  les  restes  mortels  de  ce  que  j'ai  le  plus  aimé 
dans  ce  monde,  mon  père  et  ma  mère  ! . . .  ma  mère  ! . . . 
depuis  l'époque  où  les  hasards  de  ma  carrière  judiciaire 
ne  m*ont  plus  permis  de  m'agenouiller  sur  cette  tombe 
diérie,'  ma  pensée  se  reporte  chaque  jour  vers  ces 
\  contrées,  vei*s  cette  population  si  calme,  si  honnête, 
au  milieu  desquelles  j'ai  goulé  les  douces  joies  de 
mon  enfance.  C'est  la  seule  compensation  heureuse 
à. toutes  les  tristesses  de  ma  vie,  » 

Où  voulait  en  venir  celte  espèce  d'avocat  brou-bou- 
bou? cet  enfant  de  Werther,  de  René,  d'Obermqnn? 
venait-il  plaider  la  cause  de  Goethe,  ou  celle  de  Chateau- 
briand? Non,  il  venait,  tout  simplement,  défendre 
Dumolard. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  régulariser  d'un 
seul  trait  de  plume,  la  position  des  avocats.  Les  diffi- 
cultés résultant  de  l'achat  des  charges  par  les  officiers 
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ministériels  n'existent  à  aucun  degré  en  ce  qui  con- 
cerne le  barreau,  puisque  aucun  avocat  (si  ce  n'est 
ceux  au  conseil  d'Ëlat)  n*a  payé  sa  position.  Il  s'agit 
donc,  purement  et  simplement,  de  déclarer  que  la 
profession  d'avocat  est  libre,  comme  toutes  les  autres 
professions.  Le  monopole  des  avocats  a  été  créé  par 
un  décret  en  date  du  14  décembre  1810.  Il  s'agirait 
d'abroger  les  dispositions  du  décret  par  un  décret 
contraire.  Lesavocats  existeraient  toujours  j  mais  Tordre 
des  avocats  serait  supprimé,  comme  l'ont  été  les  autres 
ordres.  Qu'est-ce  qu'une  corporatien  qui  reste  seule 
vivante,  au  milieu  de  la  destruction  de  toutes,  comme 
Cadmus  après  la  mort  de  ses  compagnons  ?  Le  corps 
judiciaire  serait  délivré  de  la  pression  que  fait  peser 
sur  lui  cette  association  redoutable.  Les  plaideurs 
n'auraient  plus  à  compter  avec  une  puissance  supé- 
rieure à  celle  des  tribunaux  et  du  ministre  de  la  justice. 
Les  plus  puissants  des  privilégiés  modernes  seraient 
supprimés  et  l'égalité  devant  la  loi,  depuis  longtemps 
promise,  mais  non  accordée  par  nos  chartes  ou  con- 
stitutions, commencerait  à  devenir  une  vérité. 

(Pour  les(X)nclusions,  voir  aux  Conclusions  de»  deux 
volumes,  §  8.) 


CHAPITRE  XVII 


OfOotem  ministériels.  —  Considératloiis  fénérslss. 


Dans  l'ancien  régime  tout  était  corporation  ;  les  plus 
puissantes  prenaient  le  nom  d' ordres.  Les  moins  puis- 
santes s'appelaient  offices^  maîtriseSj  jurandes  ;  mais 
il  fallait  appartenir  à  Tune  d'elles,  sous  peine  d'être 
considéré  comme  non  existant. 

Ces  corporations  avaient,  toutes,  leurs  privilèges 
spéciaux,  au  moyen  desquels  elles  se  balançaient  et 
s'équilibraient  l'une  l'autre,  chacune  formant  le  contre- 
poids de  sa  voisine.  En  1789-91,  une  nouvelle  orga- 
nisation prévalut  ;  les  privilèges  disparurent  ;  chaque 
Français  fut  déclaré  libre,  et,  dans  les  limites  de  ses 
facultés,  apte  à  tous  les  métiers  et  à  tous  les  emplois. 

Les  deux  systèmes  différaient  du  tout  au  tout  ;  néan- 
moins tous  deux  étaient  admissibles.  Ce  qui  ne  l'eût 
pas  été,  c'était  un  système  mixte  qui  eût  aboli  une 
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partie  seulement  des  corporations  et  laissé  l'autre 
debout  ;  celle-ci,  se  trouvant  alors  sans  contre-poids 
et  seule  investie  de  privilèges,  eût  facilement  écrasé 
les  individualités  isolées  devenues  incapables  de  lui 
résister. 

Cette  dernière  combinaison,  la  pire  de  toutes,  n'a 
pas  "été  adoptée  à  l'origine  comme  système  ;  mais, 
dans  la  pratique,  elle  est  finalement  ressortie,  comme 
fait,  de  vingt  tâtonnements  et  remaniements  succes- 
sifs. 

En  1810,  nous  l'avons  dit,  un  décret  a  rétabli  les 
privilèges  de  l'ordre  des  avocats.  En  avril  1816,  on 
a  pris  des  mesures  mal  raisonnées  desquelles  a  surgi, 
non,  de  droit,  mais  de  fait,  le  rétablissement  de  la 
vénalité  des  charges.  (Loi  du  budget  du  28  avril  1816, 
articles  91  et  84  ;  voir  le  détail  aux  Pièces  jusliflcatives.) 

Aujourd'hui,  les  charges  d'agents  de  change,  no- 
taires, avoués,  huissiers,  greffiers,  avocats  à  la  cour 
de  cassation,  sont  devenues  des  monopoles,  et,  ce  qui 
est  pis,  des  monopoles  héréditaires.  Elles  ont  des 
chambres  et  des  syndicats  qui  les  régissent  d'une  ma- 
nière souveraine.  Ces  chambres,  en  opposition  formelle 
avec  la  loi,  constituent  de  véritables  sociétés,  non  au- 
torisées, centralisant  des*  pouvoirs  énormes.  Elles 
abusent  de  la  tolérance  du  gouvernement  et  de  l'im- 
puissance des  masses  privées  de  défense,  au  point  de 
faire  prévaloir,  en   toute  circonstance,  leurs  intérêts 
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sur  ceux  du  public.  Elles  en  profitent  pour  élargir  à 
la  fois  leurs  attributions  et  leurs  revenus.  Or,  comme 
elles  ne  produisent  rien,  ces  revenus  sont  pris  en  entier 
sur  la  masse  productive  de  la  nation.  Leur  influence 
est  devenue   prépondérante  auprès  des  conseils  du 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  que  ces  conseils  ne  sentent 
jamais  le  mal  ;  ce  o'est  même  pas  qu'ils  ne  portent 
impatiemment  le  joug  que  les  privilégiés  leur  imposent. 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  essayé  de  le  secouer;  leurs 
efforts  ont  élé  vains.  L'opinion  publique,  bien  qu'au 
fond  assez  irritée,  n'avait  pas  encore  éclaté  avec  cette 
puissance  qui  entraine  tout .  Cependant,  le  flot  monte 
autour  des  privilégiés  ;  ils  le  sentent  bien,  et  pronon- 
cent tristement  cette  phrase  singulière  :  on  ne  iwm 
aime  pus.  Hé!  mon  Dieu,  on  vous  aime  en  proportion 
du  bien  que  vous  faites.  Vous  violentez  Jiotre  liberté, 
vous  vous  imposez,  vous  et  vos  services,  qui  sont  sou- 
vent de  bien  mauvais  services,  et   vous  taxez  vous- 
mêmes  et  arbitrairement  ce  qu'il  vous  plaît  de  nous 
arracher  !  comment  voulez- vous  que  nous  soyons  recon- 
naissants ?  Que  faisaient  de  plus  ces  privilégiés  de 
l'ancien  régime  que  vos  pi^édécesseurs  ont  renversés  et 
que  vous  remplacez  aujourd'hui?  ce  qu'ils  faisaient  de 
plus,  je  vais  vous  le  dire.  Ils  portaient  de  la  poudre  et 
des  habits  à  la  française. C'était  un  tort,  je  le  reconnais; 
mais  d'un  autre  côté,  ils  versaient  leur  sang  sur  tous 
nos  champs  de  bataille;  vous  ne  versez  que  des  flots 
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(l'encre  sur  la  tète  des  malheureux  qui  tombent  entre 
vos  mains. 

On  leur  reprochait  aussi  leurs  fagons  hautaines  et  le 
mépris  qu'ils  afGchaient  pour  tout  ce  qui  n'appar- 
tenait pas  à  leur  corps.  On  verra  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage  si  vous  avez  là -dessus  quelque  chose  à  leur 
reprocher. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  les  profits  et  la  puissance 
des  officiers  ministériels,  on  est  stupéfait  de  leur  petit 
nombre  ;  ils  sont  en  tout  moins  de  25,000;  savoir: 

Avoues 3,437 

Notaires. 9,846 

Greffiers 5,558 

Huissiers 7,953 

Agents  de  change,  à  Paris <)0 

Si  vous  retranchez  les  huissiers,  qui  sont  presque 
tous  dans  une  position  médiocre^  vous  Irouverez  que 
les  vrais  officiers  ministériels  sont  au  nombre  d'envi- 
ron 17,000. 

C'est  |)ourfairel7;000heureuxqu'onfaito7,000,000 
de  mécontents.  Je  ne  me  constitue  point  l'avocat  des 
abus  de  l'ancien  régime,  mais  un  plus  grand  nombre 
en  profitait. 

Voyons  en  quoi  consistent  les  privilèges  des  officiers 
ministériels  judiciaires. 

La  propriété,  eu  France,  est  divisée  en  biens  meubles 
et  immeubles.  Au  commencement  du  siècle,  la  pro- 


128  LIVRE  IV.  —  CHAPITRE  XVII. 

priélé  immobilière  existait  presque  seule.  L'autre  s'est 
créée  depuis.  C'est  donc  à  ce  qui  existait  alors,  qu'on 
a  dû  demander  de  subvenir  aux  besoins  du  budget. 
En  dehors  de  la  contribution  directe,  on  a  grevé  la 
propriété  immobilière  de  charges  énormes  et  de  droits 
innombrables;  et  comme  cette  perception,  par  suite 
de  ses  détails,  avait  besoin  de  collecteurs  zélés  et  intel- 
ligents, on  l'a  confiée  aux  ofliciers  ministériels  auxquels 
on  a  alloué  une  prime  sur  les  rentrées.  Ils  avaient  donc 
intérêt  à  opérer  le  plus  de  rentrées  possible.  Celte 
prime  n'était  pas  tellement  fixe  qu'elle  n'admit,  dans 
certaines  limites,  du  plus  ou  du  moins. 

Par  suite  de  ce  double  mécanisme,  les  offîcici's  mi- 
nistériels se  sont  constamment  ingéniés,  d'un  côlé  à 
augmenler  le  chiffre  de  l'impôt  dont  ils  sont  les  per- 
cepteurs, et  d'un  autre  côtéà  augmenter  la  part  pro- 
portionnelle qui  leur  en  revient,  comme  salaire  de 
leur  travail. 

Le  moyen  d'élever  le  chiffre  de  l'impôt,  c'est  de 
multiplier  les  procès  ;  le  moyen  d'augmenter  leur  part 
personnelle,  c'était  de  frustrer  l'État  d'une  portion  de  la 
sienne  pour  se  l'attribuer.  Rien  de  tout  cela  n'a  man- 
qué, et  Ton  est  arrivé  à  ce  triste  résultat  de  constituer 
un  impôt  fondé  sur  la  misère  publique  et  dont  la  meil- 
leure part  demeurait  entre  les  mains  des  collec- 
teurs. 

Les  défenseurs  officieux   de  la  cause  des  avoués 
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paraissent  affligés  et  surpris  que  cette  part  ne  soit  pas 
encore  plus  considérable.  M.  Ernest  Quartier,  avocat, 
qui  a  publié  en  1867  une  brochure  en  faveur  des 
avoués,  déclare,  avec  regret,  que  les  droits  du  Trésor 
absorbent  tantôt  moitié^  tantôt  même  deux  tiers  des 
frais  judiciaires.  C'est  autant  de  pris  sur  la  propriété 
des  ofliciers  ministériels,  et  il  conclut  à  la  réduction 
de  la  part  afférente  au  gouvernement,  tout  en  main- 
tenant intacte  celle  qui  revient  aux  avoués.  Le  fait  est 
que  la  part  de  l'État  est  déjà  de  beaucoup  moins  de 
moitié.  Selves,  par  exemple,  la  porte  à  25  pour  100 
seulement.  Les  avoués,  selon  ses  calculs,  s'en  attribue- 
raient dès  à  présent  75.  Pour  peu  qu'on  leur  en 
attribue  25  de  plus,  le  gouvernement  fera  aussi  bien 
de  supprimer  l'impôt  lui-même. 

Les  anciennes  fermes  générales  qui  passaient,  sous 
l'ancien  régime,  pour  la  ruine  deTÉtat,  ne  laissaient 
pas  une  aussi  forte  part  entre  les  mains  de  leurs  col- 
lecteurs. Aujourd'hui,  les  frais  de  recette  des  imposi- 
tions directes,  ne  s'élèvent  pas  à  2  pour  100,  et  les 
octrois  subissent  entre  autres  reproches  celui-ci  :  que 
leurs  frais  de  perception  s'élèvent  à  12  pour  100. 

Que  dire  d'un  impôt  où  ils  s'élèvent  à  75! 

Et  cependant  les  officiers  ministériels  trouvent  que 
ce  n'est  pas  assez!  Au  lieu  de  se  regarder  comme  des 
collecteurs  au  profit  de  l'État,  ce  qu'ils  sont,  ils  re- 
gardent l'État  comme  un  collecteur  constitué  à  leur 
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proût.  Ils  ont  bien  voulu,  jusqu'ici,  lui  allouer  une 
prime  pour  ses  peines  ;  à  présent  ils  songent  à  la  lui 
retrancher.  C'est  pour  eux  que  l'impôt  a  été  établi, 
et  le  prélèvement  minime  qui  se  fait  au  profit  du 
budget  leur  semble  un  détournement  commis  à  leur 
préjudice. 

Le  31  décembre  1867,  deux  mille  deux  cent  cin- 
quante-sept  avoués  remirent  à  l'Empereur  une  pétition 
demandant  :  «  Que  la  réduction  projetée  des  frais 
judiciaires  en  faveur  de  la  petite  propriété  portât  uni- 
quement sur  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
et  non  sur  le  salaire  des  gens  de  loi.  » 

On  aurait  ainsi  supprimé  la  prime  de  25  pour  100 
que  touche  encore  le  gouvernement,  et  l'on  serait 
arrivé  à  ce  magnifique  résultat  de  faire  demeurer  la 
totalité  du  produit  de  l'impôt  entre  les  mains  des  per- 
cepteurs. 

L'ancien  régime  n'avait  rien  imaginé  d'aussi  com- 
plet. 


CHAPITRE  XVIII 


Frais. 


La  plus  grande  partie  des  frais  de  justice  se  fait 
sans  autre  but  que  de  faire  des  frais. 

Par  exemple,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  écritures 
grossoyées  ;  ce  sont  des  feuilles  de  papier  timbré  sur 
lesquelles  un  clerc  écrit  les  premières  phrases  qui  lui 
viennent  à  l'esprit.  Ordinairement  ces  phrases  ont  quel- 
que rapport  à  l'affaire;  mais,  quand  elles  n'en  auraient 
pas,  c'est  complètement  indifférent.  On  y  a  trouvé 
quelquefois  des  passages  de  Paul  de  Kock.  Personne  ne 
lit  jamais  ces  écritures;  mais  le  plaideur  les  paye  i\ 
raison  de  2  fr.  50  par  rôle,  sur  lesquels  le  fisc  touche 
0  fr.  50  pour  le  papier  timbré  ^t  l'avoué  2  fr.,  soit 
80  pour  100. 

Il  y  a  des  actes  qui  ont  au  fond  une  utilité  réelle  ; 
mais  l'exagération  des  frais  est  toujours  excessive. 
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Quant  à  leur  réparlilion ,  le  fisc  arrive  en  dernière 
ligne,  elles  hommes  de  loi  se  font  la  part  du  lion. 

J'ai  sous  les  yeux  le  détail  d  un  bail  passé  à  Àutun 
dans  des  conditions  tout  à  fait  ordinaires.  Sur  88  fr. 
91  de  frais,   la  part  du  gouvernement  a  été  de  30  fr. 
.56,  et  celle  du  notaire  de  58  fr.  35. 

La  création  d'une  obligation  notariée  coûte  2  pour 
100,  dont  1  pour  le  notaire;  mais  le  renouvellement 
de  l'obligation  coûte  1/2  pour  100  au  profit  du  notaire, 
sur  lequel  le  gouvernement  ne  perçoit  rien. 

Une  expédition  d'acte  notarié  se  paye  2  fr.  la 
feuille,  dont  1  fr.  50  pour  le  notaire,  et  0  fr.  50  pour 
le  gouvernement. 

Voici  ce  que  coûte  la  remise  d'un  exploit  dans  la 
commune  que  j'habite. 

Frais  de  déplacement  d'un  huissier  d'Âutun,  un 
myriamètre,  4  fr. 
Allocation  pour  la  copie  ou  assignation,  1  fr.  50. 
Papier  timbré,  0  fr.  50. 

Sur  6  fr.  de  frais,  le  fisc  touche  0  fr.  50,  soit  un 
douzième  ou  8  pour  100. 

Remarquez  que  les  frais  de  déplacement  sont  com- 
plètement inutiles,  puisque  une  lettre  chargée  porte- 
rait bien  plus  sûrement  l'assignation. 

Il  y  a  peu  d'années,  une  charge  de  notaire  s'est  ven- 
due, par  autorité  de  justice^  dans  l'arrondissement 
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d'Âutun.  L'annonce  insérée  dans  les  journaux  par  le 
procureur  impérial  contient  ces  mots  : 

(c  La  moyenne  des  actes  pendant  les  cinq  dernières 
«  années  de  l'exercice  a  été  de  272,  qui  ont  payé 
«  4,770  fr.  de  droit  au  Trésor  et  qui  auraient  produit 
«  4,766  fr.  d'honoraire.» 

La  Journal  des  écoïwmistes  de  mars  1860  évalue  à 
250,000,000  par  an  la  somme  que  coûtent  à  la  France 
les  actes  notariés  !  !  ! 

M.  Brame  a  publié  une  courte ,  mais  excellente  bro- 
chure sur  les  frais  de  justice.  Il  cite  entre  autres  les 
frais  suivants  : 

Dans  le  Pas-de-Calais  : 

1^  6  lots  de  terre  valant  36  fr.  se  vendent  avec 
758fr.  85defrais; 

2**  1  lot  de  terre  valant  46  fr.  se  vend  avec  210  fr. 

5°  1  lot  de  terre  valant  58  fr.  se  vend  avec  250  fr. 

4**  1  lot  de  terre  valant  55  fr.  se  vend  avec  501  fr. 
92. 

Les  faits  semblables  peuvent  se  produire  par  mil- 
liers. Voilà  pour  les  ventes  ;  maintenant  voici  pour  les 
recouvrements.  513  détenus  pour  dettes*  devaient 
2,186,864  fr.,  les  frais  de  recouvrement  ont  été 
de  2,834,000  fr.  (Documents  produits  au  Corps  lé- 
gislatif, lors  de  la  discussion  de  la  contrainte  par 
corps.) 

En  ce  qui  concerne  les  successions,  nous  trouvons 
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dans  un  rapport  de  M.  Âbbatucci  la  note  suivante  sur 
les  frais  de  succession . 

Succession  de  500  à  2,000  fr.  Frais,  70  pour  100. 

Succession  de  500  fr.,  100 /r.  p.  100. 

Succession  au-dessous  de  500  fr.,  H2  fr.  p.  100. 

M.  Brame  n'a-i-il  pas  eu  bien  raison  d'intituler  sa 
brochure  :  r  Héritage  dévoré  par  la  procédure?        , 

Ceux  qui  désireront  des  exemples  plus  nombreux 
peuvent  consulter  entre  autres  :  1°  la  brochure  de 
M.  Brame;  ^  Séligman,  Réforme  de  la  procédure 
civile,  travail  qui  a  obtenu  une  première  mention 
honorable  de  l'Académie  des  sciences  ;  3**  Selves,  an- 
cien législateur,  ancien  magistrat,  Désordre  dam  l^ ad- 
ministration de  la  justice;  4^  M.  Bonjean,  sénateur. 
Rapport  au  sénat. 

.  Nous  venons  de  voir  que  Télat  normal  et  régulier, 
créé  par  le  code  de  procédure,  est  une  ruine  pour  la 
propriété,  et  que  cette  ruine  profite  peu  à  l'Etat  et 
beaucoup  à  des  intermédiaires  ordinairement  inutiles. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  intermédiaires  se 
contentent  de  leur  part  légale,  si  exorbitante  qu'elle 
soit.  La  fraude  se  pratique  sur  tous  les  points,  sans 
vergogne. 

Ainsi,  en  fait  de  requêtes  et  d'écritures  grossoyées  où 
la  part  du  gouvernement  n'est  représentée  que  par  le 
papier  timbré,  on  supprime  les  feuilles,  en  conser- 
vant seulement  le  commencement  et  la  lin,  ou  bien 
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on  fait  servir  plusieurs  fois  les  feuilles  du  milieu,  en 
les  transportant  d'un  dossier  dans  un  autre.  Comme 
personne  ne  les  lit  jamais,  on  ne  s'aperçoit  pas  du  dé- 
faut absolu  de  suite. 

Les  juges  taxent  souvent  l'original  et  les  copies,  sans 
voir  ces  dernières,  qui  sont  censées  signifiées  et  qui 
n'existent  pas. 

Le  rôle  des  frais,  qui  est  censé  taxé  par  le  juge,  est, 
en  réalité,  dressé  par  l'avoué  intéressé.  Lorsqu'il  y  a 
contestation,  le  juge,  ordinairement  très-peu  versé  dans 
ces  matièresct  au  moins  très-inférieur  à  l'avoué  sur  ce 
point,  renvoie  l'afTaire  à  la  chambre  des  avoués,  qui 
ne  peut  manquer  de  donner  un  avis  favorable  à  son 
confrère.  C'est  Macaire  donnant  son  avis  sur  les  intérêts 
de  Bertrand  ;  puis  le  juge,  se  fiant  peu  à  son  savoir  et 
content,  d'ailleurs,  d'avoir  mis  sa  responsabilité  à 
couvert,  homologue. 

Si  la  partie  lésée  se  permet  de  critiquer  la  décision 
du  juge  et  de  former  opposition  à  la  taxe,  on  confie  la 
révision  précisément  au  même  juge  qui  a  signé  la  pièce 
critiquée  !  !  ! 

Selves  cite  une  taxe  qui  devait  monter  à  7  fr.  50  et 
qui  s'est  élevée  à  1 ,000  fr.,  et  un  autre  cas  où  la  révision 
d'un  mémoire  de  2,000  articles  a  été  ordonnée  le 
jeudi  pour  être  statué  le  lundi  suivant!!! 

Comment  de  tels  abus  sont-ils  tolérés?  Hélas  !  nous 
l'avons  dit,  les  juges  ne  sont  pas  les  plus  forts.  Les 
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ofQciers  ministériels  et  les  avocats  tiennent  le  haut  du 
pavé  ;  lorsqu'ils  sont  unis,  et  ils  le  sont  presque  tou- 
jours, les  juges  n'osent  pas  s'attaquer  à  eux. 

Il  arrive  quelquefois  que  ces  potentats  se  divisent  et 
se  mettent  à  se  piller  entre  eux.  Les  avoués  exigent 
des  remises  des  notaires  auxquels  ils  procurent  des 
actes.  Ils  frustrent  les  huissiers  des  bénélices  que  la  loi 
leur  accorde,  en  faisant  faire  chez  eux  les  écritures 
que  les  huissiers  n'ont  plus  qu'à  porter.  On  a  vu  de  tout 
temps  les  corsaires  se  battre  pour  le  partage  du  butin. 

M.  Gampenon,  Tavocat  des  avoués,  trouve  tout  cela 
superbe  ;  il  s'extasie  sur  le  bonheur  de  la  propriété 
foncière  qui,  plus  heureuse  que  les  biens  mobiliers, 
ne  doit  changer  de  main  qu'après  une  véritable  résis- 
tance opposée  par  nos  institutions  ;  la  loi  a  constitué 
à  son  profit  un  véritable  privilège  y  celui  de  Vexpro- 
priation  lente^  coûteuse  et  difficile  I 

C'est  donc  un  privilège  que  l'on  a  bien  voulu  nous 
accorder?  Eh  bien,  nous  tous  cultivateurs  et  proprié- 
taires, nous  ne  voulons  plus  de  privilèges  ;  nous  renon- 
çons aux  nôtres  ;  que  MM.  les  hommes  de  loi  se  dé- 
clarent prêts  à  en  faire  autant. 

Indépendamment  des  frais  taxés,  on  vient  de  voir 
dans  quelles  conditions,  les  avoués  ont  l'habitude  d'exi- 
ger des  honoraires,  en  dehors^  de  sorte  que  la  taxe  est 
devenue  complètement  illusoire. 

Les  'huissiers,  à  Paris,  ont  aussi  l'habitude  de  se 
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mettre  au-dessus  de  la  loi  en  ne  portant  pas  leurs  co- 
pies, comme  il  leur  est  enjoint  de  le  faire,  de  sorte 
qu'en  dernière  analyse,  les  officiers  ministériels  font  ce 
qu'ils  veulent  et  se  font  payer  ce  qu'ils  veulent;  ce 
sont  des  collecteurs  dMmpôt  dont  la  remise  n'est  point 
tarifîée,  mais  abandonnée  à  leur  discrétion. 

On  les  défend  en  disant  ce  que  disait  Machault  à  d'Àr- 
genson,  qui  lui  proposait  une  simplification  de  l'impôt  : 
«  Mais  que  deviendraient  les  receveurs  des  tailles?  » 
D'Ârgenson  lui  répondit  :  «  Apparemment  que  si 
l'on  pouvait  supprimer  les  scélérats,  vous  seriez  inquiet 
de  ce  que  deviendraient  les  bourreaux.  » 

Conclusion  : 

Il  y  aurait  lieu  de  racheter  les  offices  ministériels. 
En  attendant,  il  serait  urgent  de  diminuer  les  frais  de 
justice.  (Voir  les  moyens  aux  Conclusions  des  deux 
volumes,  §  7.) 


■  1 


CHAPITRE  XIX 


De  la  Moralité  de  quelques  offloieni  mlalatériela. 


La  statistique  judiciaire  nous  révèle  un  fait  bien 
inattendu^ 

De  toutes  les  classes  de  la  société,  de  toutes  les  pro- 
fessions, sans  en  excepter  une  seule,  c'est  la  corpora- 
tion des  notaires,  qui,  proportionnellement,  envoie  le 
plus  de  sujets  devant  les  coui'S  d'assises,  le  plus  de 
condamnés  dans  les  maisons  de  réclusion  et  au  bagne. 
(Bérenger  de  la  Drôme,  v.  J.-J,  Baude,  Revue  défi 
Deuw  Mondes j  15  septembre  1855.) 

M.  Gabrielli,  avocat  général  à  la  cour  de  Lyon,  a 
rappelé  dans  un  réquisitoire  que,  depuis  trente  ans, 
sept  notaires  de  Tarrondissement  de  Belley  se  sont  ren- 
dus coupables  d^actes  criminels.  Cela  suppose  qu'une 
cinquantaine  s'étaient  rendus  coupables  d'actes  con* 
Iraires  à  la  délicatesse. 
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Dans  un  autre  arrondissement,  huit  sur  dix-sept, 
ont  dû  quitter  leurs  études  en  huit  années.  Ils  ne  furent 
pas  tous  poursuivis,  mais  la  plupart  foi*cés  à  vendre 
par  la  chambre  des  notaires. 

Ce  ne  sont  point  là  des  faits  exceptionnels  ;  le  nota- 
riat, sauf  à  Paris,  en  Normandie  et  dans  quelques  autres 
ressorts,  est  dans  un  état  effrayant  d'abandon  et  de 
défaut  de  surveillance.  Ils  ne  veulent  pas  se  surveiller 
ni  se  laisser  surveiller  entre  eux.  Il  y  a  des  chambres 
qui  sont  censées  vérifier  les  livres  des  notaires.  Elles 
disent  :  Présentez-nous  vos  livres,  nous  regarderons 
seulement  la  couverture.  Quand  on  parle  au  notaire 
d'une  surveillance  sérieuse  de  la  part  de  la  chambre, 
ils  s'écrie  que  ce  serait  de  la  délation. 

La  surveillance  qui  s'exerce  du  dehors  est  pour  le 
notariat  aussi  inefficace  que  celle  qui  s'exerce  du 
dedans.  Il  y  a  quelques  années,  un  notaire  manqua  dans 
la  banlieue  de  Paris.  Le  ministère  public  avait  été  ité- 
rativement  appelé  au  secours  par  la  chambre  des 
notaires  ;  il  avait  refusé  d'intervenir. 

On  s'arrange  pour  que  leurs  méfaits  demeurent 
cachés  le  plus  possible.  Par  exemple  :  un  notaire  chargé 
d'une  vente  s'entend  avec  l'acquéreur,  et  se  fait  donner, 
sous  une  forme  peu  déguisée,  un  pot-de-vin.  Il  n'y  a 
contre  lui  qu'une  poursuite  civile.  Autrefois,  on  s'en 
rapportait  à  un  certificat  de  notaire  pour  admettre 
qu'un  canSidat  au  notariat  avait  travaillé  dans  son 
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étude;  mais  les  certificats  de  complaisance  ont  été  si 
fréquents,  qu'à  présent,  en  dehors  du  certificat,  on 
exige  des  preuves. 

Il  y  a  des  tribunaux  qui,  pour  empêcher  les  huis* 
siers  de  rançonner  leui^  clients,  taxent  d'avance  et 
écrivent  la  taxe  sur  leur  copie.  Mais,  dans  une  circon- 
stance dont  j'ai  eu  connaissance,  l'huissier  a  pris  sur 
lui  de  surcharger  les  chiffres  de  la  copie.  Sa  surcharge 
a  été  découverte  ;  il  en  a  été  quitte  pour  une  répri- 
mande. 

Tout  va  de  la  sorte  en  fait  d'officiers,  ministériels  ; 
ils  font  ce  qu'ils  veulent  et,  tant  qu'il  n'y  a  pas  crime, 
et  publicité  dans  le  crime,  personne  n'ose  les  répri- 
mer. 

On  les  entoure,  au  contraire,  d'une  respectueuse  défé- 
rence, la  Gazette  des  tribunuux  les  appelle  les  magis- 
trots  de  la  loi. 

a  Je  ne  crains  pas,  ajoute  l'écrivain  en  s'animant, 
d'honorer  de  ce  nom,  pris  dans  la  plus  large  acception 
du  mot,  tous  les  agents  qui  concourent  a  l'œuvre  indi- 
visible de  la  justice,  depuis  celui  qui  juge,  au  sommet 
de  la  hiérarchie,  jusqu'au  greffier  qui  enregistre  la 
sentence,  jusqu'à  Vhumhle  huissier^  qui  amène  ou  pro- 
tège le  plaideur  à  la  barre  !» 

Puisque  tous  les  agents  qui  concourent  à  l'œuvre 
indivisible  de  la  justice  doivent  être  décorés  du  titre 
de  magistrat,  l'énumérat ion  ci-dessus  Vi'eSt  pas  corn- 
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plète  :  on  a  oublié  messieurs  les  gardes  du  commerce, 
les  geôliers  et  surveillants  des  prisons  et  des  bagnes, 
les  argousins  et  lesgardes-chiourmes,  qui  évidemment 
concourent  à  l'œuvre  indivisible  de  la  justice  et  de  la 
loi. 

M;  Campenon  s'attendrit  en  pensant  à  ces  bons 
huissiers  «  les  premiers  conseillers,  les  seuls  souvent 
des  plaideurs  pauvres  !...  Leurs  fonctions  délicates  les 
mettent  en  rapport  avec  toutes  les  misères. . .  Ils  peuvent 
rendre  d'importants  services  sans  aucun  éclat...  Cette 
situation  qui  exige  la  loyauté  professionnelle,  etc..  ne 
produit  que  d'insuffisants  émoluments  !  » 

Augmentons,  dans  l'intérêt  des  plaideurs  pauvres, 
les  émoluments  de  ces  philanthropes!  que  deviendrait 
la  misère,  si  elle  n'était  plus  mise  en  rapport  avec  le 
bon  magistral  qui* saisit  son  mobilier  et  le  vend  à  l'en- 
can sur  la  place  publique  ? 

(Pour  la  vénalité  des  offices  voir  aux  Pièces  justifi- 
catives, S  5.) 


CHAPITRE  XX 


Dm  la  ukmgMnAurm.  —  GonsIdératioBs  «énérAlM. 


La  magistralure  a  deux  devoirs  : 

1**  Terminer  les  querelles  ; 

2*  liCS  terminer  autant  que  possible  conformément 
aux  règles  de  la  justice. 

Un  refus  de  les  terminer,  même  dans  le  cas  de 
doute  et  d'obscurité,  est  un  déni  de  justice;  il  faut 
Téviler  avant  tout,  parce  que  la  querelle  est  conta- 
gieuse; des  individus  elle  passe  aux  familles,  aux 
clans,  aux  tribus,  aux  nations.  Il  faut  Tétoufler  à  son 
début,  comme  le  choléra  ou  la  peste  bovine. 

Gela  est  si  vrai,  qu'au  point  de  vue  général  il  vau- 
drait mieux  terminer  une  querelle  en  tirant  à  la  courte 
paille  que  de  ne  pas  la  terminer  du  tout.  Â  une  époque 
où  on  ne  pouvait  espérer  aucune  espèce  de  jugement 
équitable  et  régulier,  ^institution  des  combats  judi* 
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claires  fut  un  progrès,  en  ce  qu'elle  localisait  la  que- 
relle. Deux  hommes  se  disputaient  un  champ,  on  les 
faisait  combattre  :  cela  valait  mieux  que  de  faire  com^ 
battre  deux  peuplades.  On  appelait  cela,  par  anti- 
phrase, le  jugement  de  Dieu;  c'était  en  réalité  le  ju- 
gement du  diable,  puisqu'il  n'y  avait  là  rien  autre 
chose  que  le  triomphe  de  la  force. 

Mais  ce  jugement,  tout  déplorable  qu'il  était,  valait 
encore  mieux  que  la  continuation  et  la  généralisation 
du  conflit. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on  ne  peut  pas  mieux 
faire,  et  que  les  procès  doivent  se  terminer  en  frap- 
pant au  hasard  sur  l'un  ou  l'autre  des  conteudanls. 

Avec  l'obscurité  de  nos  lois,  la  variation  de  notre 
jurisprudence  et  les  innombrables  obstacles  que  ren- 
contre en  France  le  rendement  de  la  justice,  il  ne  faut 
pas  compter  sur  une  justice  qui  soit  complètement 
et  absolument  juste.  J'ai  tâché  d'établir  à  peu  près, 
d'après  le  calcul  des  probabilités  de  Laplace,  les 
chances  de  succès  d'un  conflit  quelconque  devant  les 
tribunaux  français;  je  suis  arrivé  au  résultat  suivant, 
que  je  crois  bien  près  de  la  vérité. 

Les  chances  se  divisent  par  tiers. 

Un  tiers  au  talent  de  l'avocat  et  à  la  connaissance  de 
la  procédure.  C'est  le  gros  tiers. 

Un  tiers  au  bon  droit  et  à  la  justice  réelle. 

Un  tiers  à  l'imprévu  et  à  des  causes  tellement  com«> 
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plexes  qu'il  est  impossible  de  les  énumérer  toutes.  Tels 
sont  le  degré  de  savoir  et  d'intelligence  du  juge,  ses 
préoccupations  personnelles  et  son  opinion  préconçue 
sur  les  points  de  législation  et  de  jurisprudence  en  li- 
tige, les  questions  politiques,  sociales  ou  philanthropi- 
ques, auxquelles  ces  points  peuvent  de  près  ou  de  loin 
se  rattacher,  les  procès  similaires  auxquels  le  juge 
a  précédemment  pris  part,  les  influences  de  parti  ou 
de  famille,  les  considérations  de  carrière,  les  impres- 
sions personnelles  produites  par  la  vue  des  plaideurs, 
la  disposition  physique  et  l'état  de  santé  du  juge,  etc. 

Dans  d'autres  pays,  la  part  des  chances  conservées 
au  bon  droit  est  plus  considérable.  En  France,  elle  le 
deviendra  d'autant  plus  qu'on  fera  disparaître  une  plus 
grande  partie  des  entraves  que  nous  allons  énumérer. 

La  première  vient  certainement  de  la  médiocrité  de 
la  position  faite  au  juge.  La  position  du  corps  judi- 
ciaire devrait  être,  au  moins  sur  ce  point,  rapprochée 
de  celle  qu'occupaient  autrefois  les  parlements.  Il  ne 

• 

peut  être  question  de  ressusciter  l'hérédité;  on  ne 
peut  pas  davantage  rendre  aux  cours  impériales  le 
pouvoir  politique  et  le  droit  d'enregistrer  les  édits; 
mais  au  moins  le  traitement  des  juges  devrait  être  en 
rapport  avec  ce  qu'il  était  autrefois.  Ils  remplissent  les 
mêmes  fonctions,  ils  devraient  recevoir  une  rémuné- 
ration équivalente,  quoique  sous  une  autre  forme. 
Le  ministère  de  la  justice  a  considéré,  avant  tout,  le 
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nombre  de  places  dont  il  pourrait  disposer.  Il  a  voulu 
se  faire  de  nombreux  clients,  et  comme  les  fonds  des- 
tinés au  rendement  de  la  justice  étaient  limités,  on  a 
partagé  entre  trois  ce  qui  devait  faire  le  traitement 
raisonnable  d'un  seul.  Le  juge  n'est  pas  payé  en  pro- 
portion des  services  qu'il  rend.  L'abaissement  du  trai- 
tement entraînait  dans  l'avenir  un  abaissement  de  va- 
leur dans  le  recrutement  du  corps  judiciaire. 

On  a  prétendu  que  l'on  payait  les  juges  en  considé- 
ration et  en  respect  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'une 
famille  peut  vivre.  L'Écriture  dit  :  Quand  vos  enfants 
vous  demandent  du  pain^  ne  leur  offrez  pas  une 
pierre.  Or,  dans  ce  cas-ci,  le  respect  est  une  véritable 
pierre  pour  les  enfanls  du  juge. 

U  richesse  va  aux  autres  hommes  de  loi. 

Et  tout  naturellement  les  plus  habiles  hommes  de 
loi  vont  à  la  richesse.  De  sorte  qu'il  se  fait  un  triage 
parmi  eux,  au  moment  où  ils  choisissent  une  carrière. 

J'ai  entendu,  à  Paris,  développer  cette  thèse  par  un 
minotier  très-intelligent  qui  la  résumait  par  un  trope 
emprunté  à  sa  profession.  «  Les  hommes  de  loi,  disait-il, 
sont  sévèrement  blulés.  Avec  la  fleur,  on  fait  les  grands 
avocats;  avec  les  recoupes,  on  fait  des  avoués  et  des  no- 
taires; on  garde  le  son  pour  faire  des  magistrats.  » 

Il  y  avait  de  l'exagération  dans  la  rédaction  du  mi- 
notier: mais,  sous  un  langage  figuré,  elle  contenait 
une  portion  considérable  de  vérité.  ^ 

11.  10 
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Je  sais  bien  que  les  faiseurs  de  phrases  se  tirent  d'af- 
faire avec  le  raisonnement  suivant  :  Il  y  a  des  spécia- 
lités diverses,  il  faut  savoir  les  employer  différem- 
ment; il  y  a  des  esprits  plus  brillants  que  judicieux, 
faites-en  des  avocats  ;  il  y  a  des  intelligences  solides, 
des  consciences  pures,  des  caractères  élevés,  faites-en 
des  magistrats. 

Cela  serait  bon  si  l'éclat  de  l'intelligence  était 
ordinairement  en  proportion  inverse  du  caractère  et 
du  jugement,  et  si,  pour  avoir  de  gi'andes  pensées,  il 
suffisait  d'être  incapable  de  les  exprimer.  Or,  c'est 
précisément  l'inverse  qui  se  présente  presque  tou- 
jours. 

Le  fait  est  que,  dans  un  grand  nombre  de  cours  et 
tribunaux,  la  supériorité  du  barreau  sur  les  magistrats 
est  ordinairement  énorme.  Il  en  résulte  pour  le  juge  : 
1"*  l'incapacité  de  maîtrisera  l'audience  des  avocats  qui 
lui  sont  trop  supérieurs  dans  l'art  de  manier  la  parole  ; 
2^  l'incapacité  de  démêler  les  arguties  présentées  par 
des  hommes  qui  lui  sont  trop  supérieurs  dans  l'art  de 
grouper  les  chiffres  et  les  faits. 

Ce  n'est  pas  que  les  places  de  juge  ne  soient  courues 
comme  toutes  les  autres  ;  mais  il  faut  voir  par  qui  elles 
le  sont.  Il  se  présente  des  fils  de  famille  qui  veulent 
peu  travailler  et  avoir  une  position.  Je  me  borne  à 
dire  que  ces  candidats  se  présentent  ;  d'autres  vont 
bien  plus  loin  el  prétendent  qu'ils  sont  admis.  Voici 
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Topinion  de  M.  Paul  Royer-Collard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

c(  Si  celui  qu'on  appelle  aux  fonctions  de  la  magis- 
trature est  distingué  par  Tautorité,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  est  le  fils,  le  neveu ,  le  protégé  de  tel  homme 
puissant,  ou  bien  du  fonctionnaire  chargé  de  trans- 
mettre la  liste  des  candidats.  C'est  ainsi  que  se  forme 
la  pépinière  de  l'ordre  judiciaire  ;  toutes  les  médiocrités 
peuvent  y  entrer,  et  l'avancement  ne  leur  manquera 
pas;  celui  qui  ne  saura  pas  parler  jugera.  Bien  plus, 
nous  verrons  journellement  dans  les  familles  destiner 
aux  fonctions  de  juge  celui  qui  aura  l'esprit  trop  borne 
pour  suivre  une  autre  carrière.  » 

Il  se  présente  une  seconde  classe  d'amateurs;  c'est 
la  masse  des  hommes  de  loi  qui  a  tenté  de  se  frayer 
une  autre  voie  et  qui  a  été  trahie  par  ses  ressources 
intellectuelles.  Un  avocat  plaide  pendant  dix  ans,  à 
raison  de  vingt  causes  en  moyenne  par  an.  Il  se  fait, 
avec  son  cabinet ,  un  revenu  annuel  de  ti*ois  cents 
francs.  Lorsqu'il  a  perdu  l'espérance  de  dépasser  ce 
chiffre,  il  demande  à  être  magistrat.  Heureusement, 
il  est  le  plus  souvent  éliminé  ;  mais,  d'autres  fois,  des 
considérations  diverses  le  font  admettre.  Dans  ce  cas, 
on  a  ordinairement  l'attention  de  l'envoyer  dans  une 
ville  éloignée,  où  ses  débuts  n'ont  pas  été  bien  connus; 
mais  quelquefois  on  le  fait  entrer  comme  juge,  dans  le 
tribunal  où  il  a  figuré  comme  avocat  non  plaidant  faute 
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de  cause.  Je  pourrais  citer  un  tribunal  de  cinq  juges, 
dont  trois,  y  compris  le  président,  sont  des  fruits  secs 
du  barreau  qui  plaide  devant  eux. 

Ce  mode  de  recrutement  produit  des  résultats  va- 
riés; par  exemple,  il  arrive  qu'un  président  soit'hors 
d*état  de  rédiger  ses  jugements  et  les  fasse  rédiger  par 
un  avocat  du  tribunal;  d'autres  les  rédigent  eux- 
mêmes,  mais  de  manière  à  faire  regretter  qu'ils  n'aient 
pas  pris  le  môme  parti  que  les  premiers. 

Ces  détails,  rarement  ignorés,  mais  heureusement 
rares  eux-mêmes,  ne  sont  pas  de  nature  à  augmenter 
le  respect  qu'inspire  la  magistrature. 

Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

Mais  avant  de  terminer  celui-ci,  disons  un  mot  sur 
les  juges  de  paix.  «Le  gouvernement,  dit  M.  Campe- 
non,  les  choisit  librement,  sans  aucune  garantie  de 
capacité,  et  il  en  est  qui  n'ont  point  le  grade  de  licen- 
cié en  droit;  il  en  est  qui,  avant  de  revêtir  la  toge, 
portaient  l'uniforme  d'officier  de  gendarmerie.  » 


CHAPITRE  XXI 


D«  r— p#ot  qa*ln«plre  la  ma^stralare. 


Il  y  a  deux  espèces  de  respect  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre. 

Il  y  a  le  respect  de  la  souris  pour  l'clcphant  ou  pour 
la  locomotive  du  chemin  de  fer. 

Pavete  ad  sanctuarium  meum. . . 

«  Peuples  choisis  pour  briser  les  nations  avec  la 
verge  et  les  tenir  sous  l'escabeau  de  leurs  pieds.  » 

Ce  respect,  la  magistrature  française  l'inspire  au 
plus  haut  degré.  Elle  peut  briser  les  fortunes,  et  quel- 
quefois les  réputations;  elle  peut  interpréter  et  au  be- 
soin faire  fléchir  la  loi;  elle  peut  incarcérer  préventi- 
vement, c'est-à-dire  arbitrairement,  qui  il  lui  plaît; 
elle  peut  donner  et  ôler  la  parole.  Ce  sont  là  des  droits 
vis-à-vis  desquels  le  respect  fondé  sur  la  crainte  ne 
peut  manquer  de  se  développer. 
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Obtient-elle  au  même  degré  le  respect  fondé  sur  la 
confiance?  Ses  décisions  portent-elles  la  conviction 
comme  elles  imposent  l'obéissance?  Sa  juridiction  est- 
elle  recherchée  par  les  plaideurs,  les  accusés  et  les 
accusateurs?  Hélas  !  il  ne  lui  reste  d'autres  justiciables 
que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  lui  échapper. 

Le  gouvernement  lui  soustrait  la  totalité  de  ses  fonc- 
tionnaires, qui  ne  sont  justiciables  des  tribunaux,  lors- 
qu'il s'agit  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  d'État. 

Les  militaires  ont  leurs  tribunaux  spéciaux. 

Au  pvil,  le  commerce,  l'industrie,  la  banque,  tous 
les  puissants  se  dérobent  à  l'action  de  la  magistrature. 

Le  clergé  s'efforœ  de  s'y  dérober  aussi. 

L'agriculture  ne  manquerait  pas  d'en  faire  autant, 
si  elle  n'était  pas  contrainte. 

La  confiance  n'existe  donc  à  aucun  degré  et  dans 
aucune  direction.  Et  comment  existerait-elle?  La  juris- 
prudence varie  non-seulement  d'un  tribunal  à  Tautrc, 
mais  même  d'une  décision  à  l'autre  du  même  tribunal. 
,  L'autorité  de  la  cour  souveraine  est  méconnue,  et  les 
cours  mettent  leur  amour-propre  à  dire  :  Sur  tels  et 
tels  points  nous  n'admettons  point  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation. 

Et  le  respect  des  tribunaux  pour  la  haute  cour 
n'existe  pas  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond.  Par 
exemple,  le  5  mars,  à  Valenciennes,  dans  une  affaire 
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qui  ne  devait  pas  soulever  de  passions  violentes  (il 
s'agissait  de  la  chasse  aux  petits  oiseaux),  on  disait  : 

«  Le  système  de  la  cour  de  cassation  se  réfute  par 
sa  propre  exagération^  puisque  si,  d'une  part,  la  chasse 
à  courre  des  petits  oiseaux  est  dérisoire^  il  est,  d'autre 
part,  déraiionnable  de  penser  que,  pour  peupler  une 
volière,  on  ne  puisse  chasser  les  oiseaux  d'agrément 
qu'à  coups  de  fiisil  ou  autre  instrument  de  tir.  » 

Si  un  membre  de  l'administration  qualiliait  de  la 
sorte  un  acte  ofGciel  émané  de  son  supérieur,  il  serait 
immédiatement  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. La  haute  cour,  de  son  côté,  casse  les  arrêts 
pour  abus  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi.  C'est  une 
rédaction  terrible  que  celle-là. 

Du  moment  où  Ton  sait  que  les  cours  et  tribunaux 
ne  se  font  point  scrupule  de  violer  la  loi,  qui  peut  en- 
core la  respecter?  Et  puis,  il  faut  aller  au  bout  et  voir 
les  conséquences.  C*est  un  axiome  de  droit  que  ^t// 
n'est  censé  ignorer  la  loi.  Voici  des  gens  qui  ne  sont 
donc  pas  censés  l'ignorer  plus  que  tous  autres  et  qui 
la  violent!  c'est  un  crime;  et  les  criminels  sont  des 
magistrats  !  Comment  ne  les  punit-on  pas?  A  moins 
'  qu'on  ne  suppose  qu'ils  ont  péché  par  ignorance?  Mais 
alors  il  faudrait  modifier  l'adage  et  dire  :  «  Personne 
n'est  censé  ignorer  la  loi,  excepté  pourtant  MM.  les 
magistrats  et  les  jurisconsiiltes.  » 

En  réalité,  Taxiôme  est  un  contre-bon-sens.  La  loi 
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est  fréquemment  si  obscure,  que  les  plus  intelligents 
«  s'y  perdent  et  que  les  plus  judicieux  lui  donnent  sou- 
vent des  interpréCations  opposées. 

Une  des  plaies  les  plus  profondes  de  la  magistra- 
ture française  est  celle-ci  :  Il  n'est  point  reçu  que,  tout 
en  appliquant  la  loi,  elle  en  demande  la  réformation 
ou  l'interprétation.  Ce  n'est  pas  l'usage  que  les  magis- 
trats aient  des  péunions  libres  pour  discuter,  en  dehors 
de  leurs  fonctions,  des  points  de  jurisprudence  ou  de 
législation.  Les  avocats  le  font  sans  difficulté  :  leur 
conférence  public  souvent  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions, quoique  bien  plus  souvent  encore  elle  ne  le  pu- 
blie pas,  et  pour  cause. 

Il  conviendrait  que  des  travaux  analogues  fussent 
non-seulement  admis,  mais  encouragés  de  la  part  des 
magistrats;  ils  y  gagneraient  en  considération  et  le 
législateur  tirerait  d'eux  des  lumières  précieuses. 

Dans  les  circonstances  officielles,  les  avocats  parlent 
de  la  magistrature  avec  le  plus  profond  respect.  Mais 
prenez  un  avocat  h  part  et  faites-le  parler  au  moment 
où  il  vient  de  perdre  une  cause,  vous  saurez  quelle 
confiance  lui  inspire  la  justice.  On  verra  dans  le  cha- 
pitre  suivant  un  exemple  des  termes  qu'emploient  les 
avocats  lorsqu'ils  parlent  de  la  magistrature.  Au  sur- 
plus, pour  trouver  des  gens  qui  professent  hautement, 
et  dans  les  circonstances  les  plus  officielles,  un  manque 
absolu  de  respect  pour  la  décision  d'un  tribunal ,  il 
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n'est  pas  nécessaire  d'aller  chercher  en  dehors  de  ce 
tribunal  même;  le  président  se  fait  quelquefois  un  jeu 
de  frapper  de  discrédit  le  jugement  rendu  sous  sa 
présidence.  Le  Mémorial  de  la  Loire  nous  rapporte 
l'allocution  suivante  prononcée  par  un  président  de 
cour  d'assises  après  un  acquittement  : 

—  Fille  Gachon,  l'incroyable  indulgence  du  jury 
vous  a  valu  un  acquittement  que  vous  ne  méritez  pas. 
Que  la  leçon  vous  profite.  Allez-vous-en  ! 

Ainsi,  au  moment  où  un  jugement  venait  d'être 
rendu,  le  président  le  stigmatisait  comme  ayant  in- 
nocenté un  coupable  ;  lorsque  le  défaut  de  respect  pour 
la  cause  jugée  est  poussé*  à  un  tel  excès  par  des  hom- 
mes ainsi  placés,  comment  pourrait-on  espérer  qu'il 
en  restera  quelque  trace  dans  l'esprit  du  public? 

Le  corps  électoral  a  quelquefois  Toccaçion  de  mani- 
fester ses  sentiments  là-dessus.  Des  gens  que  la  justice 
avait  sévèrement  frappés  se  sont  présentés  devant  lui. 
Hélas  !  a-t-il  tenu  compte  des  décisions  des  tribunaux? 

Et  voyons  maintenant  comment  la  justice  française 
est  appréciée  à  l'étranger.  Je  me  borne  à  rapporter 
l'avis  d'un  de  nos  magistrats  les  plus  estimés. 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  4  juin  1861,  à  propos 
de  l'affaire  Libri,  le  président  Bonjean  prononçait  ces 
paroles  :  «  Quand  les  magistrats  et  les  experts  sont, 
depuis  plusieurs  années,  bafoués  dans  les  journavx 
du  monde  entier... 
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a  Nous  n'avons  qu'à  regretter  que  tant  d'hom- 
mes distingués^  tant  de  savants  illustres^  pour  sou- 
tenir la  cause  de  M.  Libri,  aient  cru  devoir  s'associer 
aux  outrages  prodigués  à  la  magistrature  fran- 
çaise. » 

C'est  en  Angleterre  qu'avait  paru  cette  caricature 
dont  le  but  ironique  était  peu  masqué  :  Dumolard  mar- 
chait, tenant  sa  tête  dans  sa  main  et  disait  :  c<  Je  vais 
aller  me  la  faire  recoller  à  Douai.  » 

Et  les  condamnés  à  la  peine  capitale  se  mettant  aussi 
h  faire  les  plaisants,  en  mai  1862,  Duvaut,  auquel  on 
venait  de  lire  son  arrêt  de  mort  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Aisne,  s'écriait  :  «  Ten  appelle  devant  la 
cour  de  Douai.  » 

Enfin  de  terribles  exemples  ont  appris  à  tous  que  la 
toge  pouvait,  comme  tout  autre  vêtement,  couvrir  des 
tendances  que  la  morale  réprouve. 

Georgesill,  roi  d'Angleterre,  disait  que  son  chan- 
celier Longborough  n'était  pas  seulement  le  premier 
magistrat  de  l'Angleterre,  mais  qu'il  en  était  aussi  le 
plus  grand  coquin. 

Saint-Simon  nous  a  laissé  de  de  Harlay  un  portrait 
qui  montre  que  de  pareils  faits  pouvaient  aussi  se  ren- 
contrer sans  avoir  à  passer  là  mer.  —  Et  les  hommes 
de  notre  siècle  n'ignorent  pas  qu'on  pourrait  même  les 
"  retrouver  sans  remonter  jusqu'à  Louis  XIV. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée!  elleappa- 
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raitra  plus  clairement  au  chapitre  Résumé  et  Corir 
clusxons.  Je  n'ai  qu'un  seul  but  :  c'est  de  demander 
que  la  magistrature  française  soit  rehaussée,  enrichie 
et  fortifiée.  Il  n'y  a  pas  au  monde  une  magistrature 
qui  jouisse  d'une  réputation  plus  complète  et  plus 
méritée  d'intégrité.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  que 
d'un  seul  juge  à  une  cour  impériale  qui  ait  été  accusé 
d'avoir  reçu  de  l'argent.  Il  y  a  de  cela  plus  de  vingt 
ans;  et  encore  rien  n'était  moins  prouvé.  Mais  toute 
institution  est  perfectible,  et  la  magistrature  pousserait 
trop  loin  le  désintéressement,  si  elle  s'offensait  de  ce 
que  je  viens  demander  pour  elle  une  large  augmenta- 
tion de  traitement  et  d'influence. 

C'est  ainsi  que  s'établira  le  genre  particulier  de 
respect  que  la  magistrature  doit  inspirer,  le  respect 
fondé  sur  la  confiance.  Le  respect,  qui  est  acquis  aujour- 
d'hui en  ce  qui  concerne  le  caractère  et  les  intentions 
du  magistrat,  s'acquerra  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
actes,  aussitôt  qu'une  plus  grande  liberté  et  une  plus 
grande  puissance  morale,  financière  et  philosophique, 
lui  permettra  non-seulement  d'appliquer  la  loi,  comme 
aujourd'hui,  mais  encore  d'en  signaler  utilement  les 
vices,  privilège  aujourd'hui  réservé  à  d'autres  variétés 
de  légistes. 

Une  autre  mesure  plus  radicale  ramènerait,  plus 
sûrement  encore,  le  respect  et  la  confiance  des  justi- 
ciables. Ce  serait  leur  admission  partielle  au  rende- 
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ment  de  la  justice.  En  Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis, 
le  jury  fonctionne  en  matière  civile.  Nous  n'en  sommes 
malheureusement  pas  là  ;  mais  comme  la  justice  par 
les  justiciables  est,  après  tout,  le  dernier  niot  du  pro- 
grès, de  même  que  le  gouvernement  par  les  gouvernés, 
on  devrait,  comme  acheminement,  admettre  quelques 
jurés  à  décider  la  question  de  fait,  concurremment 
avec  les  magistrats.  Il  y  a  en  Angleterre  des  tribunaux 
ainsi  mi-partis. 

Ce  qui  s'oppose  à  cette  utile  mesure,  c'est  l'esprit 
de  fonctionnarisme,  qui  tend  sans  eux  à  se  substituer  à 
la  nation  et  à  frapper  de  paralysie  tout  ce  qui  n'est 
pas  salarié  par  l'Ëtat. 


CHAPITRE  XXII 


GoBlIlte  entre  la  maglstratare,  les  e%ooeto,  le  Jury  et  le  ministère 

pobllo. 


La  magistrature  est  rarement  heureuse  dans  les 
conflits  qui  surviennent  entre  ellç  et  le  parquet  ou  les 
avocats.  La  faute  en  est  quelquefois  à  elle;  il  y  a  des 
présidents  envahisseurs  qui  ne  respectent  pas  les  droits 
d'autrui;  par  exemple,  en  août  1860,  un  avocat  place 
dans  son  discours  la  phrase  suivante  :  «  Acheter  bon 
marché  et  vendre  cher,  c'est  le  commerce  tout  entier.  » 

Le  président  l'interrompt  net  pour  lui  déclarer  que 
le  tribunal  ne  peut  admettre  de  tels  principes. 

—  Mais,  répond  le  pauvre  avocat,  je  ne  défends  point 
le  droit  d'affamer  la  population.  Je  àis  seulement  qu'un 
principe  ne  peut  être  contesté,  à  sawir  que  le  commefxe 
a  pour  mobile  et  pour  but  d'acheter  bon  marché  et  de 
vendre  cher.  C'est  son  existence  même. 

—  Je  vous  répète,  reprit  avec  solennité  le  prési- 
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dent,  que  le  tribunal  ne  peut  admettre  de  tels  principes. 

Il  eût  été  cependant  plus  difficile  encore  d'admettre 
le  principe  contraire. 

Voici  une  autre  querelle  plus  étrange  entre  prési- 
dent et  avocat.  La  scène  se  passe  pendant  Tété  de  1867. 
Je  transcris  le  compte  rendu  d'un  journal  et  ses  appré- 
ciations. 

ce  J'entendais  un  jour  un  chenapan  traduit  pour  la 
quinzième  ou  vingtième  fois  en  justice  dire  au  prési- 
dent, qui  le  secouait  un  peu  bien  :  a  Je  ne  suis  pas 
habitué  à  être  présidé  comme  cela,  moi  !  » 

«  Je  crois  que  M*  Delaborde,  le  défenseur  de  ce 
pauvre  diable  de  dentiste  ambulant  qu'on  vient  d'ac- 
quitter à  Foix  (et  de  fait,  il  était  complice  de  Jacques 
Latour  et  d'Audouy  à  peu  près  comme  moi),  je  croîs, 
dis-je,que  son  infortuné  défenseur  pourrait,  lui  aussi, 
s'écrier  :  c<  Je  ne  suis  pas  habitué  à  être  présidé 
«  comme  cela .  » 

c(  On  serait  presque  fondé  à  dire  qu'il  a  été  acquitté 
avec  son  client,  quand  on  lit  des  incidents  de  ce  genre 
dans  le  compte  rendu  des  débats  : 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Jc  VOUS  prie  de  ne  pas  insister. 

«  M'  Delaborde.  —  Si  M.  le  président  veut  m'in- 
terdire  la  parole,  jc  me  résigne;  le  jury  et  l'opinion 
jugeront. 

«  M.  LE  pRÉsmENT.  —  Allous,  Hc  joucz  pas  la  co- 
médie. 
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«  M®  Delaborde.  —  Ah  !  permettez,  je  n'ai  jamais 
joué  et  ne  joue  pas  la  comédie  en  ce  moment;  mais  si 
toute  latitude  ne  m'est  pas  laissée,  j'aime  mieux  me 
taire. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Tout  ccci  u'est  pas  de  la  vé- 
rité, c'est  de  la  déclamation. 

«  M*  Delaborde.  —  C'est  de  l'indignation. 

a  Et  plus  loin  : 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Il  cst  pénible  d'asseoir 
un  débat  criminel  sur  le  témoignage  d'un  pareil 
homme. 

«  M*  Delaborde.  —  Peut-être  présente-t-il  d'aulant 
plus  de  garanties  que,  quand  il  ne  sait  pas,  il  n'aflirme 
rien. 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Oh  !  uc  rccommençous  pas  ce 
que  j'appelle  des  plaidoiries  frauduleuses. 

«  M*  Deij^borde.  —  Je  suppose  que  cette  qualifica- 
tion ne  s'applique  pas  à  mes  plaidoiries  ;  ce  serait  trop 
pénible  pour... 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Allous,  elle  ne  vous  paraît 
pas  pénible  du  tout;  c'est  un  jeu. 

«  M''  Delaborde.  —  Ah!  si  c'est  un  jeu  de  votre 
part... 

«  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Non,  de  la  vôtre. 

«  M*  Delaborde.  — *  Allors  vous  attaquez  ma  con* 

science? 

«  M»  LE  PRÉSIDENT.  —  Mou  Dicu,  VOUS  savcz  bien 


160  LIVRE  IV.  -  CHAPITRE  XXII. 

que  j'ai  entendu  parler  de  plaidoiries  intempestives, 
inopportunes. 

a  M*  Delaborde.  —  Quand  un  avocat  se  présente  à 
cette  barre,  il  a  besoin  d'autorité,  et  par  conséquent 
d'être  respecté  dans  la  forme  comme  dans  l'intention. 
Je  souhaite  qu'à  l'avenir  ma  position  soit  plus  paisible. 

c<  M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Eh  bien,  modérez  un  peu 
votre  ardeur. 

«  M'  Delaborde.  —  Ah  !  c'est  parfois  chose  diflQcile. 

«Ma  foi  oui,  ajoute  le  journaliste.  » 

Et  notez  bien  que  l'accusé  n'était  pas  coupable. 

L'exemple  de  la  fille  Gachon,  cité  plus  haut. pour 
faire  comprendre  comment  se  détruit  le  respect  de  la 
chose  jugée,  doit  être  aussi  cité  pour  faire  compren- 
dre les  suites  d'une  dissidence  entre  le  jury  et  son 
président.  On  y  voit  aussi  un  curieux  exemple  du  dé- 
faut de  respect  de  la  part  de  la  magistrature  pour  les 
malheureux  qui  tombent  entre  ses  mains. 

Certains  tribunaux  insèrent  dans  leurs  jugements  des 
considérants  relatifs  à  des  tiers  qui  n'ont  été  ni  accusés, 
ni  témoins,  et  qui  n'ont  comparu  sous  aucune  forme. 

Ainsi,  le  10  décembre  1857,  un  tribunal  rendit  un 
jugement  qui  motiva  une  prise  à  partie  contre  lui.  La 
chambre  des  requêtes  rendit  un  arrêt  où  se  trouvent 
les  passages  suivants  : 

«Attendu  qu'il  est  regrettable  que...  le  tribunal  ait 
paru  considérer  ces  allégations  comme  régulièrement 
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établies,  et  tenir  ces  faits  pour  constants,  jugeant  ainsi 
sans  P  entendre^  et  condamnant^du  moins  moraleinent^ 
un  tiers  étranger  à  l'instruction  et  aux  débats,  et  qui 
n'avait  point  été  mis  en  état  de  se  défendre^. 

c<  Qu'il  est  d'autant  plus  regrettable  que  le  tribunal 
ait  paru  adopter  sur  ce  point,  sans  avoir  pu  en  véri- 
fier l'exactitude  dans  la  forme  légale,  les  allégations 
intéressées  de  la  prévenue,  que,  etc.  » 

M®  G...,  avocat  du  plaignant,  parla  du  jugement 
attaqué  dans  les  termes  suivants: 

c<  Ces  diffamations  passionnées...  ces  motifs  calom- 
nieux du  jugement...  cette  flétrissure  qui  se  glisserait 
frauduleusement  dans  les  motifs  d'un  jugement...  Le 
souverain  ne  saurait,  pour  nous,  abolir  les  motifs  ca- 
lomnieux du  jugement.  » 

La  décision  de  la  cour  qui  autorisait  les  plaidoiries, 
contenait  cet  avertissement,  que  les  avocats  doivent  se 
montrer  attentifs  à  n'employer  aucun  terme  injurieux 
contre  les  juges  dont  la  prise  à  partie  est  demandée. 
Recommandation  éminemment  sage,  et  dont  maître 


^  Ces  aUaqucs  dirigées  par  un  jugement  contre  les  tiers  étrangers 
aux  débats  amènent  quelquefois  des  faits  bien  étranges.  On  a  vu,  dans 
Saonc-et-Loire,  un  président  prononcer  un  jugement  qui  incriminait 
des  tiers,  puis  sur  les  observations  qui  lui  furent  fuites  nprès  Taudience, 
retrancher  ce  passage  du  jugement  écrit.  Ainsi  le  jugement  prononcé 
était  modifié  après  coup.  Le  président  avait  flétri  un  tiers  qui  n'a  pu 
se  défendre,  et  il  évitait  la  prise  h  partie  en  supprimant  la  preuve  écrite 
de  son  agression  ! 

il.  11 
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G...  a  probablement  fait  son  profit:  mais  on  se  de- 
mande qu'est-ce  qu'il  aurait  bien  pu  dire,  s'il  ne  l'a- 
vait pas  reçue. 

Mais  c'est  de  ses  démêlés  avec  le  ministère  public, 
que  la  magistrature  sort  le  plus  fréquemment  froissée 
et  moulue. 

Le  ministère  public,  dans  ses  mercuriales,  lui 
adresse  des  semonces  dont  le  soin  devrait  être  laissé 
aux  tribunaux  supérieurs. 

La  magistrature  assise,  ordinairement  inférieure  en 
talent  a  la  magistrature  debout,  se  défend  mal  et  aggrave 
le  mal  par  une  résistance  maladroite.  Par  exemple,  en 
1857,  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  X... 
présenta  à  ses  chefs,  conformément  à  la  loi,  le  tableau 
des  travaux  du  tribunal  pendant  l'année.  Il  y  joignit  ses 
observations  comme  c'était  son  devoir.  Le  tribunal  eut 
la  malheureuse  idée  de  le  mander  à  sa  barre,  et  de 
prendre  contre  lui,  le  15  mars  1858,  une  délibération 
de  censure. 

Le  garde  des  sceaux  prit  parti  pour  son  procureur 
impérial,  et  porta  l'affaire  à  la  chambre  des  requêtes, 
qui  annula  la  délibération. 

Mais  un  fait  bien  autrement  grave  s'est  présenté. 

L'article  11  de  la  loi  du  10  avril  1820  est  ainsi 
conçu:  «La  cour  impériale  pourra,  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  entendre  les  dénonciations  qui  lui 
seraient  faites  par  un  de  ses  membres,  de  crimes  ou 
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délits;  elle  pourra  mander  le  procureur  général  pour 
lui  enjoindre  de  poursuivre,  à  raison  de  ces  faits,  ou 
pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  général 
leur  rendra  des  poursuites  commencées.  » 

Or,  à  propos  d'une  affaire  un  peu  politique  surve- 
nue à  Saverne,  il  s'éleva  un  conflit  entre  la  cour  de 
Colmar  et  le  ministère  public  :  elle  voulut  faire  re- 
prendre des  poursuites  commencées  et  abandonnées. 
Le  procureur  général  s'y  refusa.  L'affaire  arriva  de- 
vant la  cour  de  cassation,  qui  décida  que  les  mois 
Potirmites  cammencées  voulaient  dire  :  Commencées 
$ur  rinjùMlion  de  la  cour;  décision  qui  infirmait 
le  droit  des  cours  de  faire  poursuivre  par  le  ministère 
public;  puisque,  si  une  poursuite  commencée  sponta- 
nément et  abandonnée  par  le  ministère  public  éteint 
le  droit  de  la  cour,  il  dépend  toujours  du  ministère 
public  de  l'éteindre  en  commençant  une  poursuite  et 
en  l'abandonnant. 

Un  autre  détail,  aussi  grave  que  le  fond  même,  se 
produisit  dans  cette  affaire  :  le  procureur  général, 
pour  assurer  plus  complètement  la  cessation  des  pour- 
suites, enleva  le  dossier,  opération  que  le  ministre  dé- 
clara irrégulière,  mais  qui  n'entraîna  pour  son  auteur 
aucune  suite  fâcheuse. 

C'est  ainsi  que  le  coup  de  main  fut  introduit  au 
profit  des  procureurs  généraux  dans  les  formes  de 
procédure  entre  le  parquet  et  les  tribunaux. 


CHAPITRE  XXIII 


De  la  Justice  civile.  —  Considérations  i^énérales. 


La  justice  civile  est  censée  n'avoir  qu'un  seul  bul, 
celui  de  protéger  la  propriété;  en  réalité,  elle  en  a  un 
second,  c'est  de  lui  faire  payer  cette  protection  le  plus 
cher  possible.  Et  trop  souvent  le  désir  d'atteindre 
plus  complètement  ce  second  but,  fait  partiellement 
ou  totalement  peidre  de  vue  le  premier. 

«  L'impôt,  s'écrie  M""  Campenon,  le  défenseur  des 
offices  ministériels,  l'impôt  c'est  le  fond  !))(!!!) 

Le  reste  c'est  la  forme. 

Lorsque  Clovis  eut  vaincu  les  Visigoths,  les  moines 
de  Saint-Martin  lui  démontrèrent  qu'il  devait  sa  vic- 
toire à  l'inlercession  de  ce  grand  saint,  et  ils  lui  de- 
mandèrent pour  leur  ordre  des  libéralités  proportion- 
nées au  service  rendu.  Clovis,  qui  était  un  peu  rude  vis- 
a-vis des  puissants  du  ciel,  aussi  bien  que  vis-à-vis  des 
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grands  de  la  terre,  s'écria  :  «  Le  bienheureux  Martin 
protège  bienj  mais  il  est  serré  en  affaires  :  Beatus 
Martinus  est  bonus  in  auxilio,  sed  carus  in  negotio.  » 

Lorsqu'on  étudie  la  procédure  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  exclusif  de  la  justice  et  de  la  propriété,  c'est  un 
amas  de  contradictions  choquantes  et  de  complications 
inextricables  :  je  me  suis  égaré,  pendant  bien  des  an- 
nées, Dieu  sait  avec  quels  efforts  de  tê(e  et  quelle  con- 
tention d'esprit,  dans  les  détours  de  cet  accablant 
labyrinthe.  Convaincu  de  la  profonde  raison  de  nos 
législateurs,  je  m'efforçais  d'en  retrouver  des  traces 
dans  chacun  des  articles  qu'ils  avaient  rédigés. 

Puis,  un  jour,  je  me  plaçai  à  un  autre  point  de  vue, 
celui  de  l'intérêt  du  fisc  et  surtout  de  l'intérêt  des  lé- 
gistes :  la  lumière  se  fit  instantanément  dans  mon  es- 
prit; tout  me  parut  logique,  conséquent  et  coor- 
donné: je  tenais  le  fil,  il  n'y  avait  plus  qu'à  le  suivre. 
Ce  que  j'avais  pris  pour  de  la  profondeur  était  tout 
simplement  de  la  cupidité.  Il  n'y  avait  qu'un  mode  de 
perception  là  où  je  cherchais  un  abîme  de  sagesse. 

Ceci  ne  doit  être  entendu  d'une  manière  absolue 
que  du  code  de  procédure  civile,  qui  a  été  entièrement 
rédigé  par  un  homme  de  chicane,  et  par  conséquent 
entièrement  rédigé  dans  l'intérêt  des  hommes  de  chi- 
cane. Il  y  a  autre  chose  dans  las  autres  parties  de  no- 
tre législation;  mais  l'intérêt  de  la  chicane  et  des  frais 
h  faire  supporter  aux  plaideurs  se  représentent  à  cha- 
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que  ligne.  Quiconque  méconnaîtra  ce  point  de  départ 
ne  comprendra  jamais  Tesprit  de  la  législation  fran- 
çaise. 

II  n'y  a  aucun  sujet  qui  inspire  des  harangues  plus 
pompeuses  que  le  rendement  de  la  justice. 

La  magistrature  est  un  sacerdoce^  voilà  ce  qu'on 
nous  dit  toutes  les  fois  qu'on  veut  la  mettre  au-dessus 
de  la  condition  commune  de  l'humanité;  lorsque,  par 
exemple,  il  s'agit  de  maintenir  sur  leurs  sièges  des 
magistrats  devenus  incapables.  (Voyez  pamm,  toutes 
les  dissertations  qui  touchent  à  la  magistrature.) 

Nous  avons  vu  ailleurs  que  tous  les  agents  qui  con- 
courent à  l'exécution  dos  décisions  de  la  justice,  no- 
tamment les  huissiers,  étaient  également  des  nui' 
gistrats. 

On  voit  combien  de  gens  sont  revêtus  d'un  sacer- 
doce dont  nous  ne  nous  doutions  pas,  et  dont  probable- 
ment ils  ne  se  doutaient  pas  eux-mêmes. 

J'ai  sous  les  yeux  un  manifeste  récent  de  quelques 
pharmaciens,  qui  établissent  aussi  que  la  pharmacie 
est  un  sacerdoce.  Il  s'agit,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, de  quelques  avantages  pécuniaires  à  conserver 
ou  à  acquérir. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  affligeant  dans  le 
rendement  de  la  justice,  ce  qui  ôte  toute  confiance  et 
tout  respect,  c'est  que  le  jurisconsulte  et  même  le  légis- 
lateur, quand  il  est  embarrassé,  n'hésite  jamais  à  se 
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lirer  d'affaire  par  une  simple  pantalonnade.  Au  milieu 
des  méditations  les  plus  profondes,  vous  êtes  déconcerté 
par  une  mystification.  Vous  croyez  avoir  devant  vous 
Pothier  :  vous  voyez  surgir  l'illustre  Gaudissart. 

Le  légiste  français  est  un  composé  de  Lycurgue  et 
de  Scapin. 

Établissons  le  fait  par  quelques  exemples  : 

1**  Une  femme  ne  peut  agir  en  justice  sans  Tautori- 
sation  de  son  mari  ;  or,  il  arrive  quelquefois  que  la 
femme  est  amenée  à  plaider  contre  son  mari.  Dans  ce 
cas  comme  dans  les  autres,  elle  doit  lui  demander  son 
autorisation  !  ! 

S""  Et  quand  une  femme  donne  une  procuration  à 
son  mari  pour  l'autoriser  à  agir  en  son  nom,  il  faut 
que  préalablement  elle  ait  obtenu  de  son  mari  l'autori- 
sation de  l'autoriser  à  agir  pour  elle. 

Cela  a  Tair  d*une  simple  stupidité;  hé  bien,  non; 
c'est  une  simple  carotte.  Il  s'agit  de  placer  du  papier 
timbré  et  de  faire  gagner  à  un  notaire  les  honoraires 
d'une  procuration . 

3**  Un  détenu  pour  dettes  ne  peut  contracter  tant 
qu'il  est  dans  sa  prison.  La  loi  pense  qu'un  désir  im- 
modéré de  recouvrer  sa  liberté  pourrait  le  pousser  à  ac- 
cepter des  conditions  désavantageuses.  Néanmoins,  les 
engagements  qu'il  contracte  sont  parfaitement  valides, 
s'il  a  été  préalablement  extrait  de  la  chambre  qu'il  oc- 
cupe et  conduit  près  de  la  porte  de  la  prison,  entre  les 
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deux  guichets,  pour  y  donner  sa  signature,  et  ensuite 
réintégré  dans  sa  prison.  C'est  ainsi  du  moins  que  les 
choses  s'étaient  passées  jusqu'en  1867. 

¥  L'une  des  plus  grosses  mystifications  de  la  légis* 
lation  française  est  celle  qui,  en  cas  de  poursuite  pour 
délits,  met  à  la  charge  de  la  partie  civile,  c'est-à-dire 
du  plaignant,  les  frais  qui  incombent  au  délinquant 
lorsque  celui-ci  ne  les  paye  pas. 

Ici  l'odieux  le  dispute  au  ridicule. 

On  dit  à  cela  que  la  justice  ne  peut  rien  perdre  ; 
mais  que  dirions-nous  si  le  fait  se  passait  en  Turquie, 
et  si,  un  voleur  condamné  à  la  bastonnade  s'étant 
évadé,  le  pacha  la  faisait  donner  au  volé,  afin  qu'elle 
ne  fût  pas  perdue? 

La  question  d'argent  domine  tout. 

Quelques  procès  modèles  sont  restés  dans  le  souve- 
nir des  hommes  de  loi. 

En  1863,  un  procès  de  faillite  remontant  à  1754 
s'est  terminé  en  Angleterre.  Le  Times^  qui  rend  comple 
de  cette  décision,  ajoute  que  l'avoué  de  la  faillite  était 
mort  depuis  quelque  temps^  ce  qui  compliqua  les  dif- 
ficultés du  règlement. 

En  1866,  on  termina,  dans  le  même  pays, un  procès 
entre  divers  corps  de  l'armée  anglaise  qui  se  dispu- 
taient le  butin  fait  en  1858  dans  une  ville  de  l'Inde. 
En  huit  années,  les  hommes  de  loi  avaient  fait  pour 
1,875,000  francs  de  frais. 
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En  1863,  les  autorités  de  Rostock  (grand-duché  de 
Mecklembourg-Schwerin)  furent  condamnées  à  ouvrir 
leur  marché  aux  cordonniers  des  villes  voisines,  qui  les 
avaient  actionnés  le  30  septembre  1785. 

Il  y  a  à  Paris  une  maison  de  commerce  qui,  de 
1842  à  1857,  a  soutenu  cent  soixante-sept  instances, 
obtenu  cent  vingt-deux  jugements  de  première  in- 
stance, trente-sept  arrêts  de  cours  impériales,  et  dix 
arrêts  de  cours  de  cassation. 


CHAPITRE  XXIV 


Mesures  prises  pour  rendre  Is  Justice  oiTlle  mlBense  et  efffirsysnte 

pour  les  honaètes  ipens. 


La  première  de  ces  mesures,  c'est  Tinstabililé  de  la 
jurisprudence.  c<  A  Venise,  dit  M.  Duruy,  les  trois  in- 
quisiteurs d'État  avaient  le  droit  de  faire  sur  eux- 
mêmes  leurs  statuts  et  de  les  changer  quand  bon  leur 
semblait,  de  sorte  que  la  république  ignorait  même  la 
loi  qui  la  régissait.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Chaque  parlement  ayant  des  règlements  particu- 
liers, la  diversité  des  règlements  était  encore  augmen- 
tée par  la  diversité  de  la  jurisprudence.  » 

Aujourd'hui,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  toujours  flottante,  et  rien  ne  démontre  que 
celle  de  la  veille  sera  celle  du  lendemain.  De  plus,  les 
cours  et  les  tribunaux  la  méconnaissent  fréquemment. 

Indépendamment  du  droit,  ou  du  moins  du  pouvoir 
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que  les  tribunaux  exercent^  de  méconnaître  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence,  ils  en  exercent  un  autre,  ce- 
lui de  méconnaître  toutes  les  conventions  passées  entre 
particuliers.  Ils  les  déclarent,  quand  ils  le  jugent  à 
propos,  œmfninaloires^  c'est-à-dire,  pour  mettre  en 
français  Targot  du  barreau ,  qu'ils  les  déclarent 
nulles.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  et  c'est  ce  que  j'ai  vu 
de  plus  caractéristique  dans  toute  la  législation  fran- 
çaise. 

A  la  fin  du  Code  de  procédure  civile,  vous  trouverez 
les  dispositions  suivantes  : 

c(Ârt.  1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  dé- 
chéances prononcées  dans  le  présent  Code  n'est  com* 
minaloire.  » 

«1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi.  » 

Ainsi,  ce  que  font  les  particuliers  ne  lie  pas  les  tri- 
bunaux. Les  conventions  signées  de  bonne  foi,  les  ser- 
ments, les  contrats  de  famille,  tout  cela  est  un  jeu  pour 
eux  ;  ils  se  mettent  au-dessus.  Mais  aussitôt  que  l'homme 
de  chicane  est  intervenu,  et  que  la  procédure  s'en  est 
mêlée,  les  tribunaux  doivent  baisser  pavillon.  I^e  fond 
n'élait  rien;  mais  du  moment  où  il  y  a  quelque  question 
de  forme,  tons  doivent  s'incliner. 

Cette  réserve,  faite  au  profit  de  la  seule  procédure, 
indique  assez  que  le  reste  est  livré  à  l'arbitraire  des 
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tribunaux,  et  qu'ils  peuvent  tout  annuler  sous  le  titre 
de  comminatoire. 

Telle  est  la  principale  porte  ouverte  par  la  législation 
française  à  la  mauvaise  foi  et  à  la  rapine.  Il  y  a  d'ail- 
leurs d'étranges  particularités  dans  notre  organisation 
judiciaire. 

1®  La  cour  de  cassation,  notre  tribunal  suprême, 
n'a  point  le  droit  de  rendre  un  jugement;  elle  peut 
seulement  casser  celui  des  autres.  C'est  un  veto,  un 
pouvoirnégatif  qui  peut  tout  entraver,  mais  qui  ne  peut 
rien  faire.  Elle  casse,  et,  quand  elle  a  cassé,  la  cour  à 
laquelle  l'affaireest  renvoyée  peut  prendre  un  jugement 
parfaitement  identique  avec  celui  qui  vient  d'être  ré- 
formé. N'est-ce  pas  de  l'anarchie  au  premier  chef?  et  à 
quoi  tend-elle?  A  augmenter  la  dépense  des  plaideurs. 
S""  11  importe  au  plaideur  de  savoir  à  quel  tribunal  il 
doit  s'adresser;  on  le  lui  cache  aussi  longtemps  que 
l'on  peut.  Quand  un  tribunal  saisi  se  déclare  incompé- 
tent, il  ne  fuit  jamais  connaître  au  plaideur  auquel  il 
doit  s'adresser.  Lors  même  que  le  plaideur  le  lui  de- 
mande et  le  prie  d'éclairer  sa  marche,  le  juge  répond 
d'un  ton  important  :  a  Les  tribunaux  ne  donnent  pas  de 
consultations. ï>  On  laisse  ainsi  à  son  avoué  la  possibilité 
de  le  promener  devant  plusieurs  juridictions  avant 
d'arriver  devant  celle  qui  peut  connaître  de  son  affaire. 
Le  temps  se  passe,  le  plaideur  se  ruine;  mais  les  frais 
se  payent,  et  voilà  tout  ce  qu'il  faut. 
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3**  On  craint  toujours  d'arriver  trop  vite  à  la  décou- 
verte de  la  vérité,  et  on  limite  autant  qu'on  le  peut  les 
moyens  d'y  parvenir.  Ainsi,  en  matière  civile,  la 
preuve  testimoniale  pouirait  y  conduire  directement; 
on  la  rejette  s'il  n'y  a  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  En  matière  commerciale,  on  admet,  au  con- 
traire, la  preuve  testimoniale.  Les  commerçants  sont 
trop  forts  pour  qu'on  puisse  les  exploiter  comme  de 
simples  civils.  En  juillet  1864,  un  arrêt  de  la  haute 
cour  rendit  plus  rigoureux  qu'avant  l'exigence  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  mais  seulement  en 
matière  civile,  bien  entendu. 

4*  En  matière  de  procès  ruraux,  le  défaut  de  con- 
naissances spéciales  de  la  part  des  juges  les  oblige  or- 
dinairement à  nommer  des  experts.  Ces  experts  n'of- 
frent aucune  des  garanties  de  caractère  que  présentent 
les  juges,  de  sorte  que  le  tribunal  apportant  à  la  ré- 
daction d'un  jugement  concernant  l'agriculture  peu 
de  connaissances  spéciales,  et  les  experts  peu  de  mo- 
ralité, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  la  justice  ainsi 
rendue  inspire  peu  de  confiance  à  Tagriculture. 

Ces  nominations  d'experts  défectueuxs'éiendent  quel- 
quefois aux  entreprises  industrielles,  lorsqu'elles  plai* 
dentau  civil.  Par  exemple,  en  1866,  il  y  avait  dans  Par- 
rondissementd'A...  une  contestation  sur  l'exploitation 
d'une  mine.  11  fallait  constater  l'état  et  le  mode  d'ex- 
ploitation de  plusieurs  kilomètres  de  galeries.   Sans 
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« 

s'arrêter  aux  règlements  qui  prescrivent  en  pareil  cas 
de  désigner  des  hommes  spéciaux,  le  tribunal  nomma 
pour  expert  un  vieux  magistrat  retraité  pour  ancienneté, 
qui,  à  propos  de  cette  aflaire  et  à  l'âge  de  soixante  et  onze 
ans,  mit  pour  la  première  fois  de  sa  vie  le  pied  dans  une 
galerie  souterraine.  Plusieurs  procès  sortirent  de  son 
rapport,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  beaucoup. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  rien  ne  lie  les 
experts  en  matière  de  délais.  Quelques-uns  traînent 
une  affaire  un  an,  puis  refusent  de  fonctionner;  le 
plaideur  n*a  d'autre  ressource  que  de  faire  assigner 
l'expert  et  d'obtenir  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Il  peut  alors  mettre  en  prison  l'expert  qui  ne  veut  pas 
fonctionner,  préliminaire  qui  ne  doit  pas  disposer 
celui-ci  en  sa  faveur.  Et  en  ce  moment,  cette  ressource 
même  lui  manque. 

5®  Lorsqu'une  affaire  arrive  au  civil,  après  avoir 
passé  par  le  criminel  ou  le  correctionnel,  on  refuse  au 
civil  communication  des  pièces  correctionnelles;  cela 
simplifierait  trop  la  procédure. 

Q"*  La  décision  criminelle  ou  correctionnelle  ne  lie 
point  le  tribunal  au  civil  ;  cela  ferait  perdre  une  occa- 
sion de  plaider. 

7^  Si  le  commencement  de  l'affaire  civile  a  précédé 
celui  de  l'affaire  criminelle  ou  correctionnelle,  tant  que 
la  première  n'est  point  terminée,  l'action  de  la  justice 
criminelle  ou  correctionnelle  est  suspendue.il  faut  que 
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Némésis  allcndcquc  Chicancauait  terminé;  la  décision 
du  procès  criminel  pourrait  abréger  le  procès  civil. 

Rien  ne  doit  déranger  l'homme  honnête  ow  non 
qui  vent  plaider. 

8°  Dans  le  but  d'augmenter  Je  nombre  des  procès,  on 
restreint,  autant  qu'on  le  peut,  les  poursuites  d'office, 
et  le  parquel  répond  constamment  aux  plaignants  : 
«  Portez- vous  partie  civile.  » 

9**  Il  y  a  un  moyen  très-simple  d'éclairer  tout  d'a- 
bord les  points  de  fait  :  c'est  le  serment.  En  Allemagne, 
par  exemple,  on  tire  grand  parti  de  ce  moyen,  parce 
que  le  faux  serment  est  puni  comme  faux  témoi- 
gnage. 

En  France,  le  serment  judiciaire  est  dépourvu  de 
sanction,  car  c'est  une  sanction  parfaitement  dérisoire 
que  la  privation  des  droits  civiques  ;  il  n'y  a  donc  au- 
cun risque  à  le  fausser;  et,  d'autre  part,  aucun  intérêt 
à  en  démontrer  après  cou]p  la  fausseté,  puisque,  par 
un  excès  de  bizarrerie  et  d'immoralité  légale,  la  démon- 
stration de  la  fausseté  n'entraîne  pas  la  restitution  de 
l'objet  en  litige  adjugé  par  suite  du  faux  serment. 

10^  On  laisse  impunément  fonctionner  la  mauvaise 
foi  la  plus  évidente  :  ainsi  j'ai  vu  une  surenchère  for- 
mée sur  une  affaire  énorme  par  un  insolvable  dont  la 
malle  et  les  vêtements  étaient  demeurés  en  gage  dans 
un  cabaret  où  il  avait  logé.  11  trouva  néanmoins  quelque  . 
argent  pour  plaider  en  première  et  en  deuxième  in- 
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stance,  et  fil  perdre  une  campagne  entière  à  une  grande 
usine,  le  tout  pour  obtenir  un  pot-de-vin. 

H*  Le  système  hypothécaire  n'est  qu'un  vaste  piège 
tendu  aux  prêteurs  et  aux  emprunteurs.  Serail-il  si  dif- 
ficile d'y  intmduire  la  publicité,  au  lieu  de  la  clandes- 
tinité? 

12*  Les  tribunaux  s'arrogent,  nous  l'avons  dit,  le 
droit  de  rescinder  les  contrats  :  abus  de  pouvoir  exor- 
bitant et  prime  effroyable  offerte  à  l'immoralité!  c'est 
l'esprit  des  anciens  parlements,  qui  se  croyaient  au- 
dessus  des  inventions. 

Et  pourquoi  les  légistes  modernes  n'agiraient-ils  pas 
de  même,  puisqu'ils  croient  que  la  propriété  dérive 
d'eux?  C'est  d'ailleurs  l'esprit  de  l'article  1244  du 
code  civil. 

Il  y  a  dans  le  code  civil  bien  d'autres  articles  qui 
ouvrent  la  porte  à  la  chicane  ;  par  exemple,  les  ar- 
ticles H  42-1144. 

L'exécution  de  contrats  commerciaux  est  toujours 
rigoureuse;  celle  des  contrats  civils  est  toujours  subor- 
donnée à  Tappréciation,  c'est-à-dire  au  caprice  du 
juge.  Nous  citerons  entre  autres  la  clause  de  résiliation 
ipso  facto j  insérée  dans  un  code  rural  en  cas  de  non- 
payement  des  termes. 

Autre  exemple.  —  Un  bail  portait  les  stipulations 
suivantes  :  «  L'intention  des  parties  est  que  le  prix  du 
bail  stipulé  soit  à  l'abri  de  tout  événement,  sans  quoi 
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il  n'eût  pas  été  consenti  à  un  prix  aussi  modique;  en 
conséquence,  le  preneur  renonce  dores  et  déjà  à  se 
prévaloir  du  bénéfiice  d'aucune  loi  qui,  par  la  suite, 
l'autoriserait  à  s'affranchir  des  présentes  dispositions.  » 
Une  inondation  était  survenue  au  mois  de  juin  1856. 
Le  preneur,  se  prévalant  de  ce  que  le  fléau  avait  dé- 
passé toutes  les  prévisions,  avait  demandé  une  remise 
de  son  prix  de  ferme.  Cette  demande,  ayant  été  rcjctée 
par  le  tribunal  de  Libourne,  fut  accueillie  par  la  cour 
de  Bordeaux,  qui  cependant,  le  24  décembre  1830, 
avait  rendu  un  arrêt  -en  sens  contraire. 

Des  décisions  contraires  à  la  jurisprudence  reçue 
surgissent  perpétuellement  à  l'improviste.  Par  exem- 
ple, la  cour  de  Colmar  décide  tout  à  coup  que  l'inser- 
tion faite  par  un  mari  dans  un  journal,  qu'il  ne  payera 
pas  les  dettes  de  sa  femme  constitue  une  injure  gravo 
envers  celle-ci,  de  nature  à  motiver  la  séparation  de 
corps.  Nul  ne  pouvait  prévoir  cela,  et  je  connais  un 
mari  qui  y  a  été  pris,  la  nouvelle  jurisprudence  ayant 
eu  un  effet  rétroactif. 

15°  A  toutes  ces  causes  de  trouble  et  de  chicane 
vient  se  joindre  la  lenteur  de  certains  tribunaux;  il  y 
en  a  quelques-uns  dont  il  est  impossible  de  rien  faire 
sortir. 

Une  cour  impériale  du  nord-ouest  s'était  laissé  telle- 
ment encombrer,  qu'il  y  a  peu  d'années  elle  avait  douze 
cents  causes  au  rôle.  Comme  elle  en  jugeait  quatre  cenis 
II.  12 
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par  an,  les  plaideurs  devaient  attendre  trois  ans  que 
leur  tour  arrivât.  Cela  équivalait  presque  à  la  suppres- 
sion du  cours  de  la  justice.  Les  avocats  plaidants  à 
celte  cour  étaient  des  professeurs  de  droit,  qui  ne  man- 
quaient jamais  de  faire,  à  chaque  cause,  un  cours  com- 
plet de  droit  français  et  de  droit  romain. 

On  lui  envoya  un  nouveau  président  spécialement 
chargé  de  la  mettre  au  courant.  Il  lui  fallait,  pour 
cela,  arrêter  ou  limiler  le  débordement  d'éloquence  des 
professeurs.  Quand  il  l'essaya,  il  y  eut  un  soulèvement 
général;  ils  rédigèrent  une  protestation  collective  contre 
l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  défense  et  à  la  dignité 
de  l'ordre  des  avocats.  Mais  le  ministre  appuya  le  pré- 
sident, et  la  cour  arriva  peu  à  peu  à  se  mettre  à  jour. 

Il  ne  se  produit  pas  de  tels  abus  en  matière  commer- 
ciale. Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  telle  lenteur  et  d'un 
tel  encombrement;  le  témoignage  est  admis,  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  qu'on 
croit  que  la  vérité  est  bonne  à  connaître,  par  quelque 
moyen  qu'on  y  arrive. 

Les  juges  de  paix,  dans  certains  cantons,  jugent 
presque  toutes  les  affaires  mobilières,  quel  qu'en  soit 
le  chiffre,  au  moyen  d'une  prorogation  de  compétence 
consentie  par  les  parties  ;  ils  n'osent  pas  se  charger, 
dans  les  mêmes  conditions,  de  juger  les  affaires  immo- 
bilières, parce  que  les  hommes  de  loi,  frustrés  de  leur 
proie,  leur  feraient  un  mauvais  parti. 
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Au  milieu  d'aussi  tristes  aberrations,  il  est  consolant 
de  voir  de  temps  en  temps  la  magistrature  s'éveiller 
et  réagir  contre  l'esprit  de  chicane  et  de  mauvaise  foi. 

En  décembre  1 852,  le  tribunal  de  Jonzac  condamne 
à  1 ,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le  défendeur 
un  demandeur  qui  l'avait  indûment  troublé  et  pour- 
suivi en  police  correctionnelle.  Il  y  eut  appel  du  de* 
mandeur;  le  jugement  fut  confirmé  en  cour  d'appel 
et  en  cassation.  Grand  et  mémorable  exemple  que  je 
voudrais  voir  se  reproduire  plus  souvent. 

Seulement  il  faudrait  que  le  trouble  résultant  de  la 
chicane  et  de  la  mauvaise  foi  en  matière  civile  fût  de 
même  poursuivi,  puisqu'il  occasionne  autant  de  dé- 
pense, de  tristesse  et  de  dérangement  que  les  affaires 
correctionnelles. 

La  mauvaise  foi  au  civil  occasionne  aussi  autant 
d'attaques  personnelles  et  autant  de  préjudice  causé  à 
la  considération  des  plaideurs.  Il  n'y  a  sorte  d'imputa- 
tions outrageantes  que  les  avocats  ne  vomissent  contre 
leur  partie  adverse  :  la  diffamation  la  plus  éhontée, 
que  dis-je?  la  calomnie  la  plus  évidente  fait  partie  du 
droit  de  la  défense.  Il  y  a  mieux;  c'est  un  plaisir  si  vif 
de  déchirer,  qu'on  voit  quelquefois  des  avocats  écraser 
leur  propre  client.  On  en  pourrait  citer  de  bien  écla- 
tants exemples.  Cependant  le  fait  est  rare  :  ordinaire- 
ment, la  partie  outragée  est  défendue  par  son  avocat; 
mais  la  défense  consiste  invariablement  en  une  bor-^ 
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ddc  d'injures  équivalcnles  lancées  non  contre  Tavocat 
qui  a  insulté,  mais  contre  son  client.  Alphonse  Karr 
fait  remarquer  que,  a  dans  les  querelles  de  cocher, 
jamais  ils  ne  se  blessent:  chacun  donne  des  coups  de 
fouet  à  la  pratique  de  l'autre;  et  l'honneur  est  satis- 
fait. »  11  en  est  de  même  des  avocats. 

La  magistrature  n'a  guère  plus  d'égards  que  le 
barreau  pour  les  plaideurs.  Il  est  d'usage  maintenant 
d'affecter  des  formes  rudes.  On  a  supprimé  les  mots 
monsieur,  madame,  on  dit  :  là  femme  Solms,  quand 
il  est  question  d'une  personne  qui  tient  de  près  à  la 
famille  régnante.  Les  parlements  traitaient  ainsi  les 
vilains.  Mais  aujourd'hui  on  nous  dit  qu'il  n'y  a  plus 
de  vilains,  et  cependant  on  traite  ainsi  tout  le  monde. 
Quand  il  est  question  d'un  homme  de  loi,  le  ton 
change  de  tout  au  tout.  Le  tribunal  prend  aussitôt  les 
formes  les  plus  respectueuses.  Ce  n'est  plus  le  nommé 
un  tel,  c'est  maître  un  tel. 

Cette  locution,  du  reste,  est  passée  dans  l'usage  du 
public;  et  nous  voyons  Boursault,  dans  une  de  ses 
pièces,  mettre  en  scène  deux  hommes  de  loi,  et  les  ap- 
peler respectueusement  :  Maître  Sangsue  et  Maître 
Brigandeau. 

Il  paraît  que  le  code  Napoléon  produit  des  effets  à 
peu  près  analogues  dans  les  pays  qui  l'ont  adopté;  du 
moins,  voici  ce  que  dit,  cette  année  môme,  M.  Tile- 
mans,  en  Belgique  : 
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ce  Le  premier  devoir  de  la  magistrature  envers  le 
pays,  a-t-il  dit,  est  celui  d'une  justice  plus  prompte  et 
moins  coûteuse;  la  durée  des  procès  est  un  véritable 
fléau.  Elle  entrelient  dans  l'esprit  des  justiciables  une 
inquiétude  qui  les  éloigne  du  travail  ;  elle  entrave  le 
cours  des  affaires  et  compromet  la  réussite  des  entre- 
prises^, elle  donne  à  la  mauvaise  foi  le  temps  d'ourdir 
ses  trames;  elle  est  aux  mains  du  riche  une  arme  con- 
tre les  pauvres  ;  elle  fatigue  la  patience  des  honnêtes 
gens  et  les  force  à  des  sacrifices  qui  tournent  au  profit 
de    rimprobité  ;    elle  change  en   haine  de   famille 
les  simples  divisions  d'intérêt;  elle  est  pour  tous  les 
hommes  de  cœur  un  sujet  de  chagrin  ;  elle  est  pour 
notre  beau  pays  une  tache  qu'il  faut  effacer  de  son 
blason  politique. 

«  Une  justice  prompte,  peu  coûteuse  et  sûre,  voilà 
pour  chaque  citoyen  le  droit  le  plus  essentiel,  car  il 
couronne  et  protège  tous  les  autres;  voilà,  pour  une 
nation  libre,  la  meilleure  garantie  de  toutes  les  liber- 
tés, pour  l'ordre  judiciaire  le  dernier  mot  de  l'hon- 
neur et  du  progrès. 

«Heureuse  Belgique!  dit  un  journal,  c'est  adon- 
ner envie  d'y  plaider.  » 


CHAPITRE  XXV 


De  la  forme. 


Le  jurisconsulte  Jean  Âgrault  disait  : 

«  La  justice  gît  en  formalité.  » 

Voltaire  reconnaissait  le  fait;  mais,  loin  de  l'approu- 
ver, il  disait  :  «  Il  serait  peut-être  bon  de  trouver  quel- 
que biais  pour  que  la  forme  ne  l'emportât  pas  tou- 
jours sur  le  fond.  » 

Les  jurisconsultes  modernes  paraissent  en  être  reve- 
nus à  l'avis  de  Jean  Agrault,  témoin  Brid'oison,  dont 
le  grand  adage  était:  la  fo...orme. 

Aujourd'hui  on  dit  :  les  formes  protectrices  de  la 
propriété.  Ces  formes  protectrices  de  la  propriété 
rappellent  le  serment  que  M.  Prudhomme  prêtait  sur 
son  sabre  de  garde  nationale  :  «  Je  jure  de  m'en  servir 
toujours  i)our  défendre  nos  institutions  et  an  besoin 
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pour  les  attaquer.  »   Serment  qu'il  tint  religieuse- 
ment depuis  le  premier  mot  jusqu'au  dernier. 

Les  formes  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  sincérité 
des  faits.  Les  actes  notariés  commencent  tous  par  une 
fausseté  :  Par  devant  M*'  un  tel  et  son  collègue.  11  n'y  a 
jamais  de  collègue  présent.  L'omission  de  la  signature 
du  collègue  censé  présent  suffit  pour  compromettre  la 
validité  de  l'acte.  Le  24  juillet  1866,  le  Crédit  foncier 
avait  500,000  francs  compromis  par  suite  d'une  omis- 
sion de  ce  genre,  et  plaidait  à  la  2^  chambre  du  tri  • 
bunal  civil  de  Lyon. 

S'il  s'agit  d'un  acte  de  notoriété,  une  seconde  faus- 
seté succède  immédiatement  à  la  première  :  «  Furent    ' 
présents  Jfitf.  ***.»  Or,  presque  jamais  les  signataires 
ne  sont  réunis  pour  l'acte;  on  les  leur  porte  à  signer 
chez  eux . 

A  quoi  mènent  ces  formules  mensongères  ?  A  flétrir 
dans  l'esprit  des  hommes  de  loi  le  respect  de  la  vérité, 
et  à  les  conduire,  par  des  mensonges  inoffensifs,  à 
d'autres  mensonges  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  est  d'usage  que  les  contrats  se  rédigent  en  double 
expédition,  dont  une  pour  chacune  des  parties  ;  d'où 
vient  l'habitude  d'écrire  au  bas  :  «  fait  double.  »  Mais 
ces  deux  mots  qui  ne  devraient  être  qu'une  indication 
du  fait,  sont  devenues  le  point  capital  et  dominent  le 
fait  lui-même,  de  telle  sorte  que,  s'ils  sont  omis,  l'acte 
est  frappé  de  nullité.  Peu  importe  que  les  deux  actes 
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existent  et  soient  produits;  on  n'a  pas  écrit  fait  doti- 
ble;  ils  ne  sont  pas  faits  doubles.  Et  si  Ton  a  écrit 
fait  double^  peu  importe  qu'il  soit  prouvé  et  avoué 
de  tous,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  exemplaire,  les  mots 
fait  double  sont  écrits  ;  l'acte  est  valable. 

Ce  n*est  pas  en  France  seulement  que  règne  celte 
manie  de  substituer  les  mots  aux  choses.  Les  capitai- 
nes de  vaisseaux  marchands,  quand  ils  arrivent  dans 
un  port  doivent  déclarer  par  écrit  ce  que  leur  navire 
contient,  et  qu'il  ne  contient  rien  de  plus.  En  Norvège, 
ils  payent  vingt-sept  francs  d'amende  quand  ils  n'ont 
pas  dit  :  Rien  de  plus  et  pas  davantage. 

En  Prusse,  on  a  condamné  à  deux  ans  de  prison  un 
militaire  qui  avait  tirétin  coup  de  pistolet  sur  son  hô- 
telier. On  déclara  qu'il  s'en  serait  tiré  à  meilleur  mar- 
ché s'il  ne  s'était  servi  d'un  revolver,  qui  n^est  pas 
une  arme  réglementaire. 

La  validité  des  actes  et  des  jugements  est  presque 
toujours  subordonnée  à  un  mot  et  à  une  formule.  Les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  toujours  déclarer  nulle  une 
clause  d'un  bail  rural,  à  moins  cependant  qu'au  lieu 
du  mot:  nul,  ils  ne  mettent  le  mot:  comminatoire, 
qui  a  exactement  le  même  sens. 

Et  les  contractants  ne  peuvent  mettre  leur  contrat  à 
l'abri  de  la  future  annulation  par  le  tribunal,  à  moins 
qu'ils  n'y  insèrent  cette  clause  :  quHl  ne  powra  être 
déclaré  comminatoire. 
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Ainsi,  le  respect  des  engagements  pris,  la  sainteté 
de  la  parole  donnée  et  écrite  sont  subordonnés  à  une 
formule  barbare  en  latin  corrompu . 

liOrsqu^me  succession  est  ouverte,  chaque  héritier 
peut  impunément  se  saisir  des  valeurs  qu'elle  con- 
tient; il  n'est  passible  que  d'une  poursuite  civile  en 
restitution.  Mais  si  les  scellés  avaient  été  apposés,  et 
s'ils  ont  été  rompus,  il  y  a  poursuite  criminelle.  Le 
vol  n'était  rien  :  mais  le  dérangement  d'un  morceau 
de  cire  entraîne  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. 

Cette  législation  est  grave  en  elle-même;  elle  l'est 
davantage  à  cause  de  l'intention  qui  l'a  dictée.  Le  lé- 
gislateur a  voulu  contraindre  le  justiciable  à  passer 
par  les  mains  de  l'homme  de  loi,  et  il  n'a  pas  reculé  ' 
devant  cette  triste  pensée  d'exciter  contre  celui  qui  s'y 
refuse  ou  qui  l'oublie,  toutes  les  convoitises,  toutes  les 
spoliations.  Celui  qui  n'a  pas  rempli  certaines  formali- 
tés, n'a  plus  droit  à  la  protection  de  la  loi.  Chacun  a 
le  droit  de  lui  courir  sus  et  de  le  dépouiller.  La  loi  se 
fait  le  complice  des  voleurs.  Ainsi,  une  signature  pla- 
cée au  bas  d'un  engagement  ne  lie  point  le  signataire, 
s'il  n'a  fait  précéder  sa  signature  des  mots  :  approuvé 
l'écriture.  Et  s'il  ne  sait  pas  écrire,  il  faut  qu'il  re- 
coure à  un  notaire.  Il  ne  lui  servirait  à  rien  de  faire 
signer  avec  lui  deux  témoins  dignes  de  foi.  On  veut  . 
qu'il  fasse  des  frais;  c'est  là  la  conclusion  a  laquelle 
tout  aboutit. 
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UÉcho  de  l'Est ^  de  Bar-Ie-Duc,  a  publié  en  1861, 
une  note  venant  de  bon  lieu,  sur  a  quelques  insti- 
tuteurs qui,  entraînés  trop  loin  par  le  désir  de  se 
rendre  utiles,  avaient  rédigé  des  actes  sous  seing 
privé.  »  a  Cette  façon  d'agir,  disait  la  noie,  compro- 
met souvent  pour  l'avenir  les  intérêts  des  familles,  et 
expose  à  des  peines  légales  ceux  qui  ont  cru  pouvoir 
concourir  à  la  rédaction  de  ces  actes  entachés  d'illé- 
galité. 

«  Des  mesures  sont  prises  pour  empêche)^  le  retour 
de  ces  abus.  » 

Il  s'agit  simplement  d'imposer  le  concours  des  gens 
de  loi  aux  gens  qui  le  jugent  inutile.  Il  ne  peut  y  avoir 
dans  la  rédaction  d'un  acte  sous  seing  privé,  ni  abus, 
ni  illégalité,  ni  intérêts  compromis.  Il  y  a  seulement 
économie  d'honoraires,  et  c'est  à  cela  qu'on  veut 
mettre  ordre. 

Il  y  a  des  formes  dilatoires  à  l'aide  desquelles  on 
entrave  la  justice,  et  on  revient  sur  ce  qui  est  fait.  En 
novembre  1861,  l'affaire  Plassiard  se  jugeait;  les  plai- 
doiries étaient  presque  terminées,  lorsque  l'avocat  de 
M.  Plassiard  souleva  une  question  d'incompétence  du 
tribunal  devant  lequel  il  avait  jusqu'alors  accepté  le 
débat.  C'était  se  moquer  audacieusement  de  la  justice; 
mais,  en  fait  de  formes,  on  ne  recule  devant  rien.  Les 
mots  ont  pris  devant  la  loi  une  acception  nouvelle.  Au- 
trefois, un  vagabond  était  un  homme  sans  domicile  et 
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sans  ressources;  aujourd'hui,  c'est  celui  qui  n'a  pas  de 
papiers. 

Un  braconnier  était  riiomme  qui  vivait  de  sa  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui;  aujourd'hui,  c'est  celui  qui 
n'a  pas  pris  de  permis  de  chasse. 

Il  y  a  des  formalités  compliquées  et  puériles  aux- 
quelles on  attribue  des  motifs  profonds  et  de  haute 
philanthropie.  Telle  est,  dans  le  cas  de  détention  pour 
dette,  l'obligation  imposée  au  créancier  de  déposer  les 
frais  de  nourriture  du  détenu,  mois  par  mois,  ni  plus 
ni  moins.  C'est,  dit-on,  une  protestation  contre  l'in- 
stitution immorale  de  la  contrainte  par  corps.  Eh  bien, 
c'est  une  protestation  qui  n'a  rien  de  sérieux  et  de 
respectable;  la  loi  doit  toujours  être  grave  et  digne. 
Abolissez,  si  vous  le  voulez,  la  contrainte  par  corps  *  ; 
mais,  tant  qu'elle  subsiste,  elle  est  une  partie  de  la 
loi.  Ne  soumettez  pas  une  partie  de  la  loi  à  une  tra- 
casserie qui  ressemble  à  une  espièglerie  d'écolier  et  à 
une  fourberie  de  Scapin. 

Voici  un  fait  qui  s'est  passé  en  1862  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et'Loire. 

M.  A...,  créancier,  et  M.  B...,  son  débiteur,  se 
présentent  chez  un  notaire  pour  régler  et  solder  leur 
compte.  M.  B. ..  compte  à  M.  A...,  sur  la  table  du  no- 
taire, la  somme  qu'il  lui  devait.  M.  A...  lui  donne 
une  quittance  notariée.  L'affaire  paraissait  bien  com- 

*  C'est  ce  qu'on  a  fait  depuis. 
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plétement  réglée;  mais  M.  A...,  au  lieu  de  prendre 
lui-même  sur  la  table  l'argent  qu'on  lui  avait  donné, 
le  fit  prendre  par  son  beau-frère,  qui  était  avec  lui. 
Voilà  ce  qui  fit  une  grosse  afTaire. 

M.  A...  meurt  et  laisse  une  veuve  qui  réclame  à 
M.  B...  la  somme  payée,  disant  que  son  mari  ne  l'avait 
pas  touchée.  Comparution  devant  le  juge  de  paix; 
M.  B...  exhibe  sa  quittance  notariée.  Le  juge  lui  de- 
mande s'il  peut  affirmer  que  M.  A...  a  pris  lui-même 
possession  manuelle  de  la  somme  versée.  Celui-ci  ré- 
pond qu'il  l'ignore  ;  qu'ayant  compté  sur  la  table  du 
notaire  la  somme  à  M.  A...,  qui  l'acceptait  et  qui  lui 
rendait  son  billet,  il  est  sorti,  laissant  le  créancier  en 
possession  de  la  somme,  pour  qu'il  la  prit  ou  la  fit 
prendre,  suivant  son  bon  plaisir. 

Là-dessus,  le  juge  de  paix  le  condamne  à  payer  une 
seconde  fois,  sauf  son  recours  contre  le  notaire. 

Si  M.  A...  avait  mis  la  main  sur  l'argent  pour  le 
donner  à  son  beau-frère,  le  juge  de  paix  trouvait  le 
payement  bon,  parce  qu'alors  il  aurait  réellement 
touché  la  somme.  De  telles  subtilités  sont  déplora- 
bles, et  celle-ci  s'élève  tout  juste  à  la  hauteur  d'un  ca- 
lembour; elles  indiquent  de  la  part  de  ceux  qui  les 
acceptent  un  sentiment  incomplet  du  juste  et  du 
vrai. 

Il  y  a  dans  le  domaine  de  la  paperasserie  une  autre 
particularité  qui  ne  contribue  pas  à  éclaircir  les  af- 
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faires.  C'est  que  MM.  les  bureaucrates  ne  peuvent  plus 
maintenant  écrire  lisiblement  leur  nom.  Ils  apposent 
une  espèce  de  griffonnage  qui  rappelle  les  tatouages 
que  les  peaux  rouges  et  les  Australiens  portent 
sur  leur  visage,  et  ils  déclarent  ne  savoir  signer, 
vu  leur  qualité  d'homme  de  plume.  J'ai  entre  les 
mains  une  grosse  contenant  copie  d'une  procuration 
qui  portait  quatre  signatures  :  celles  des  notaires, 
celle  de  l'enregistrement,  celle  du  président  du  tri- 
bunal  qui  légalisait  celles  des  notaires.  Ces  quatre 
signatures  sont  indiquées  sur  la  grosse  comme  illi- 
sibles . 

Les  copies  que  présentent  les  huissiers  sont  presque 
toujours  indéchiffrables  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas 
l'habitude. 

L'abus  des  formalités  est  senti  même  par  les  hom- 
mes de  loi  ;  quelques-uns  ont  la  franchise  de  l'avouer. 
Le  16  mars  1801,  M.  Dalioz,  un  de  nos  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  consciencieux,  disait  au 
Corps  législatif  : 

«  .Vous  savez  que  le  progrès  du  temps  a  amené, 
pour  la  France,  Tunilé  de  législation;  mais  un  jour 
vient  où  ce  qui  a  été  un  bienfait  cesse  de  l'ôtre.  L'es- 
prit de  formalité,  l'amour  de  la  procédure  a  tellement 
envahi  tout  ;  la  lenteur  est  tellement  devenue  l'art 
d'administrer,  que  l'esprit  d'initiative  s'est  énervé  et 
a  disparu  devant  la  longueur  décourageante  des  in- 
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structions.  On  peut  dire  que  Fabius  Cunctalor  est  à 
présent  bien  dépassé.  » 

Le  mal  a  été  senti  encore  plus  haut,  et,  le  24  juin 
1865,  rEmpereur  communiquait  au  président  du  con- 
seil d'État  ses  vues  sur  les  abus  de  la  centralisation 
administrative  et  sur  la  nécessité  de  les  réprimer. 

M.  Dupin  aîné,  qui  n'était  pas  trop  ennemi  de  la 
procédure,  disait  cependant  : 

«  En  achetant,  on  n'est  jamais  sûr  d'être  proprié- 
taire; 

«  En  payant,  on  n'est  jamais  sûr  d'être  libéré; 

c<  En  prêtant  son  argent  sur  hypothèque,  on  n'est 
jamais  sûr  d'être  remboursé.  » 

Ce  qui  équivaut  à  dire  qu'on  n'est  jamais  sûr  de 
rien. 

C'est  à  cela  que  voulaient  arriver  les  hommes  de 
chicane;  comme  les  anciennes  compagnies  d'aventure, 
ils  ne  vivent  que  de  discordes.  Gomme  IcsBorderers  de 
VValter  Scott,  leur  patrie,  c'est  le  territoire  contesté. 

Il  ne  sera  pas  facile  de  leur  enlever  les  postes  forli^ 
liés  qu'ils  occupent.  On  ne  peut  pas  les  organiser  en 
corps  d'arftiée  comme  les  grandes  compagnies  de  Du 
Guesclin  et  les  jeter  tous  sur  l'Espagne.  Mais  comme  il 
y  a  parmi  eux  un  grand  nombre  d'hommes  de  grand 
sens,  d'une  haute  intelligence  et  d'un  profond  savoir^ 
on  pourrait  les  discipliner  comme  les  routiers  de 
Louis  XI;  si  on  le  voulait  bien,  on  les  amènerait  certai- 
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nement  à  tourner  vers  le  bien  les  puissantes  facultés 
qu'aujourd'hui  ils  emploient  au  mal;  mais  qui  sera 
leur  comte  de  Chabannes?  Il  faudrait,  avant,  grandir 
la  position  du  corps  judiciaire.  Les  meilleurs  et  les 
plus  habiles  des  hommes  de  loi  s'empresseront  d'y  en- 
trer aussitôt  qu'ils  y  trouveront  autre  chose  que  la 
pauvreté,  l'inaction  et  l'obscurité.  On  trouvera  au 
chapitre  Résumé  et  Conclusions  (§  H  et  suivants), 
l'ensemble  des  mesures  à  adopter  pour  arriver  à  la 
réforme  de  la  justice  civile. 


CHAPITRE  XXVI 


Jargon. 


Le  bonheur  des  gens  de  loi,  c'est  de  se  plonger  dans 
l'inintelligible.  11  y  a  un  poisson  qu'on  appelle  la  sei- 
che, qui  lance  des  flols  d'encre  dans  l'eau,  cl  qui  s'y 
rend  invisible  et  insaisissable:  c'est  l'injage  du  légiste. 
—  Il  se  plaît  à  parler  latin  aux  gens  qui  ne  le  savent 
pas,  et  quand  il  veut  bien  parler  français,  son  français 
est  plus  inintelligible  que  du  latin. 

Lors  de  l'enquéle  agricole,  une  sous-commission  de 
Saône-et-Loire  émettait  le  vœu  d'une  modification  du 
langage  judiciaire^  qui  serait  mis  à  la  portée  de  tous. 
C'était  un  vœu  bien  légitime. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  le  forme.  Les  cahiers  de  1 789 
demandaient  que  la  loi  fût  cornue  en  termes  clairs  et 
intelligibles  pour  tous. 

Ces  cahiers  demandaient  aussi  l'abolition  des  droits 
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de  mi-Iods  en  ligne  directe  el  reirait  féodal  et  cen- 
suel,  droits  de  Leide,  couponnage,  cartelâge,  barrage, 
fouage,  maréchaussée,  ban-vin,  ban  d'août,  tabellio- 
nage  et  autres  semblables.  L'exposé  de  celle  seconde 
demande  montre  combien  la  première  était  fon« 
dée. 

Aujourd'hui,  plusieurs  de  ces  mots  barbares  ont 
disparu  ;  mais  il  nous  i^ste  les  paraphernaux,  le  chep- 
tel de  fer,  le  pacte  pignoratif,  le  droit  de  paisselis,  de 
paisson,  de  panage,  la  chose  fongible,  la  saisie-bran- 
don, le  stellionnat,  le  jour  a  yi/o,  le  de  ciiJKs,  le  com- 
modal  el  la  loi  Calpurrvia  repetundarunij  dont  le  nom 
est  aussi  barbare  et  aussi  parfaitement  dépourvu  de 
sens  en  latin  qu'en  français. 

Il  nous  reste  aussi  l'usucapion. 

Les  romans  modernes  nous  ont  initiés  au  langage 
intime  des  voleurs  ;  ces  messieurs  ne  portent  pas  de 
pantoufles  à  leurs  pieds,  ils  portent  de$  philosophei  à 
leurs  arpions.  Je  ne  veux  faire  de  rapprochement  qu'au 
point  de  vue  philologique;  à  ce  point  de  vue,  Vusuca- 
pion  des  jurisconsultes  me  parait  être  de  la  même  force 
que  les  arpions  des  voleurs. 

Mais  nous  avons  plus  fort.  C'est  l'emploi  des  mots 
usuels,  détournés  de  leur  sens,  de  sorte  que  la  langue 
ordinaire  se  perd  en  même  temps  que  l'argot  du  bar- 
reau se  répand.  Ainsi,  le  ramage,  qui  est  ordinaire- 
ment le  chant  des  oiseaux,  est  devenu  un  droit  d'usage. 
11.  13 
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Le  chablis,  que  vous  regardez  peut-être  comme  un  vin 
blanc  qui  se  boit  avec  les  huîtres,  est,  à  présent,  un 
arbre  cassé  par  le  vent.  La  ventilation  n'est  plus  Taé- 
rage  d'une  chambre  ou  d'un  édifice  :  c'est  l'estimation 
d'un  bien  hypothéqué.  Les  jours  de  souffrance  ne  sont 
plus  des  époques  de  tristesse,  mais  des  ouvertures  sur 
un  mur  mitoyen.  Un  mourant  fait  écrire  son  testament 
par  un  notaire  :  cela  fait  un  testament  mystique. 
Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  mystique  là  dedans? 

Le  reproche  adressé  à  un  témoin  signifie  qu'il  est 
parent  ou  allié  de  la  partie  adverse. 

On  comprend  bien  qu'en  Italie  quelques  sociétés 
savantes,  probablement  composées  d'ignorants,  aient 
essayé  de  fixer  l'attention  publique,  ne  le  pouvant 
peut-être  pas  autrement,  par  des  dénominations  bi- 
zarres, telles  que  les  Éveillés,  les  Agités,  les  Fantas- 
tiques, les  Trépassés;  d'autres,  peut-être  plus  près 
du  vrai,  ont  voulu  s'appeler  les  Insipides:  je  ne  les 
blâme  pas.  Mais  que  les  héritiers  de  Cujas  et  de  Gcr- 
bier  descendent  à  une  pareille  industrie,  c'est  ce  dont 
on  ne  saurait  trop  s'adliger. 

Les  tribunaux,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  un  texte 
qui  s'applique  exactement  à  l'espèce,  prennent  au 
hasard  le  premier  qui  leur  tombe  sous  la  main*  Par 
exemple,  en  1863,  Garcia  et  Calzado  ayant  triché  au 
jeu,  on  les  condamna  pour  «  s'être,  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  faire  naître  l'espérance 
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d'un  succès  ou  d'un  événement  chimérique,  fait  re- 
mettre diverses  sommes  d'argent.  » 

L'article  405  du  codepénal  n'avait  jamais  prévu  qu'il 
pourrait  un  jour  recevoir  une  semblable  application. 

Mais  en  voici  une  beaucoup  plus  étrange.  On  sait  que 
les  voyageurs  en  chemin  de  fer  ont  droit  chacun  au 
transport  gratuit  de  30  kilogr.  de  bagages.  11  est  arrivé 
que  deux  voyageurs  ayant,  le  premier  20  kilogr.  et  le 
second  40  kilogr.,  mirent  en  commun  leurs  bagages, 
pour  éviter  au  second  la  dépense  de  son  excédant  de 
10  kilogr.  Rien  ne  paraît  plus  légitime  qu'une  telle, 
opération  ;  elle  se  pratique  librement  dans  tous  les  cas 
analogues.  Mais  ici  les  toutes-puissantes  compagnies  de 
chemins  de  fer  voulurent  réaliser  sur  l'excédant  des 
bagagesdu  second  voyageur  un  petit  proliL  additionnel. 

Il  fallut,  pour  cela,  poursuivre  ceux  qui  mettaient 
en  commun  leurs  bagages.  Les  tribunaux  ne  refusèrent 
point  de  les  condamner;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  H 
fallait  que  la  condamnation  ne  coûtât  rien  aux  compa- 
gnies et  fût  payée  par  le  public,  comme  si  le  public 
avait  eu  lo  plus  léger  intérêt  à  cela.  Pour  en  venir  à 
bout,  on  ne  recula  point  devant  l'inconcevable  idée  de 
poursuivre  comme  escroqnerie  la  mise  en  commun  des 
bagages. 

Les  tribunaux  accueillirent  également  cetle  préten- 
tion. On  appliqua  l'arlicle  405  du  code  pénal,  de  sorte 
que  la  mise  eu  commun  des  bagages  de  deux  voya- 
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geurs  se  trouve  classée  dans  les  cas  prévus  par  la  dis- 
position suivante  : 

«  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou 
de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  Texistence  de  fausses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique, 
se  sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se 
faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  lolalité  ou  partie  de 
fortune  d'autrui,  sera  puni,  etc.,  etc.  » 

Existe-t-il  le  plus  léger  rapport  entre  les  actes  énu- 
mérés  ci-dessus  et  la  mise  en  commun  des  bagages  de 
deux  voyageurs?  Il  ne  m'est  pas  possible  de  Taper-, 
cevoir. 

L'abus  du  code  pénal  poussé  à  un  tel  excès  entraine 
deux  inconvénients  graves  : 

1*  Il  ôte  toute  sécurité  au  citoyen  le  plus  honorable, 
qui  peut  toujours  tomber  sous  le  coup  d'un  article  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  lui  et  les  actes  qu'on  lui 
reproche  ; 

2*"  Il  émousse  et  éteint  le  point  d'honneur,  qui  fait 
la  principale  force  des  lois.  Le  mot  d'escroquerie  et 
la  répulsion  qu'il  inspire  perd  de  son  prestige,  lors- 
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qu'on  le  voit  appliquer  à  des  actes  profondément  in^ 
noccnls,  et  que  chacun  de  nous  aurait  commis  sans 
soupçonner  qu'il  allait  par  là  se  trouver  traîné  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle  et  assimilé  à  un  vil 
malfaiteur. 


CHAl'ITRK  XXVII 


Da  chantage  an  procès. 


A  la  séance  du  Corps  législatif  du  12  novembre  1865, 
M.  le  ministre  d'État  parlait  de  rinlimidation  qvi 
fC exerce  au  moyen  de  papier  timbré,  a  Vous  ne  savez 
pas,  ajoutait-il,  ce  que  c'est  que  l'iofluence  du  papier 
timbré!  » 

Hélas  !  nous  le  savons,  nous  tous  qui  en  avons  reçu  ; 
le  papier  timbré,  c'est  la  destruction  du  repos,  la  pri- 
vation de  la  liberté,  l'interruption  de  tous  les  travaux; 
c'est  la  nécessité  de  tout  quitter,  affaires,  devoir,  plai- 
sirs, pour  aller  se  mettre  à  la  disposition  de  deux 
avoués  et  de  deux  avocats  ;  c'est  la  nécessité  d'aller 
jouer  sa  fortune,  et  quelquefois  sa  réputation,  non 
point  sur  un  coup  de  dé,  qui  est  un  pur  jeu  de  hasard, 
mais  sur  un  jeu  mixte  où  le  hasard  entre  pour  beau- 
coup, de  sorte  que,  quelle  que  soit  votre  partie,  vous 
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pouvez  la  perdre,  et  sans  qu'il  y  ail  de  votre  faute, 
puisque  ce  n'est  pas  même  vous  qui  tenez  les  cartes. 
Vous  avez  à  redouler  vos  adversaires,  vos  juges  et  vos 
défenseurs. 

Il  y  a  de  grands  exemples  de  l'influence  du  papier 
timbré.  En  Bourgogne,  il  y  a  peu  de  temps,  une 
grande  affaire  surgit  à  l'improviste.  On  envoya  du 
papier  timbré  à  sept  ou  huit  hommes,  poui'  la  plu- 
part riches  et  très-considérés.  On  leur  réclamait  la 
modique  somme  de  deux  millions.  —  L'un  d'eux 
était  bien  portant;  il  reçut  l'assignation  après  son 
repas,  et  fut  tellement  saisi,  qu'il  mourut  dix  jours 
après.  Un  autre,  dont  la  santé  était  altérée,  éprouva 
une  aggravation  considérable  dans  son  état  ;  il  mou- 
rut au  bout  de  quelques  mois.  Ce  n'est  pas  celte 
affaire  qui  l'avait  tué;  mais  elle  avait  certainement 
hâté  sa  fin. 

Pour  un  qui  en  meurt,  combien  de  milliers  en  souf- 
frent !  Les  procès  sont,  pour  les  riches,  une  des  grandes 
causes  de  la  désertion  des  campagnes. 

Et  il  faut  remarquer  que  le  procès  n'effraye  que  les 
gens  honorables  et  bien  placés  ;  les  coquins  s'y  com- 
plaisent et  s'y  livrent  par  goût  autant  que  par  spécu- 
lation. On  transige  avec  eux;  on  cède  souvent  tout 
à  fait  pour  éviter  une  querelle  qu'ils  recherchent  ; 
la  confiance  en  la  justice  est  complètement  ab- 
sente. 
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Autrefois,  Napoléon  III  a  dit  :  «  //  est  temps  que  les 
méchants  tremblent  et  que  les  bons  se  rassureiU.  »  11 
le  disait  dans  un  sens  politique.  Espérons  qu'un  jour 
il  le  dira  dans  un  sens  judiciaire. 


CHAPITRE  XXVIII 


Jostloe  crbniaelle  et  corrcdloiiBelle.  —  GoBsIdératioiis  gén^raUa. 


L'cducalion  populaire,  en  France,  a  plusieurs  de- 
grés :  elle  commence  à  l'école  primaire;  elle  continue 
dans  les  cours  d\adultes  et  dans  les  collèges;  elle  s'a- 
chève dans  les  tribunaux.  C'est  là  que  se  fait  l'éduca- 
tion de  l'âge  viril  ;  c'est  là  que  s'enseigne  la  vie  pra- 
tique. On  fait  connaître  à  chacun  de  ces  grands  écoliers 
ses  devoirs j  et  les  punitions  qui  attendent  ceux  qui  les 
négligent. 

L'éloquence  du  barreau  exerce  une  influence  énorme 
sur  les  assistants;  beaucoup  d'en  Ire  eux  n'ont  guère 
d'autre  occasion  d'entendre  des  cours  publics;  les  tri- 
bunaux sont  une  tribune  toujours  ouverte  et  distribuant 
à  tous  l'instruction  et  une  certaine  morale. 

Cette  morale  n'est  pas  toujours  bien  pure;  cette 
instruction  n'est  pas  toujours  bien  saine.  Il  n'en  est  pas 
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moins  certain  que  les  populations  s'en  pénètrent,  et 
que  c'est  en  grande  pshrlie  là  que  se  forment  les  idées 
des  générations  futures. 

On  ne  saurait  donc  attacher  trop  d'importance  à  ce 
qui  s'y  fait  et  ce  qui  s  y  dit. 

Nous  passerons  en  revue  les  différents  rouages  dont 
se  compose  la  justice  criminelle  et  correctionnelle,  les 
juges,  le  parquet,  les  témoins,  les  usages.  Il  résultera 
de  cet  examen  que,  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  la  per- 
fection. 

La  justice  criminelle  (et,  sur  ce  point,  la  justice  cor- 
rectionnelle doit  lui  élre  assimilée)  se  compose  de  deux 
parties  bien  distinctes  :  la  constatation  des  faits  et 
l'application  des  peines  prévues  par  la  loi  ;  X)r,  les  ju- 
rés, les  magistrats  et  les  tribunaux  de  simple  police 
tiennent  certainement  compte  des  faits  et  des  peines 
édictées  par  la  législation  du  pays.  Seulement  les  uns 
et  les  autres  en  tiennent  compte  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Si  j'avais  été  le  premier  à  découvrir  cette  vérité,  je 
n'aurais  probablement  pas  osé  la  mettre  en  lumière; 
mais  je  puis  abriter  mon  humble  opinion  <lerrière  celle 
plus  autorisée  du  parquet. 

Si  vous  lisez  les  mercuriales  que  le  ministère  public 
adresse,  tous  les  ans,  aux  cours  dans  les  discours  de 
rentrée,  vous  y  trouverez,  sur  ces  deux  points,  des  re- 
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proches  éternellement  répétés  et  éternellement  inu- 
tiles. 

En  ce  qui  concerne  le  fait,  le  juge  estime  tout  d'a- 
bord, à  son  point  de  vue,  quelle  est  à  peu  près  la  puni- 
tion méritée  par  le  coupable;  puis,  cette  évaluation 
faite,  il  fait  cadrer  le  fait  avec  ce  qu'il  regarde  comme 
équitable,  c'est  l'équivalent  de  ce  qu'on  appelle  au  ci- 
vil juger  en  équité,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte  de  la 
loi,  ni  des  circonstances.  Le  juge  se  substitue  au  légis- 
lateur; il  se  substitue  aussi  au  fait.  Quelquefois,  pour 
n'avoir  pas  trop  à  compter  avec  lui,  il  l'empêche  de 
se  manifester.  Par  exemple,  le  14  septembre  1867, 
une  jeune  fille  trop  maltraitée  par  sa  tante  se  noie  de 
désespoir.  L'avocat  de  la  tante  «  demande  à  faire  en- 
tendre des  témoins  à  décharge  qui  attesteraient  que  la 
tante  a  obéi  à  un  bon  sentiment  en  accueillant  sa 
nièce  chez  elle.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Asscz  dc  CCS  témoius;  c'est  un 
triste  courage  que  l'enquête  contre  la  mort.  M*  Mail- 
lard, vous  direz  ces  choses  avec  phis  de  délicatesse  de 
langage. 

Il  semble  qu'il  y  avait  plus  besoin  de  précision  que 
dc  délicatesse. 

D'autres  fois,  quand  les  faits  ont  été  détaillés  et  éta- 
blis, le  tribunal  les  met  à  néant.  Par  exemple,  quicon- 
que tue  sans  nécessité  un  animal  domestique,  dans  le 
domicile  du  maitre  de  l'animal,  est  condamné  à  un 
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emprisonnement  de  six  jours  au  moins,  et  de  six  mois 
au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la 
peine  sera  prononce.  (Art.  454  du  C.  P.) 

Eh  bien,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  violation 
de  plusieurs  clôtures,  le  tribunal  considère  quelquefois 
que  l'accusé  est  très-pauvre  et  chargé  de  famille;  que, 
si  on  l'emprisonne  six  mois,  ses  enfants  manqueront 
de  pain  ;  que  l'humanité  exige  que  l'emprisonnement 
soit  réduit  à  six  jours;  et,  par  suite  de  ces  réflexions, 
il  déclare,  contrairement  à  l'évidence,  contrairement 
aux  dépositions  des  témoins  et  aux  aveux  de  l'accusé, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  clôture. 

Le  tribunal  fait  là  un  acte  de  compassion  et  de  bien- 
faisance. 

Et  du  même  coup  il  frappe  involontairement  d'une 
accusation  de  faux  témoignage  tous  les  témoins  qui  ont 
dit  la  vérité;  il  donne  lui-même  l'exemple  du  faux 
témoignage  le  plus  irréparable  de  tous,  celui  de 
l'homme  chargé  de  contrôler  les  témoignages  et  de 
faire  poursuivre  les  faux  témoins.  Il  laisse  tomber,  du 
haut  du  sanctuaire  de  la  justice,  cet  effroyable  exemple 
d'un  verdict  qui  est  un  falsdict  volontaire,  quoique 
rendu  dans  un  but  pieux,  d'une  tromperie  avérée  qui 
s'impose  d'autorité  en  se  servant,  pour  faire  définitive- 
ment triompher  le  mensonge,  du  pouvoir  que  la  société 
avait  institué  dans  le  but  de  protéger  la  vérilé. 
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L'intention  l'excuse,  je  le  veux  bien  :  la  loi  ne  lui 
parait  pas  équitable,  il  lui  répugne  de  l'appliquer;  il 
se  trouve  suspendu  enire  la  vérité  telle  qu'elle  se  pré- 
sente, et  la  justice  telle  qu'il  la  sent.  Il  se  décide  en 
faveur  de  la  justice;  mais,  à  considérer  les  choses  au 
point  de  vue  intrinsèque  et  niatériel,  mon  imagination 
ne  me  fournit  pas  un  acte  dont  les  conséquences  soient 
plus  désastreuses. 

L'exemple  du  tribunal  est  imité  par  le  jury,  qui  ne 
ne  se  fait  nul  scrupule  d'établir  les  faits  contrairement 
à  la  vérité.  Et  quand  les  témoins  voient  que  les  juges 
ne  respectent  pas  les  faits,  ils  pensent  qu'il  n'y  a  pas 
de  motifs  pour  qu'ils  soient  plus  scrupuleux  que  les 
juges  :  ils  font,  eux  aussi,  de  l'humanité  et  de  la  ca- 
maraderie. Quelquefois  ils  font  de  l'esprit  de  parti,  et 
alors,  chacun  foulant  aux  pieds  la  sincérité,  la  justice 
devient  impossible,  et  la  morale  publique  s'anéantit. 

Croit-on  que  de  tels  actes  soient  au  moins  tenus  se- 
crets? Point  du  tout  :  les  magistrats  les  proclament  du 
haut  de  leur  siège.  Les  hommes  de  loi  donnent  le  nom 
de  jugement  bien  motivé  à  celui  qui  a  fait  disparaître 
les  faits  bien  avérés  qui  pouvaient  donner  quelque 
prise  pour  la  cassation  du  jugement. 

Voici  ce  que  dit  M.  de  ***,  premier  avocat  de  la  cour 
impériale  de  Paris,  dans  un  de  ses  discours  de  ren- 
trée : 

c<  Les  écrivains,  les  publicistes,  le  législateur  lui- 
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même,  entraîné,  ont  pri$  en  main  la  défense  non  de 
la  société  contre  les  pe^^vers^  mais  des  pervers  contre 
la  répression. . . 

<x  Sous  l'empire  d'une  législation  qui  semblait  légir 
timer  ces  tendances^  \es  convictions  se  sont  affaiblies  ; 
les  consciences  les  plus  fermes  ont  été  troublées  ;  le 
mal  s'est  emparé  des  esprits:  il  y  a  germé,  il  s'y  est 
développé  ;  il  est  devenu  général.  On  en  est  arrivé  à  ne 
plus  voir  et  juger  le  délit  en  lui-même,  mais  à  recher- 
cher principalement  les  causes  qui  peuvent  l'expliquer. 
On  s'est  montré  plus  ingénieux  pour  lui  trouver  des 
justifications  que  pour  mesurer  sa  gravité.  Quand  on 
ne  lui  en  a  pas  trouvé,  on  en  a  inventé.  On  en  découvre 
jusque  dans  la  loi  elle-même,  que,  par  une  étrange 
interversion  de  rôle,  on  juge  et  on  condamne  en  s'ab- 
stenunt  de  Vappliqtier  dans  sa  mesure.  » 

Les  avocats,  dans  leurs  plaidoiries,  mettent  hardi- 
ment en  avant  le  principe  de  l'omnipotence  du  juge, 
c'est-à-dire  qu'ils  le  mettent  au-dessus  de  la  loi.  «  Cette 
doctrine  de  V omnipotence ^  disait  dans  un  de  ses  dis- 
cours de  rentrée  M.  ***,  avocat  général,  se  trahie  an- 
jourd^hui  dans  les  bas-fonds  de  la  cour  d'assises.  » 
Mais  ce  qu'il  n'a  pas  ajouté,  c'est  qu*elle  en  émerge 
souvent,  pour  se  produire  avec  éclat  par  Torgane  des 
hommes  de  loi  les  plus  haut  placés  ;  on  veut  faire  con- 
sidéiw  comme  injurieux  pour  la  magistrature  tout  ce 
qui  limite  le  domaine  del'ûpprécialion.  Dans  la  séance 
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du  18  avril  1865,  M.Favre  disait,  à  propos  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  devait  limiter  le  champ  laissé  libre  au 
juge  :  «  Votre  loi  est  une  loi  de  défiance.  » 

Le  ministère  public  lui-même  entre  volontiers  dans 
celte  voie  :  il  laisse  discuter  la  loi  ;  que  dis-je?  il  la 
discute  lui-même. 

Ainsi,  dans  le  département  du  flaut-Rhin,  un  parri- 
cide avait  été  commis  dans  des  circonstances  atroces  : 
une  mère  avait  été  étouffée  dans  le  fumier  d'une  ferme. 
Les  défenseurs,  désespérant  de  découvrir  là  des  circon- 
stances atténuantes,  portèrent  le  débat  sur  la  légitimité 
de  la  peine  de  mort.  M.  le  procureur  général  accepta 
la  discussion  sur  ce  terrain.  Il  s'attacha  à  réfuter  Bec- 
caria ,  Lamartine ,  Victor  Hugo ,  Mittcr-Mayer,  etc. 
Après  cette  éloquente  plaidoirie,  le  jury  admit  des  cir- 
constances atténuantes  en  faveur  de  chacun  des  ac- 
cusés. 

Quelquefois  ce  système  conduit  à  une  véritable 
impunité  pour  les  coupables  et  vient  aboutir  à  l'ab* 
surde.  Par  exemple,  le  20  février  1867,  on  jugeait 
à  Niort  Baïhrel,  qui  avait  assassiné  avec  préméditation 
un  de  ses  codétenus.  Cet  accusé  était  déjà,  par  juge- 
ment  antérieur,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé* 
tuité.  Le  jury  admit,  pour  son  nouveau  crime,  des 
circonstances  atténuantes,  et  le  condamna  de  nouveau 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cela  veut  dire  qu'il 
l'acquitta,  puisqu^il  se  bornait  à  maintenir  la  peine 
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qu'il  avait  précédemment  encourue  pour  un  autre 
crime. 

Les  formes  de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle 
choquent  le  bon  sens  et  sont  destructives  de  la  dignité 
et  de  la  sincérité  de  la  justice.  Nous  les  renvoyons  aux 
pièces  justificatives  (n**  2). 


CHAPITRE  XXIX 


Parqvel. 


JjQ  but  de  rinslitution  du  parquet,  c'est  la  pour- 
suite aux  frais  de  TÉtat  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions. 

La  justice  française  est  gratuite  en  ce  sens  que  les 
j  uges  ne  touchent  plus  d'épices,  comme  ils  en  louchaient 
autrefois;  mais,  si  les  plaignants  payaient  au  fisc  et  aux 
hommes  de  loi  la  même  somme  qu'ils  payaient  autre- 
fois aux  juges,  il  n'y  aurait  pas  grand  profit  pour 
eux. 

II  arriverait  même  que  les  crimes  et  délits  jouiraient 
souvent  de  l'impunité,  lorsque  ceux  qui  en  sont  vic- 
times ^'auraient  pas  de  quoi  en  payer  la  pour- 
suite. 

C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  le  ministère 
public  a  été  institué.  Mais  l'institution  a  été  malheu- 
II.  14 
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reusement  viciée,  dans  l'application,  par  deux  causes 
principales  : 

1*  On  limite  la  somme  que  chaque  parquet  peut 
dépenser,  chaque  année,  en  poursuite; 

S''  On  fixe  à  5  pour  100  le  maximum  des  insuccès 
qu*il  doit  avoir. 

De  la  combinaison  de  ces  deux  réserves  résulte  : 

1®  Qu'aux  époques  et  aux  lieux  où  les  crimes  et  dé- 
lits se  multiplient,  les  poursuites  se  restreignent,  au 
moins  proportionnellement,  puisque  les  ressources  con- 
sacrées à  la  répression  demeurent  ordinairement  fixes  ; 
S""  que  dans  les  ressorts  où  il  y  a  mésintelligence  entre 
le  parquet  et  le  tribunal,  le  tribunal,  pour  faire  pièce 
au  parquet,  lui  acquitte  ses  accusés  ;  de  sorte  que  le 
parquet  se  trouve  avoir  une  proportion  d'acquittement 
qui  dépasse  sa  moyenne,  par  suite  de  quoi  il  n'ose  plus 
agir. 

En  outre,  on  sait  gré  à  un  membre  du  parquet  qui 
fait  quelques  économies  sur  les  frais  de  poursuite  mis 
à  sa  disposition,  de  sorte  que  la  question  de  finances  se 
trouve  perpétuellement  mêlée  à  la  question  de  répres- 
sion. 

Le  magistrat  debout  est  incessamment  ballotté  entre 
le  désir  de  venger  la  société  et  de  rétablir  la  morale, 
et  celui  de  se  faire  bien  noter  de  ses  chefs. 

L'équité  exigerait  quSl  protégeât  également  toutes 
les  classes  et  toutes  les  professions  ;  mais  c'est  ici  que 
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l'esprit  de  privilège  se  montre  dans  toute  sa  nudité. 
C'est  sur  une  seule  classe,  sur  une  seule  profession, 
que  tombent  toutes  les  économies. 

Les  délits  urbains  sont  poursuivis  par  le  ministère 
public;  les  délits  ruraux  sont  laissés  à  la  poursuite  de 
la  partie  .civile  ;  c'est-à-dire  que  l'État  paye  les  frais 
de  poursuite  destinés  à  protéger  les  habitants  des  villes, 
et  que  les  agriculteurs  doivent  payer,  eux-mêmes,  les 
poursuites  exercées  contre  les  délinquants  qui  s'atta- 
quent à  eux. 

Le  parquet  n'est  jamais  tenu  de  poursuivre,  tout 
dépend  de  son  bon  plaisir.  La  victime  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ne  se  présente  point  devant  le  parquet, 
comme  venant  réclamer  une  protection  à  laquelle  elle 
a  le  droit,  mais  comme  un  suppliant  venant  solliciter 
une  haute  faveur.  C'est  en  cette  qualité  que  le  parquet 
la  reçoit.  La  poursuite  d'office  ne  résulte  donc  pas 
nécessairement  de  l'évidence  d'une  violation  de  la  loi  ; 
il  faut  qu'il  s'y  joigne  des  circonstances  de  nature 
diverse. 

Il  y  a  quelque  lacune  profonde,  quelque  insuflisance 
radicale  dans  les  moyens  de  répression,  mis  à  la  dis- 
position de  la  justice  en  France. 

Cette  triste  conviction  résulte  de  la  masse  de  crimes 
impunis,  qui  de  temps  à  autre,  se  révèlent  par  groupes 
effrayants.  Ainsi  par  exemple,  lors  de  l'ouverture  d*un 
chemin  de  fer  sur  le  département  de  la  Nièvre,    on 
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découvrit  quarante-cinq  cadavres  enfojiis  dans  le  même 
champ  à  une  date  peu  reculée. 

La  mise  en  accusation  de  Dumollard  fit  connaître 
huit  ou  neuf  assassinat^  consommés  ou  tentés.  Com- 
bien d'autres  sont  demeurés  inconnus?  Un  journal 
annonçait  que  Ton  avait  trouvé  chez  lui  cinquante  ob- 
jets volés  qui  furent  reconnus,  et  cinq  cents  qui  ne  le 
furent  pas. 

En  juillet  1865,  devant  la  cour  d'assises  de  la  Marne, 
Oudart,  réclusion naire  libéré,  s'avouait  l'auteur  de 
vingt-deux  incendies.  Il  était  soupçonné  de  tous,  et 
personne  n'osait  renseigner  le  ministère  public. 

Les  faits  de  cette  nature  abondent  :  ne  contiennent- 
ils  donc  pas  un  grand  enseignement? 

On  ne  renseigne  pas  le  parquet,  parce  que,  quand  on 
le  renseigne,  on  ne  sait  jamais  s'il  agira. 

Nous  voyons  constamment  le  parquet  proclamer, 
solennellement,  l'existence  de  crimes  qu'il  ne  poursuit 
pas. 

Par  exemple,  dans  une  cause  demeurée  célèbre, 
M.  l'avocat  général  Oscar  de  la  Vallée  prononça  ces 
paroles  : 

c<  Vous  avez  condamné  les  compagnies  fusionnées 
à  restituera  M.  do  Laubcspin,  les  litres  ro/ds auparavant 
dans  la  caisse  des  ports.  )> 

C'était  trop  ou  trop  peu.  Si  le  ministère  public  con- 
naissait un  vol,  il  ne  suflisait  pas  qu'il  le  signalât: 
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il  (levait  le  poursuivre.  Et  s'il  ne  poursuivait  pas,  de- 
quel  droit  le  signalait-il?  Aux  termes  de  la  loi,  c'était 
une  diffamation. 

Dans  une  autre  affaire  antérieure  et  non  moins  cé- 
lèbre, M.  Dupin  aîné  s'en  prit  à  la  presse  de  ce  que 
des  abus  aussi  publics  que  coupables  avaient  été  souf- 
ferts. Il  ne  s'aperçut  pas  de  l'énormité  du  pavé  qu'il 
lançait  sur  la  tête  du  parquet  :  caf,  si  la  tolérance  des 
journalistes  avait  été  blâmable,  que  dire  de  celle  des 
magistrats? 

Dans  une  circonstance  bien  moins  solennelle,  il  s'a- 
gissait d'un  charivari  persévérant  donné  à  un  garde 
forestier  par  un  délinquant  pendant  plusieurs  semaines, 
dans  l'arrondissement  d'A.  Le  procureur  impérial 
prié,  par  un  conseiller  général,  d'intervenir,  et  ne  le 
voulant  pas,  disait,  pour  dire  quelque  chose:  «  Pour 
quoi  donc  est-ce  que  le  garde  ne  lui  donne  pas  une 
bonne  pile?»  Son  interlocuteur  lui  répondit:  o Parce 
qu'aussitôt  qu'il  la  lui  aurait  donnée,  il  serait  pour- 
suivi pour  coups  et  blessures  et  vous  concluriez  contre 
lui.  » 

Mais  il  y  avait  une  autre  raison  qui  rendait  encore 
moins  sérieux  l'avis  du  procureur  impérial  :  le  délin- 
quant était  jeune  et  fort,  le  garde  était  vieux  et  cassé. 
Le  magistrat  le  savait  bien:  mais  cela  voulait  dire  seu- 
lement :  Allez-vons  promener  I  je  veux  faire  des  écono- 
mies sur  les  frais  do  jiisliro. 
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Il  y  a  plusieurs  classes  de  malfaiteurs  auxquels  le 
parquet  refuse  de  faire  attention. 

Tels  sont,  par  exemple  : 

1**  Les  domestiques  qui  surchargent  leurs  mémoires. 
Lorsqu'on  porte  plainte,  le  parquet  et  le  juge  d'in- 
struction répondent  d'un  air  de  dignité  blessée  :  Nous 
ne  nous  occupons  pas  de  comptes  de  cuisinières  ; 
comme  si  le  vol  était  plus  excusable  sous  forme  de 
compte  que  sous  un  autre. 

2°  Les  grecs,  ou  gens  qui  vivent  d'un  jeu  déloyal.  Ces 
gens  se  comptent  par  milliers.  M.  de  Gaston  en  donne  le 
compte  pour  la  ville  de  Paris.  Lors  même  qu'ils  sont  pris 
sur  lefait,  ils  ne  sont  pas  poursuivis  deux  fois  sur  mille. 

3°  Les  maisons  fictives  qui  écrivent  de  Londres  ou 
d'Amérique,  pour  annoncer  à  M.  A.  qu'elles  possèdent, 
à  son  adresse,  des  valeurs  considérables,  qu'elles  sont 
prêtes  à  lui  faire  parvenir  contre  le  remboursement 
des  déboursés  ;  ou  celles  qui  se  réclament  de  maisons 
respectables  à  l'étranger,  et  se  font  envoyer  des  mar- 
chandises qu'elles  vendent  aussitôt.  En  juin  1864,  les 
journaux  évaluaient  à  500,000  francs  les  valeurs  l'é- 
cemment  escroquées  par  ce  procédé. 

Le  parquet  so  permel  aussi  de  faire  des  niches  aux 
gens  qui  ne  lui  agréent  point.  Ainsi  :  i"*  on  lui  envoie 
un  procès  verbal  avec  prière  de  poursuivre.  Il  refuse 
et  de  poursuivre  et  de  rendre  le  procès  verbal.  Je  pos- 
sède un  de  ces  refus  écrit. 
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•  2**  Un  avoué,  nanti  d'une  procuration  en  règle,  de- 
mande l'incarcération  d'un  malfaiteur  condamné  avec 
contrainte  par  corps.  Le  parquet  exige  que  la  partie 
demande  elle-même,  et  directement,  l'exécution  en  son 
nom. 

En  petit  comme  en  grand,  le  parquet  n'est  point 
un  pouvoir  paternel  et  protecteur  pour  les  honnêtes 
gens.  Il  est  rude  et  hautain  avec  eux.  Il  choisit  les 
crimes  et  délits  qu'il  lui  plaît  de  poursuivre,  il  est  to- 
lérant vis-à-vis  des  autres  ;  cependant,  quand  il  y  a  vol 
qualiûé  ou  quelque  acte  de  violence  trop  caractérisé, 
il  y  a  de  très-grandes  chances  pour  qu'il  poursuive. 

Quand  il  y  a  fait  politique  ou  crime  contre  la  sécu- 
rité de  l'Ëtat,  il  ne  manque  jamais  cette  occasion  de 
faire  éclater  son  zèle  et  son  dévouement  ;  mais  c'est 
parce  qu'ici  la  question  de  répression  se  complique 
d'une  question  d'avancement. 


CHAPITRE  XXX 


Ttoiol^naffe. 


Nous  avons  vu  que  tous  les  tribunaux,  depuis  le 
juge  de  paix  jusqu'aux  cours  d'assises,  tiennent  le  fait 
en  assez  médiocre  estime  et  le  réforment  volontiers, 
suivant  le  besoin  du  moment.  Comment  ces  tribunaux 
s'offenseraient-ils  que  les  témoins  en  fassent  autant? 
Leur  indulgence  pour  l'homme  qui  cache  ou  déguise 
la  vérité,  souvent  par  faiblesse  ou  commisération, 
s'explique  suffisamment  quand  on  songe  qu'ils  se  di- 
sent :  Je  m'en  vais  en  faire  autant  tout  à  l'heure.  I^faux 
témoin  est  peut-être  plus  excusable  qu'eux,  en  ce  que 
la  décision  leur-appartient  et,  s'ils  établissent  la  vérité, 
personne  ne  les  démentira  ;  tandis  que  la  déclaration 
du  témoin  sincère  peut  toujours  être  infirmée  et  ar- 
guée de  faux,  par  la  déclaration  contraire  du  jugement 
à  intervenir. 
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Le  juge  est  d'ailleurs  protégé  contre  la  vengeance 
des  accusés  par  une  loi  sévère,  devant  laquelle  les  plus 
vindicatifs  reculent  ordinairement.  Le  témoin,  malgré 
les  phrases  dont  on  le  gratifie,  demeure,  après  l'au- 
dience, sans  protection.  Quant  à  ce  qui  se  passe  pen- 
dant l'audience  même,  voici  d'abord  ce  qu'en  disait, 
dans  un  de  ses  discours  de  rentrée,  un  homme  par- 
faitement compétent,  M.  l'avocat  général  près  la  cour 
de  Rennes. 

«  Autrefois,  lorsque  venait  la  dernière  épreuve, 
l'accusé  était  placé  sur  la  sellette.  Privé  de  ses  appuis, 
il  semblait,  même  avant  la  sentence,  délaissé  par  la 
justice  et  répudié  par  la  société.  Ce  procédé  d'informa- 
tion, humiliajitet  cruel,  fut  emporté  dans  le^  courant 
des  réformes  réalisées  en  89.  On  n'aurait  pas  sup- 
posé alore  qu'on  pût  jamais  tenter  de  le  rétablir,  sur- 
tout contre  les  témoins,  appelés  à  dire,  sous  la  foi  du 
serment,  sans  haine  et  sans  crainte,  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité.  Cependant,  le  spectacle  de  la  cour 
d'assises  nous  les  montre  trop  souvent  comme  substi- 
tués à  l'accusé^  et,  'plus  misérables  que  luij  en  butte 
aux  railleries^  aux  insinuations  et  aux  attaques  pas- 
sionnées de  la  défense.  Armée  du  texte  de  la  loi,  qui 
l'autorise  à  dire  contre  le  témoin  et  le  témoignage 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l'accusé,  elle  ne  respecte 
ni  la  moralité  du  témoin,  ni  la  véracité  du  témoi- 
gnage. » 
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Voici  quelques  exemples  des  paroles  adressées  aux 
témoins  en  pleine  audience. 

1*  Procès  Garcia  et  Calzado,  mars  1863.  Je  cite  le 
compte  rendu  d'un  journal. 

«M"  Laurier,  avocat  de  M.  dcMiranda,  partie  civile, 
se  demande  si  la  jeunesse  noble  et  riche  ne  pourrait 
pas  chercher  quelque  emploi  meilleur  de  sa  force  et  de 
son  intelligence,  si  elle  ne  devrait  pas  songer  à  autre 
chose  qu'à  perdre  son  temps  chez  une  Phryné  vieillie. 
A  ce  mot  terrible,  madame  B.  s'est  levée  comme  piquée 
par  une  vipère;  elle  voulait  parler,  le  président  lui  a 
imposé  silence. 

«  —  Asseyez-vous,  femme  B.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  témoin  si  violemment  in« 
suite  par  l'avocat  de  M.  de  Miranda,  déposait  cependant 
pour  lui  et  que  la  conduite  de  ce  témoin  avait  été 
irréprochable,  je  veux  dire  pendant  le  cours  des  dé- 
bats. Cela  ne  l'a  pas  préservée  d'un  double  outrage 
complètement  gratuit. 

2*"  Février  1865.  Tribunal  correctionnel  delà  Seine, 
affaire  de  la  femme  Maury,  condamnée  pour  vol. 
J'emprunte  le  récit  du  Dt^oit^  journal  des  tribunaux. 

Son  avocat  s'écrie:  «  Quels  sont  les  témoins  qui  la 
reconnaissent?  Le  premier  est  ce  commissionnaire 
Courangeot,    ce  septuagénaire  ivrogne  et  coureur  de 

femmes.  » 

«  Le  témoin  se  lève  et  veut  protester. 
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«M.  LE  PRÉSIDENT. — Témoin,asscyez-vous, et  laisscz 
parler  la  défense.  Je  conçois  que  ces  paroles  puissent 
être  pénibles  pour  vous;  mais,  quand  on  est  témoin, 
quand  on  a  juré  de  dire  la  vérité  et  qu'on  l'a  dite, 
c'est  un  beau  rôle  qui  permet  de  tout  entendre  de 
la  part  des  défenseurs.  » 

Cette  allocution  est  très-précise  sur  un  point  :  un 
témoin  qui  a  dit  la  vérité,  doit  tout  entendre  et  tout 
supporter  de  la  part  des  avocats.  Le  mol  permet  est 
une  hablerre,  puisque  le  témoin  ne  voulait  pas  per- 
mettre et  qu'on  l'y  contraignait. 

3*  En  mars  1862.  Cour  d'assises  de  la  I^oire-Infé- 
rieure. 

Il  s'est  passé,  disent  les  journaux,  un  incident  sin- 
gulier. Un  homme  accusé  d'assassinat  était  sur  la  sel- 
lette. La  femme,  appelée  en  vertu  du  pourvoir  discré- 
tionnaire, déposait  et  croyait  devoir  dire  la  vérité.  Sa 
déposition  n'était  pas  favorable  à  l'accusé.  Un  de 
MM.  les  jurés  se  lève  en  disant  :  «  Monsieur  le  président, 
je  trouve  profondément  immoral  qu'une  femme  vienne 
ainsi  accuser  son  mari  et. . . 

c<  M.  LE  PRÉSIDENT,  Tinlerrompant.  —  Monsieur  le 
juré,  vous  avez  le  droit  de  me  prier  d'interpeller  les 
témoins,  mais  vous  devez  vous  abstenir  de  manifester 
votre  opinion  ;  la  cour  serait  alors  obligée  de  renvoyer 
l'affaire  à  une  autre  session. 

«Le  juré.  —  Je  ne  veux  pas.  manisfester  d'opinion  ; 
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mais  je  vois  là  un  fait  immoral,  et  je  demande  à  la 
femme  Fessier  comment  il  se  fait  qu'elle  ait  des  rap- 
ports avec  une  lîlle  de  mœurs  suspectes.  —  Est-ce  qu'il 
y  a  des  relations  sociales  entre  elles? 

c<  M.  LE  PRÉSIDENT.  — "Mousicur  le  juré,  le  débat  ne 
peut  continuer  sur  ce  terrain  ;  je  suis  contraint  de 
VOUS  rappeler  mes  observations,  la  loi  doit  être  obser- 
vée par  tous. 

«  Le  juré.  —  Je  n'ai  plus  qu'une  dernière  question 
à  faire.  Je  demande  à  cette  femme  si  c'est  elle  qui 
fournira  la  sciure  du  bois  pour  étancher  le  sang,  quand 
la  tète  sera  séparée  du  tronc?  » 

a  Un  silence  terrible  suit  cette  question,  qui  a  glacé 
tous  les  cœurs.  Au  bout  de  quelques  secondes,  une 
vive  agitation  se  manifeste  de  toutes  parts... 

c<  La  cour  rend,  sans  désemparer,  un  arrêt  fortement 
motivé  qui  renvoie  l'affaire  à  une  autre  session. 

«  La  foule,  vivement  excitée  contre  la  femme  Fessier, 
attendait  sa  sortie  ;  dès  qu'elle  a  paru,  elle  a  été  en- 
louréc  et  menacée;  la  gendarmerie  a  dû  intervenir 
pour  la  dégager j  et  les  groupes  ont  été  dispersés.» 

Voilà,  en  effet,  un  incident  singulier.  L'outrage  ne 
vient  pas  cette  fois  d'un  avocat  cherchant  à  sauver  son 
client,  il  vient  d'un  juré  qui  s'indigne  qu'un  témoin 
dise  la  vérité. 

Voilà  la  protection  accordée  aux  témoins.  Ce  n'est 
pas  assez  que  les  avocats  et  le  ministère  public  les  at- 
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laquent,  MM.  les  jurés  s'en  mêlent  aussi.  Ils  excitent 
contre  eux  les  passions  populaires.  Les  menaces  et  les 
injures  de  la  rue  viennent  appuyer  les  outrages  de  la 
salle  d'audience.  Les  voies  de  fait  ne  sont  momenta- 
nément écartées  que  par  l'intervention  de  la  force 
armée. 

Où  est  la  répression  ? 

En  présence  d'un  abandon  aussi  complet,  que  si- 
gnifie le  verbiage  des  magistrats,  sur  la  protection  ac- 
cordée aux  témoins  ? 

En  mars  1863,  à  l'époque  où  se  plaidait  Taffaire 
Garcia,  la  femme  Bassicre  comparait  comme  témoin 
dans  une  affaire  d'assassinat,  et  elle  se  met  sous  la  pro- 
tection du  président,  qui  répond  : 

«  —  Vous  êtes  ici  comme  témoin  et  sous  la  protec- 
tion de  la  loi.  Si  quelqu'un  osait  vous  insulter,  elle  ne 
vous  manquerait  pas.  » 

Mais,  on  vient  de  voir  que  la  position  de  témoin 
permet  de  tout  entendre  de  la  part  des  avocats  et  des 
jurés  ;  ajoutons  de  la  part  des  magistrats  et  du  minis- 
tère public. 

Tant  que  dure  l'audience,  on  est  insufGsamment 
protégé.  On  l'est  encore  moins  en  sortant  de  l'au- 
dience ;  mais  ensuite,  le  témoin  est  livré  à  la  vengeance 
de  ceux  qu'il  a  offensés  pour  remplir  son  devoir. 

Uue  Ton  compare  cela  avec  la  position  des  fonc- 
tionnaires et  des  magistrats.  L'outrage  vis-à-vis  de  ces 
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derniers,  même  par  écrit  ou  dessein,  non  rendu  public, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un 
an.  L'outrage  qui  s'est  produit  à  l'audience,  est  puni 
de  deux  ans  à  cinq.  On  voit  que  la  position  de  magis- 
trat ne  permet  pas  d'entendre  tout  ce  qui  se  dit. 

Et  voilà  ce  qui  constitue  le  privilège. 

La  position  faite  aux  témoins  est  redoutée  de  tous. 

En  juillet  1865  (affaire  Garrère),  le  procureur 
impérial  de  Tarbes  disait:  ce  L'habitant  des  Hautes- 
Pyrénées  se  croit  lui-même  exposé,  quand  il  a  des  ré- 
vélations à  faire  sur  une  affaire  criminelle.  »  Hélas  ! 
à  ce  point  de  vue,  presque  tous  les  témoins  sont  un  peu 
des  Hautes-Pyrénées . 

•Dans  une  affaire  de  parricide  (affaire  Duvivier, 
Seine-et-Oise,  juillet  1863),  de  nombreux  témoins 
avaient  connaissance  du  crime.  Tous  se  taisaient  par 
crainte.  L'autorité  municipale  avait  plus  peur  que  les 
autres,  et  était  décidée  à  ne  rien  savoir.  Une  lettre 
anonyme  et  un  enfant  de  quatre  ans  mirent,  au  bout 
de  deux  ans,  la  justice  sur  la  voie.  Une  femme  qui 
avait  sinon  vu,  du  moins  entendu  tous  les  détails  du 
meurtre,  Ut  au  président  cette  réponse  caractéristique. 

«Le  PRÉsuiËJNT.  —  Puisque  vous  avez  entendu  des 
gémissements,  pourquoi  ne  leur  avez-vous  pas  adressé 
la  parole? 

«  —  Je  me  disais  :  Qu'est-ce  qu'on  va  trouver  le 
lendemain  matin  ?  et  là-dessus,  je  me  suis  endormie.  » 
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C'est  le  sage  parti  que  prennent  d'ordinaire  les  lé- 
moins  à  charge,  et  on  ne  peut  disconvenir  que  c'est  le 
plus  prudent. 

J'ai  entendu  dire  à  un  de  mes  collègues  au  conseil 
général  de  Saône-et-Loire,  homme  fort  judicieux  et 
expérimenté:  «  Je  n'ai  guère  vu  un  témoin  à  charge, 
qui  n'ait  eu  à  se  repentir  d'avoir  dit  la  vérité.  » 

Les  faux  témoins,  au  contraire,  sont  traités  avec  une 
douceur  toute  paternelle.  Le  président  les  défend,  de 
concert  avec  leur  avocat. 

Dans  l'affaire  de  la  femme  Maury  déjà  citée  (tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  V  chambre,  audience  des 
23  et  25  février  1865),  un  faux  témoin  vient  déposer 
en  sa  faveur.  Il  est  poursuivi  pour  faux  témoignage,  et 
le  président  dit  à  son  avocat  : 

«  —  Mon  Dieu,  j'ajouterai  bien  volontiers  moi- 
même  tout  ce  qui  peut  faciliter  votre  défense.  Vous 
n'en  avez  pas  besoin,  je  le  sais.  Mais  je  puis  dire  aussi 
que  cet  homme  a  peut-être  parlé  très-légèrement  et  il 
peut  être  heureux  pour  lui  qu'il  n'ait  pas  joué  tout  à 
fait  à  l'instruction  le  môme  rôle  qu'à  l'audience;  sur 
ce  point,  je  suis  un  peu  de  votre  avis  et  j'ajouterai  que, 
dans  cette  déclaration,  son  cœur  a  pu  l'entraîner. 
Voilà  un  homme  qui  vit  dans  une  situation  irrégulière 
sans  doute;  mais  enfln,  cette  femme  est  sa  concubine 
et,  à  cause  de  son  attachement  pour  elle,  il  se  croit 
forcé  de  soutenir  jusqu'au  bout  son  innocence.  Ce  qui 


224  LIVRE  IV.  —  CHAPITRE  HX. 

le  pousse,  c'est  un  sentiment  gétiéreux  et  celui  qui 
parle  le  plm  haut  au  ccdur  de  rhomme.  Il  ment  pour 
sauver  une  femme,  mais  il  se  livre  ainsi  aux  sévérités 
de  la  loi.  » 

Voilà,  je  Tespère,  une  belle  réhabilitation  du  con- 
cubinage d'une  part,  et  du  faux  témoignage  deTautre, 
ÂussiM.  Campenon,  l'avocaldu  prévenu,  n'a  plus  qu'à 
dire  :  «  lié  bien,  monsieur  le  président,  je  n'ai  plus, 
après  avoir  entendu  ces  paroles,  qu'à  me  contenter  de 
conclure  pour  vous.  Vous  faites  tous  les  rôles;  excel- 
lent président,  vous  êtes  aussi  un  excellent  avocat:  je 
vous  demande  de  l'être  encore  un  peu,  quand  vous 
allez  devenir  juge!  » 

Déplus,  le  faux  témoignage,  da^is  Nnstruction^  n'est 
jamais  puni,  pourvu  qu'il  ne  persévère  pas  pendant 
toute  la  durée  des  débals. 

L'impunité  demeure  acquise  lors  même  que  le  faux 
lémoignage  aurait  entraîné  une  arrestation  et  une  dé- 
tention prolongée  sur  l'accusé.  C'est  étrange,  mais 
voici  beaucoup  plus  fort. 

Le  16  juillet  1865,  le  tribunal  de  Blaye,  condamne 
Veuille  à  deux  mois  d'emprisonnement  pourvoi  d'una 
pièce  d'or,  sur  la  déposition  concordante  de  Celés, 
Bergeon,  Canon  et  Bertaud.  Or,  ces  quatre  hommes 
étaient  quatre  voleurs,  qui  avaient,  au  contraire,  dé- 
pouille Veuille. 

La  cour  impériale  dcBordeaux  confirma  le  jugement. 
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La  cour  de  cassation  le  cassa  et  renvoya  Taffaire 
devant  la  cour  de  Poitiers.  Là,  nonobstant  la  persis- 
tance du  faux  témoignage  dans  les  deux  jugements  de 
Blaye  et  de  Bordeaux  et  la  double  condamnation  qu'ils 
avaient  entraînée,  le  président  déclara  aux  quatre  faux 
témoins,  que  s'ils  voulaient  revenir  sur  leur  déclara- 
lion,  leur  rétractation  les  mettrait  à  l'abri  de  toute 
poursuite. 

Indépendamment  des  faux  témoignages,  les  faux 
certiGcats  sont  également  impunis,  et  il  s'en  délivre 
une  masse  surprenante. 

Tant  que  de  telles  coutumes  prévaudront,  les  ma- 
gistrats auront  tort  de  se  plaindre  de  l'immoralité  du 
siècle  ;  je  ne  veux  pas  dire  que  c'est  eux  qui  la  créent, 
mais  c'est  eux  qui  la  laissent  se  créer. 


II.  I;» 


CHAPITRE  XXXI 


MaaiT«rl6  46  la  loi  on  de  ooa  appliontloa. 


Nous  avons  vu,  à  la  Justice  dvile,  que,  grâce  à  l'ob- 
scurité et  aux  variations  de  la  jurisprudence,  on  n'est 
jamais  parfaitement  sûr  de  posséder  sa  propriété.  Ajou- 
tons que,  par  suite  des  mêmes  causes,  on  n'est  jamais 
parfaitement  sûr  de  conserver  sa  liberté  et  sa  réputation . 

Le  l*'  février  1864,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  rappelait  ces  paroles  d'un  grave  magistrat  : 
«  Si  l'on  m'accusait  d'avoir  volé  les  tours  de  Notre- 
Dame,  je  commencerais  par  me  sauver.  »  Tel  acte  in- 
nocent devant  un  tribunal  se  trouve  coupable  devant 
un  autre  ;  tel  autre  acte  est  considéré  tout  à  coup, 
comme  tombant  sous  le  coup  d'une  loi  qui  ne  semble 
pas  y  avoir  le  moindre  rapport. 

Exemple:  i^  en  1865,  un  voiluricr  est  condamné 
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pour  avoir  travaillé  un  jour  férié.  Laissons  entière- 
ment de  côté  le  fond  de  la  question,  qui  n'a  rien  à  voir 
ici  ;  mais  à  Paris  et  ailleurs,  ne  voyons-nous  pas  tous 
les  jours  Tadminislration  faire  travailler  les  jours 
fériés?  Comment  ne  la  poursuit-on  pas,  puisqu'on 
poursuit  un  charretier?  Est-ce  parce  que 

Où  la  guêpe  a  passé,  le  moucheron  demeure? 

Mais  alors  où  est  l'égalité  devant  la  loi? 

2^  En  février  1864,  le  commissaire  de  police  de 
Saint-Arnould  rencontre  un  passant  qui  portait  un 
pain  :  il  pèse  le  pain  et  trouve  qu'il  ne  pèse  pas  exac- 
tement 2  kilogrammes  :  il  dresse  procès-verbal.  Il  y 
avait  eu  un  arrêté  du  maire  prescrivant  la  vente  du 
pain  au  poids;  mais  cet  arrêté  avait  été  rapporté.  Le 
client  du  boulanger  déclara  qu'il  n'avait  nullement 
entendu  acheter  un  pain  de  2  kilogrammes,  sachant 
bien  qu'il  ne  pouvait  en  être  ainsi  pour  les  pains 
fabriqués  dans  la  forme  et  avec  le  degré  de  cuisson 
qu'il  désirait  avoir.  Le  témoin  ajouta  qu'il  y  avait,  à 
cet  égard,  convention  formelle  entre  son  boulanger 
et  lui.  »  Là-dessus  le  tribunal  de  Rambouillet  con- 
damna le  boulanger  à  50  francs  d'amende  etauxfrais« 

S**  Le  9  février  1860,  la  dame  C.  fait  assigner  le 
sieur  Choron  pour  délit  de  chasse,  constaté  par  son 
garde  Dumoulin.  Le  garde  affirme  à  l'audience,  avoir 
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parfaitement  reconnu  le  délinquant;  les  débats  éta- 
blissent qu'il  ne  l'avait  pas  vu .  On  condamne  la  dame  C. 
à  50  francs  de  dommages-intérêts.  Le  garde  demeure 
en  dehors. 

4"*  En  janvier  1866,  une  femme  frappe  et  blesse  son 
mari,  il  porte  plainte;  on  la  condamne  à  25  francs 
d'amende.  Or,  dans  tous  les  ménages,  c'est  toujours  le 
mari  qui,  comme  administrateur  de  la  communauté, 
est  responsable  pour  sa  femnae  et  obligé  de  payer  pour 
elle.  C'est  ce  qui  arriva  dans  le  cas  présent  au  mari 
blessé.  La  réparation  qu'il  obtint  fut  d'avoir  à  payer, 
de  sa  poche,  25  francs  au  gouvernement. 

J'ai  demandé  à  un  avocat,  s'il  ne  trouvait  pas  ce  ré- 

■ 

sultal  un  peu  excentrique.  Il  m'a  répondu  que  non, 
et  qu'il  était  en  conformité  parfaite  avec  ce  vieil  adage: 
«  Les  battus  payent  l'amende,  »  adage  qui  fait  le  fond  de 
notre  droit  national,  depuis  le  temps  des  Gaulois. 

5"  En  janvier  1863,  vingt-deux  faillis  sont  con- 
damnés à  Bordeaux  à  l'amende  et  à  la  prison,  pour 
avoir  pris  part  au  vote  malgré  leur  incapacité  légale. 
Pourquoi,  ailleurs,  ne  poursuit-on  pas  de  même  les 
autres  électeurs  postiches? 

6**  Le  21  novembre  1864,  deux  gendarmes  arrêtent 
la  femme  Elisabeth  Perleau,  parce  que,  28  ans  avants  le 
28  avril  1835,  étant  âgée  de  12  ans,  elle  avait  pris  du 
bois  de  chauffage  chez  un  voisin,  ce  qui  avait  entraîné 
une  condamnation  de  16  francs  contre  sa  mère  res- 
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pensable  pour  elle.  Sa  mère  étant  morte  sans  avoir 
payé,  Tamende  retombait  sur  elle. 

La  prescription  pour  le  meurtre  est  acquise  au  bout 
de  dix  ans.  C'est  un  fait  plus  grave  que  le  vol  de  bois. 

On  pourrait  produire  de  tels  exemples  à  Tinfini.  Il 
faut  cependant  nous  borner  à  un  certain  nombre,  qui 
servira  d'échantillon.  Mais,  pour  ne  pas  introduire  ici 
de  détails  trop  techniques,  nous  les  renvoyons  aux 
pièces  justiflcatives.  (Voy.  la  pièce  justificative  n"*  3.) 

Plus  on  scrutera  nos  lois  et  leur  application,  plus 
on  y  trouvera  de  discordance,  d'inconséquence  et  d'ob- 
scurité. IjCS  hommes  de  loi  ne  remédieront  jamais  à 
un  ordre  de  choses  qui  leur  est  profitable.  Quand  on 
voudra  rectifier  sérieusement  le  Code,  il  faudra  intro- 
duire largement,  dans  les  Commissions  de  révision  ou 
d'enquête,  l'élément  propriétaire  et  économiste.  Jus- 
que-là on  se  traînera  dans  la  vieille  ornière. 


CHAPITRE  XXXII 


Inappllomtloa  ém  la  loi. 


Il  y  a  une  foule  de  lois  qui  ne  sont  jamais  appli- 
quées ;  par  exemple  : 

La  loi  de  mai  1863  frappe  d'une  amende  de  500  à 
1000  francs,  ceux  qui  se  présentent  frauduleusement 
dans  une  assemblée  d'aclionnaires,  comme  proprié- 
taires d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

Même  peine  confre  ceux  qui  ont  remis  les  actions, 
pour  en  faire  usage  frauduleusement. 

Depuis  1863,  le  fait  s*est  présenté  avec  plus  d'exten- 
sion et  d'éclat  que  jamais.  Pendant  les  trois  années  qui 
ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  qu'il  y  ait  eu  poursuite. 

Lorsqu'il  se  présente  une  épizootie,  on  est  tenu,  sous 
peine  d'amende  ou  de  prison,  d'enfermer  les  animaux 
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et  d'avertir  le  maire.  On  s'en  abstient  soigneusement, 
et  les  maires  sont  les  premiers  à  cacher  la  maladie, 
pour  ne  pas  faire  tort  au  commerce  de  la  commune. 
On  trouverait  des  centaines  de  dispositions  législa- 
tives aussi  précises  et  aussi  peu  respectées.  On  les 
conserve  soigneusement  avec  quelques  milliers  d'au- 
tres qui  sont  tombées  en  désuétude,  mais  qui  forment 
l'arsenal  de  réserve  de  la  chicane.  On  y  va  chercher 
des  armes  dans  les  cas  désespérés. 


CHAPITRE  XXXIII 


Défont  de  respect  ponr  lee  personnaa. 


Le  respect  joue  un  grand  rôle  clans  l'organisalion 
des  sociétés  humaines;  il  conserve  les  institutions,  les 
mœurs  et  les  familles;  il  s'agit  seulement  de  le  bien 
placer.  Lorsqu'on  veut  détruire,  il  faut  supprimer  le 
respect,  et  c'est  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  vis-à-vis 
deschoses  qui  nesont  pasrespeclables  ;  mais,  lorsqu'on 
veut  stabiliser,  il  faut  le  rétablir,  en  ayant  soin  de  le 
maintenir  en  son  lieu  et  place.  11  n'y  a  pas  de  repos 
intérieur  possible  pour  les  nations  qui  ne  respectent 
rien . 

Il  y  a  quatre-vingts  ans,  la  nation  française  décida 
que  son  état  social  était  à  refaire  et  qu'elle  devait  brû- 
ler tout  ce  qu'elle  avait  adoré.  Il  y  avait  beaucoup  à 
brfiler  sans  doute;  mais,  l'incinéralion  une  fois  con- 
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sommée,  il  fallait  rebâtir  sur  les  débris;  il  fallait  rap- 
peler le  respect,  sans  lequel  rien  ne  peut  croître  et  se 
conserver.  Si  l'on  ne  respecte  pas  les  recolles,  elles 
n'arrivent  point  à  maturité.  Le  respect  consiste  à  s'abs- 
tenir d'attaque  ;  si  l'on  tourmente  les  blessures  et  les 
fractures,  elles  ne  |>euvent  pas  reprendre  et  se  cica- 
triser. 

Le  respect  n'est  pas  en  lui-même  une  puissance  ré- 
paratrice; il  n'est  pas  la  synovie  qui  recolle  les  os  bri- 
sés ;  il  est  l'appareil  protecteur  qui  les  abrite  contre  les 
frottements,  l'introduction  des  corps  étrangers  et  les 
intempéries. 

Le  respect  est  nécessaire  à  tous,  mais  principalement 
aux  faibles  ;  le  défaut  de  respect  dégrade  et  pervertit 
les  enfants  et  les  femmes  ;  or  c'est  là  qu'est  l'espérance 
de  l'avenir. 

En  France,  nous  faisons  tout  avec  excès.  Il  y  avait, 
n  la  fin  du  siècle  dernier,  des  abus  ^ans  le  gouverne- 
ment; à  cause  de  cela,  nous  nous  sommes  persuadé 
qu'il  fallait  être  toujours  prêts  à  renverser  toute  esi)èce 
de  gouvernement.  Il  y  avait  des  abus  dans  l'organisa- 
tion du  culte  et  des  affaires  religieuses  ;  à  cause  décela, 
beaucoup  d'entre  nous  veulent  supprimer  toute  espèce 
de  culte  et  de  religion.  Il  y  avait  des  femmes  de  cour 
qui  n'étaient  pas  respectables,  et  des  tricoteuses  qui 
Tétaient  encore  moins;  et,  à  cause  de  cela,  nous  ne 
voulons  voir  dans  le  sexe  féminin  que  des  polkeuses  et 
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des  cascadeuses.  Enûn,  et  c'est  là  le  plus  grave,  toute 
espèce  de  respect  pour  Tenfant  a  disparu.  Je  me  de- 
mande ce  qu'il  a  pu  faire  pour  cela,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  l'apercevoir  :  seulement,  comme  chacun 
tire  à  soi  en  proportion  de  sa  puissance,  et  comme  il 
en  est  dépourvu,  il  convient  qu'il  soit  sacrifié,  comme 
la  femme,  comme  le  campagnard,  et  pour  les  mêmes 
motifs. 

Au  surplus,  beaucoup  de  gens  ont  peu  de  respect 
pour  leur  propre  personne  ;  comment  en  auraient-ils 
pour  la  personne  d'autrui?  I^e  lendemain  d'une  de  nos 
révolutions,  j'ai  entendu  un  marchand  de  journaux 
crier  sur  le  boulevard  :  «  Le  Journal  de  la  Canaille^ 
rédigé  par  des  canailles^  imprimé  par  des  canailles^ 
et  vendu  par  une  canaille  I  » 

Aujourd'hui,  le  mot  de  canaille  est  un  peu  démodé  ; 
nous  disons  :  avoir  du  chien.  C'est  une  simple  traduc- 
tion ;  mais  c'est  maintenant  un  éloge  des  plus  flatteurs. 
Et  le  mot  ancien  n'est  pas  entièrement  délaissé.  Le 
49  août  1866,  j'ai  trouvé  dans  un  journal  ce  produit 
de  la  poésie  contemporaine  : 


Que  m'imporle. 


Si  j*ai  le  bonheur  de  voir 
De  ma  très-canaille  prose 
Nos  six  cenl  mille  abonnés 
Rire  (et  c'est  l'urgente  chose) 
A  s'en  dévisser  le  nez? 
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Il  vaut  certes  bien  mieux,  comme 
L'ont  dit  souvent  maints  auteurs, 
Amuser  des  gniafs,  en  somme, 
Qu'endormir  des  procureurs. 

liC  Journal  des  chasseurs  disait,  le  22  octobre  1864  : 
a  On  (lisait  jadis  :  Sacrifiez  aux  Grâces  ;  on  dit  main- 
tenant :  Soyez  canaille.  Le  succès  est  là  !  » 

Dans  la  vie  usuelle,  le  manque  de  respect  se  montre 
sous  forme  d'agression  matérielle,  de  coups  ou  mau- 
vais traitements,  et  plus  fréquemment  sous  forme  d'in- 
jures. Il  a  souvent  pour  but  une  extorsion  quelconque  : 
c'est  une  forme  du  vol  ou  de  la  mendicité.  D'au- 
Ires  fois  il  n'a  d'autre  but  que  de  brimer  (voir  kÉdu- 
caiioriy  page  43  et  suivantes)  le  plus  faible.  Un  des 
plaisirs  les  plus  populaires  et  les  plus  nationaux,  en 
France,  est  de  faire  bisquer  '  quelqu'un. 

*  Ce  mot,  bien  que  véritablement  national,  ne  se  trouve  pas  dans 
les  dictionnaires;  il  faut,  pour  Finstruction  des  étrangers,  Féclaircir  par 
des  exemples. 

1*  Dans  une  petite  ville  de  Franche-Comté,  des  jeunes  gens  d'un  ca- 
ractère très-gai  relouraent  une  herse  en  fer  et  la  placent,  pendant  la 
nuit,  les  dents  en  lair,  au  milieu  d'une  rue  étroite;  ils  tendent  une 
corde  solide  à  un  mHrc  de' la  herse,  puis  ils  se  mettent  à  crier  au  feu. 

Le^  habitants  sortent  en  toute  hâte,  s'embarrassent  les  jambes  dans 
la  corde,  tombent  sur  la  herse  et  se  plantent  les  dents  dans  le  ventre. 

Cela  les  fait  bisquer. 

2**  Dans  une  commune  voisine  de  la  mienne,  un  paysan  indique  à  son 
voisin  un  nid  de  piverts  creusé  dans  un  arbre  à  25  pieds  de  haut. 
Il  Ty  fait  monter  la  nuit,  afin,  dit-il  que  la  mère  soit  d^ans  et  qu'on 
la  prenne  aussi.  Le  voisin  monte  sans  défiance  et  plonge  sa  main  dans 
le  nid  de  piverts  *  c'était  un  nid  de  frôlons.  Au.^sitùt  assailli  et  couvert 
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Occupons-nous  d'abord  de  la  première  variété. 

La  question  des  coalitions  et  des  grèves  d'ouvriers 
est  à  Tordre  du  jour,  depuis  bien  des  années,  dans 
toutes  les  contrées  industrielles.  La  France  s'en  préoc- 
cupe peut-être  plus  que  tout  autre  pays;  mais,  chose 
bizarre!  à  l'exception  des  économistes,  chacun  s'en  oc- 
cupe dans  un  intérêt  de  boutique  ou  d'atelier.  Je  veux 
dire  que  les  uns  veulent  réglementer  les  coalitions  de 
manière  à  obtenir,  par  n'importe  quels  moyens,  l'élé- 
vation des  salaires  :  les  autres  veulent  obtenir,  dans  les 
mêmes  conditions,  leur  abaissement.  Personne  ne  songe 
e^  assurer  purement  et  simplement  la  liberté  du  travail 
et  à  laisser  ensuite  les  salaires  p^rcndre  leur  niveau 
normal,  tel  qu'il  résultera  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Les  ouvriers,  qui  devraient  être  si  ardents  à  main- 
tenir intacte  la  liberté  du  travail,  sont  les  premiers  à 
la  violer. 

Les  questions  de  grève  sont  presque  toujours  com- 
pliquées de  violence.  Heureusement,  en  France,  elles 
ne  prennent  pas  encore  les  proportions  qu'on  leur  a 
vues  à  Broadhead  et  dans  d'autres  districts  manufactu- 

de  piqûres/ il  se  laisse  tomber  de  Tarbre,  se  casse  deux  membres  et 
demeure  eslropié. 

Et  il  bisque. 

Tout  cela,  c'élaient  des  farces  ;  il  n'y  avait  aucun  mauvais  vouloir  ; 
mais  il  y  a  des  gens  qui  éprouvent  un  besoin  permanent  de 'faire  bis- 
quer les  autres,  et,  dans  les  deux  circonstances  ci-dessus,  on  doit  recon- 
naître qu'ils  avaient  réussi. 
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riers  d'Angleterre.  Cependant,  à  Saint-Étienne,  des 
poursuites  ayant  été  opérées  en  1865,  le  procureur 
impérial  disait  :  a  Sur  2,000  ouvriers  qui  chôment, 
il  y  en  a  1,950  qui  ne  demandent  qu'à  travailler,  et  50 
qui  les  empêchent.  Il  faut  la  liberté  pour  tous.» 

A  propos  de  cette  parole,  notons  que,  dans  les  ques- 
tions de  grève,  à  Paris,  la  police  a  fait  tardivement  et 
incomplètement  son  devoir;  la  liberté  de  tom  n'a  pas 
toujours  été  sincèrement  maintenue,  et  souvent  elle  a  été 
directement  attaquée  par  les  réunions  ouvrières.  Ainsi 
les  journaux  du  5  août  1865  publient  une  lettre  com- 
mençant ainsi  : 

«  Le  4  juillet,  dans  une  réunion  autorisée  par  M.  le 
préfet  de  police^  nous  avons  décidé  que  nous  deman- 
derions l'abolition  des  taches  et  leur  remplacement  par 
le  travail  à  la  journée.  » 

En.  1865,  ces  gens-là  revenaient  à  une  des  plus  pro- 
fondes absurdités  de  1848. 

L'abolition  de  la  tache,  c'est  l'interdiction  de  rien 
entreprendre;  le  tâcheron  est  un  ouvrier  qui  travaille  à 
son  compte,  et  qui  est  payé  en  proportion  du  travail 
qu'il  fait.  Voilà  pourquoi  les  ouvriers  qui  ne  veulent 
pas  travailler  veulent  qu'on  prive  violemment  l'ouvrier 
laborieux  de  sa  liberté  d'action,  aiîn  que  le  travail  re- 
vienne nécessairement  aux  fainéants.  On  veut  le  tra- 
vail à  la  journée,  parce  qu'il  aboutit  à  l'égalité  des  sa- 
laires. L'ouvrier  qui  s'endort  sur  son  ouvrage  et  qui  a 
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fait  une  pièce  à  la  fin  de  sa  journée  veut  être  payé 
comme  celui  qui  en  a  fait  quatre  ;  on  ne  peut  pas  ima- 
giner une  spoliation  plus  insensée  et  plus  destructive 
de  la  liberté  et  de  la  dignité  du  travail.  L'idée  du  pri- 
vilège est  dans  toutes  les  têtes,  pourvu  seulement  qu'il 
ne  soit  pas  héréditaire.  Cette  condition  réservée,  une 
foule  d'ouvriers  trouveraient  tout  naturel  qu'on  en 
créât  à  leur  profit.  La  queue  des  ateliers,  leur  portion 
la  moins  active,  la  moins  sobre,  la  moins  réglée,  s'in- 
génie sans  cesse  à  trouver  une  combinaison  qui  lui 
assure  un  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  de 
tête,  et  qui  force  les  patrons  à  l'employer  de  préférence 
à  ceux  qui  font  mieux  qu'elle.  Voilà  comment  est 
comprise  la  liberté. 

Si,  des  grandes  questions  qui  passionnent  les  masses, 
nous  passons  aux  détails  les  plus  infimes  qui  se  pré- 
sentent quotidiennement  dans  la  vie  privée,  nous  trou- 
verons la  même  absence  de  respect  pour  les  personnes 
et  la  liberté  d'autrui. 

Tout  Paris  a  pu  voir  pendant  l'Exposition  la  ville 
livrée  aux  cochers  de  fiacre,  qui  passaient  leur  temps 
à  injurier  tout  ce  qui  avait  besoin  de  leurs  services.  On 
devait  s'estimer  heureux  quand  ils  n'appuyaient  pas 
leurs  injures  de  quelques  coups  de  fcviet.  Il  s'agissait 
pour  eux  d'écarter  les  longues  courses,  et  surtout  celle 
dont  on  avait  plus  particulièrement  besoin,  celle  de 
l'Exposition. 
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Il  y  avait,  de  la  part  de  la  police,  un  parti  pris  de 
fermer  les  yeux;  quelquefois,  et  exceptionnellement, 
elle  forçait  les  cochers  à  marcher,  mais  elle  ne  dres* 
sait  pas  de  procès- verbaux .  L'insolence  et  la  prépotence 
de  ces  gens  étaient  arrivées  à  un  tel  point,  que  tous 
les  journaux  chantèrent  les  louanges  de  M.  Philarète 
Chasles,  qui  avait  osé  en  conduire  un  à  la  préfecture 
de  police  ;  les  journaux  louèrent  son  courage  coniime 
s'il  avait  tué  un  lion.  Cet  exemple  fut  peu  contagieux. 

Ces  cochers  ont  aussi  l'habitude  d'exiger  un  pour- 
boire qu'ils  taxent  à  volonté,  et,  pendant  toute  l'Expo- 
sition, ils  injurièrent  les  étrangers,  qui  ne  connais- 
sent pas  nos  coutumes  nationales  et  qui  ne  compren- 
nent pas  qu'on  a  créé  une  taxe  tout  exprès  pour  ne  pas 
s'y  tenir. 

Dans  les  théâtres  de  Paris,  tout  est  extorsion  et  abus. 
Les  prix  des  places  sont  fictifs,  puisqu'on  a  toujours 
la  ressource  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  billets  au 
bureau. 

Il  y  a,  depuis  longtemps,  la  question  des  petits  bancs  ; 
cela  veut  dire  un  pourboire  pour  l'ouvreuse.  Quand  on 
hésite,  il  y  a  une  scène  d'injures  qui  se  prolonge 
jusqu'au  payement.  Mais,  depuis  peu  de  temps,  un 
nouveau  genre  d'extorsion  a  été  inventé  dans  plusieurs 
théâtres  :  de  soi-disant  bouquetières  se  sont  emparées 
des  couloirs  et  se  ruent  sur  tous  les  homriies,  sous  pré- 
texte de  leur  mettre  à  la  boutonnière  un  bouton  de 
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rose  ;  elles  ne  présentent  pas  leur  boulon,  elles  l'im- 
plantent de  vive  force.  Il  y  a  des  gens  qui  se  débattent, 
les  repoussent  et  les  injurient;  peu  importe;  elles  ne 
lâchent  point  prise  qu'elles  n'aient  décoré  leur  patient 
à  la  force  du  poigne! .  Cela  veut  dire  :  «  Donnez-moi 
cinquante  centimes.  » 

On  me  demandera  pourquoi  les  hommes  se  soumet- 
tent à  celte  exaclion  stupide  ;  je  répondrai  que  beau- 
coup de  gens  n'aiment  pas  soutenir  une  lutte  manuelle, 
dans  un  lieu  public,  contre  une  fille  de  même  nature 
que  le  lieu,  et  trouvent  déplaisant  d'attirer  sur  eux 
rattcntion  de  tous. 

Et  d'ailleurs,  ces  sortes  de  négociantes  tiennent  le 
haut  bout  partout  maintenant.  Elles  onl,  en  outre,  des 
souteneurs  dans  ces  théâtres,  où  leur  indusirie  est 
profitable  à  plusieurs.  On  aurait  contresoi  la  galerie, 
(.omme  il  arrive  ordinairement  à  Paris,  toutes  les  fois 
qu'on  a  affoire  à  un  vaurien. 

On  a  établi  à  Lyon  des  bateaux  à  vapeur  sur  la 
Saône:  les  Mouches,  les  Guêpes  et  les  Abeilles.  En 
juin  1864,  il  y  avait  sur  les  quais  des  attroupements 
destinés  à  favoriser  une  de  ces  entreprises.  Ces  attrou- 
pements, tout  simplement  payés  par  une  des  admi- 
nistrations intéressées,  insultaient  el  frappaient  les 
voyageurs  qui  montaient  sur  les  autres  bateaux.  La 
police  rétablil  Tordre,  mais  il  n'y  eut  pas  de  pour- 
suite. 
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On  donne  des  chamaris  aux  veufs  ou  veuves  qui 
se  remarient,  ce  qui  a  pour  seul  but  de  les  rançonner. 
Dans  quelques  départements^  on  fait  de  même  avec  les 
étrangers  qui  se  marient  dans  la  commune.  Croirait- 
on  que  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  a  été  obligé  de 
prendre  un  arrêté  contre  cet  ignoble  brigandage  ? 

Nous  avons  les  employés  des  pompes  funèbres  qui, 
depuis  plus  de  trente  ans,  font  au  cimetière  des  scènes 
scandaleuses  aux  parents  des  morts,  pour  leur  extor- 
quer de  l'argent.  J'en  ai  été  témoin,  et  j'attesle  que 
rien  de  plus  repoussant  ne  peut  être  imaginé.  Coqime 
la  Compagnie  ne  peut  ignorer  ces  scènes  dont  tous  les 
journaux  retentissent,  et  comme  il  dépend  absolu- 
ment d'elle  d'y  mettre  un  terme,  sa  connivence  ne  peut 
être  douteuse.  Lorsqu'un  employé  quelconque  peut  vivre 
sur  le  public,  son  patron  réduit  d'autant  son  salaire. 

Le  domicile  du  citoyen  n'est  pas  plus  respecté  que 
sa  personne. 

J'ai  vu  ceci  : 

» 

Une  cure  avait  besoin  de  réparations  ;  ces  répara- 
tions avaient  été  entreprises.  Les  entrepreneurs ^ 
étrangers  à  la  commune^  se  logent  à  la  cure  sans 
autorisation,  exigent  du  curé  du  vin,  des  légumes,  des 
fruits.  En  ce  qui  concerne  le  bois  et  les  ustensiles  pour 
leur  cuisine,  ils  se  contentent  de  les  prendre,  sans  rien 
demander.  Le  pauvre  curé  n'osa  pas  encourir  le  mécon- 
tentement de  ces  gens,  en  défendant  sa  propriété. 
11.  i6 
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j  Dans  la  dernière  grève  des  ouvriers  tailleurs,  plu- 

sieurs furent  violentés  et  battus  à  leur  domicile.  La 
police  avertie  ce  les  protégea  pas. 

il  y  a  à  Paris  des  fainéants  qui  sont  à  TafTât  des 
mariages,  des  décorations  et  des  nominations  :  ils 
viennent  présenter  un  bouquet  et  demandent  des  gra- 
tifications. Quand  on  les  leur  refuse,  ils  font  des  scènes 
injurieuses. 

En  septembre  1866,  nous  trouvons  un  nommé  Che- 
vrier  qui  s'était  imposé  au  ménage  Boudin  :  il  s'empa- 
rait de  force  de  la  femme,  et  il  poursuivait  sur  la  voie 
publique  le  mari  qui  savait  tout  ;  cela  se  passait  au 
vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Tout  alla  bien  jusqu'au 
moment  où  il  tira  un  coup  de  pistolet  à  la  femme 
Boudin  ;  on  trouva  que  c'était  trop,  et  il  fut  poursuivi. 

Entre  gens  bien  élevés,  le  respect  du  domicile  n'est 
pas  mieux  observé.  Il  y  a,  au  faubourg  Saint-Germain, 
une  vieille  femme,  de  bonne  maison  du  reste,  que  per- 
sonne n'invite  pour  des  motifs  excellents  et  qui  va  à 
toutes  les  fêles,  en  disant  à  la  maîtresse  de  la  maison: 
«  Je  n,' ai  pas  reçu  dHnvîtation .,  mais  fai  compris  que 
c'était  une  erreur  et  je  suis  venue.  »  On  n'ose  pas  la 
mettre  à  la  porte. 

Les  domestiques  de  bonne  maison  disposent  mainte- 
nant du  nom  de  leurs  maîtres.  Cette  année  même  1867, 
le  cocher  de  M.  L.  vend,  au  nom  de  son  maître,  un 
cheval  à  M.  R.,  moyennant  900  francs.  M.  R.,  mécon- 
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leiil  du  cheval,  écrit  à  M.  L.  :  Uéprëiiez  votre  cheval  el 
réndez-moi  mes  900  francs.  M.  L.  répond  qu'il  n'est 
pour  rien  dans  .la  vente,  et  qu'il  ne  connaît  pas  le 
cheval.  M.  R.  le  fit  assigner  comme  responsable  et  ap- 
porta une  consultation  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  cochers  de  grande  maison,  certifions  que 
dans  telles  maisons,  les  cochers  vendent  les  chevaux 
directement,  sans  que  les  maîtres  interviennent  per- 
sonnellement. » 

Suivent  cinq  signatures  ;  l'une  du  cocher  d'un  mi- 
nistre en  exercice;  l'autre  de  celui  d'une  des  plus 
grandes  maisons  du  faubourg  Saint-Germain. 

M.  L.  en  était  réduit  à  faire  signer  une  consultation 
contraire  par  des  propriétaires  de  chevaux  ;  mais  le 
désordre  des  idées  est  venu  à  ce  point,  que  les  cinq 
signataires  ne  furent  point  chassés  et  mis  au  ban  de 
tous  les  propriétaires  de  chevaux. 

Si  des  cochers  nous  passions  aux  femmes  de  ménage, 
voici  ce  qu'en  dit  la  Gazette  des  Tribunaux  du  25  jan- 
vier 1864:  c<  Qu'une  femme  de  ménage  ne  fasse  pas 
votre  ménage,  cela  se  voit;  qu'elle  vienne  tard,  qu'elle 
s'en  aille  tôt,  qu'elle  rechigne  à  faire  les  commissions, 
cela  se  rencontre  ;  qu'elle  boive  votre  vin,  vos  li- 
queurs, qu'elle  emporte  votre  vin,  votre  huile,  votre 
sucre,  votre  charbon,  cela  est  reçu  ;  qu'elle  vous  dif- 
fame, qu'elle  vous  calomnie  auprès  de  votre  concierge 
el  de  tous  vos  fournisseurs,  sans  oublier  de  prendre 
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son  droit  de  commission,  cela  est  de  règle  ;  qu'elle  soil 
bavarde,  criarde,  plaignarde,  pleurarde,  médisante, 
ivrognesse,  cela  est  normal .  » 

Et,  en  effet,  si  un  domestique  se  contente  de  déva- 
liser toute  la  maison,  sans  prendre  aussi  l'argent  mon- 
nayé et  sans  mettre  le  feu  à  la  charpente,  le  ministère 
public  pense  que  tout  cela  est  reçu,  de  règle  et  normal. 

J'ai  entendu  dire  qu'autrefois  en  France  on  respec- 
tait les  femmes ,  je  n'en  suis  pas  bien  sûr;  mais  si  ce 
temps  a  existé,  il  doit  du  moins  être  très-éloigné.  Ce 
dont  je  suis  sûr,  c'est  qu'aujourd'hui  on  ne  les  respecte 
plus,  et  que  ce  défaut  de  respect  est  une  de  nos  plaies 
sociales. 

La  Patrie  du  15  février  1866  en  donne  l'explica- 
tion ;  elle  rapporte  l'histoire  d'un  gamin  qui,  voyant 
passer  sur  le  boulevard  une  dame  fort  élégamment 
mise,  qu'accompagnait  un  monsieur  de  l'extérieur  le 
plus  respectable,  cracha  sur  le  manteau  de  velours  de 
la  dame,  et  passa  devant  elle  en  la  narguant,  a  11  y 
eut  des  spectateurs  de  cette  scène,  ajoute  le  journal  ; 
et,  le  croirait-on,  personne  n'eut  le  courage,  je  ne 
dirai  pas  d'empoigner  ce  gamin,  mais  de  s'attacher 
à  ses  pas,  pour  le  signaler  au  premier  sergent  de  ville 
venu  ?  i> 

Voilà  le  fait,  voici  maintenant  l'explication  de  la 
Patrie. 

«  L'homme  bien  élevé  hésite  souvent  à  se  commettre 
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avec  les  polissons,  parce  qu'il  risque  de  se  voir  en- 
touré d'autres  voyous,  et  en  butte  par  conséquent  aux 
injures  grossières  et  à  la  violence.  » 

«  Il  arrive  trop  souvent  aux  promeneurs,  au  lieu  de 
prêter  main  forte,  de  passer  indifférents,  ou  de  sourire 
au  cruel  embarras  d'un  homme  inofTensif.  » 

Remontons  à  la  cause  première  du  mal. 

Dans  un  «but  de  popularité  exagéré  et  inintelligent, 
la  police  ne  veut  pas  protéger  eflicacement  un  homme 
(Tun  extérieur  respectable  contre  les  insultes  d'un 
polisson.  Et  elle  ne  veut  pas  qu'il  se  protège  lui- 
même  :  ce  serait  empiéter  sur  ses  attributions  à  elle, 
police  ;  de  sorte  que  si  l'homme  d'un  extérieur  res- 
pectable veut  se  défendre,  il  risque  d'être  assommé  par 
quatre  ou  cinq  voyous^  et,  s'il  est  le  plus  fort,  il  sera 
arrêté  pour  voies  de  fait  et  conduit  au  corps  de  garde. 

Quand  la  police  le  voudra,  c*est  l'affaire  d'un  an  que 
de  rétablir  l'ordre.  Il  faut  deux  choses  :  qu'elle  encou- 
rage la  résistance  personnelle  au  lieu  de  l'interdire  ; 
et  qu'elle  abandonne  cette  idée  erronée  qu'elle  se  fait 
adorer  du  peuple,  en  laissant  à  quelques  polissons  le 
droit  d'insulter  tout  le  monde. 

Pour  le  moment,  dans  les  jours  de  fête  et  dans  les 
foules,  les  scènes  les  plus  scandaleuses  se  produisent. 
Deux  cents  gamins  courent  à  toutes  jambes  à  travers  la 
foule,  renversant  tout,  enfonçant  les  chapeaux,  et  frap- 
pant à  tort  et  à  travers.  (V.  rÉvénementy  février  1866.) 
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Telles  sont  nos  mœurs.  On  se  plaignait  autrefois  de 
l'insolence  des  privilégiés  :  je  ne  regarde  pas  la  bruta- 
lité  des  gens  en  blouse  déchirée  comme  plus  lolé- 
rable  que  l'insolence  des  gens  en  habit  à  la  fran- 
çaise. 

Revenons  aux  femmes.  On  leur  arrache  les  dents  et 
on  leur  enlève  leur  chevelure,  comme  si  nous  étions 
chez  les  Iroquois.  UÉcho  de  Vesone  raconte  qu*une 
demoiselle  n'avait  plus  qu'une  dent  saine.  Elle  voulut 
se  faire  faire  un  râtelier.  Le  dentiste,  que  la  dent  gê- 
nait, la  lui  arracha  contre  sa  volonté.  Ce  fait  $'est  pro- 
duit d'autres  fois,  et  j'en  pourrais  citer  des  exemples 
dans  la  Côle-d'Or. 

Le  Mémorial  de  Lille  raconte  qu'une  serval  te,  douée 
d'une  très-belle  chevelure,  voulut  se  faire  nettoyer  la 
tête.  Le  perruquier  lui  coupa  pour  12  francs  de  che- 
veux. Dans  tous  ces  cas,  point  de  poursuite. 

En  février  1866,  au  moment  où  une  jeune  fille  se 
présentait  à  la  mairie  pour  y  contracter  mariage,  une 
autre  jeune  fille  se  jette  sur  elle,  lui  arrache  son  voile, 
sa  couronne,  son  bouquet,  et  l'accable  d'injures.  Mal- 
gré le  scandale  public,  point  de  poursuite. 

On  trouvera,  dans  là  Patrie  du  17  août  1866  et  dans 
le  Figaro  du  16  mai  1867,  des  scènes  incroyables 
d'outrages  commis  contre  des  femmes,  toujours  sans 
protection  de  la  part  des  spectateurs,  et  sans  poursuite 
de  la  part  du  ministère  public, 
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Un  membre  du  Jockey-Club,  mort  depuis  peu,  avait 
fait  sa  réputation  d'esprit  par  l'opération  suivante  :  Il 
trouva  une  dame  très-bien  mise  et  d'allure  distinguée, 
regardant,  d'un  air  inquiet,  la  mer  de  boue  couvrant  le 
boulevard  qu'elle  voulait  traverser.  Sans  lui  demander 
permission,  il  l'enlève  dans  ses  bras,  traverse  le  mac- 
adam, et  la  dépose  de  l'autre  côté.  La  dame  remise  en 
liberté  lui  dit:  a  Monsieur,  vous  êtes  un  insolent.  »11 
l'enlève  de  nouveau,  retraverse  le  boulevard,  la  remet 
où  il  l'avait  prise,  lui  fait  un  profond  salut  et  s'en  va. 
Comme  histoire  de  feuilleton,  c'est  assez  drôle;  mais 
trouve-t-on  que  ce  soit  respectueux  ? 

Au  milieu  de  toutes  ces  impertinences,  il  est  assez 
irritant  d'entendre  les  phrases  de  convention  qui  se 
débitent  sur  la  protection  tutélaire  accordée  au  sexe 
faible. 

En  décembre  1866,  une  fille.publique  se  prit  de  bec, 
sur  le  boulevard  Poissonnière,  avec  un  jeune  homme 
qui  lui  donna  un  soufllet  qu'elle  avait  peut-être  mérité. 
Le  jeune  homme  fut  arrêté.  C'était  un  étranger;  il  alla 
pour  la  nuit  au  poste,  a  pour  y  apprendre,  dit  un  jour* 
nal  amateur  de  lieux  communs  chevaleresques,  qu'en 
France  il  n'est  pas  permis  de  frapper  une  femme, 
quelle  qu'elle  soit.  » 

C'est  ronflant;  mais  justement,  à  cette  époque,  il  y 
eut  en  chemin  de  fer  une  aventure  que  voici.  Un  fu- 
meur alluma  sa  pipe  dans  une  voiture  où  il  y  avait  des 
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dames.  L'une  d'elles,  que  le  tabac  incommodait,  le 
pria  de  cesser,  et,  sur  son  refus,  lui  brisa  sa  pipe.  Le 
fumeur  lui  donna  un  soufflet.  Il  fut  poursuivi  pour 
avoir  fumé,  contrairement  au  règlement  ;  mais  pour  le 
soufflet,  non. 

D'où  il  résulte  qu*aux  yeux  du  ministère  public, 
l'acte  de  frapper  une  femme,  vis-à-vis  de  laquelle  on 
s'est  mis  dans  son  tort,  est  bien  moins  coupable  que 
celui  de  fumer,  quand  il  y  a  un  règlement  contraire. 

C'est  un  développement  du  principe  :  les  personnes 
ne  sont  rien  ;  mais  les  formalités  et  la  réglementation 
sonttouf. 

On  me  demandera  pourquoi  les  femmes  ne  se  plai- 
gnent pas.  C'est  parce  que  les  tribunaux  sont  inabor- 
dables pour  une  femme.  Les  injures  et  les  railleries  des 
avocats  sont  pires  que  le  mal  dont  elles  ont  à  se  plain- 
dre. Pour  les  magistrats,  la  première  question  qu'ils 
adressent  aux  femmes,  quand  elles  déposent  sous  la 
foi  du  serment,  est  ^le-ci  :  «  Vous  avez  eu  des  rela- 
tions intimes  avec  M.  Jfules?  et  avec  M.  Oscar?  et  avec 
M.  Arthur?» 

Et  quand  elles  se  plaignent  de  viol,  le  président 
leur  demande  d'un  ton  paternel  et  magistral,  dans  l'en- 
quête à  huis-clos  à  laquelle  assiste  le  barreau  entier  et 

d'autres  hommes  de  loi  :  ce  Cela  vous  a-t-il  fait 

plaisir?  » 

Voilà  poui*quoi  elles  ne  portent  jamais  plainte. 
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À  Haïti,  on  est  plus  chatouilleux  sur  les  querelles 
survenues  entre  personnes  de  sexe  difTérent.  En  1866, 
«  le  nommé  Brutus  Labrouetle,  renommé  pour  Tcbène 
de  son  visage,  a  porté  plainte  contre  la  dame  Rosalie 
Trognon,  qui,  devant  témoin,  l'avait  appelé  :  a  PeUt 
blan\  » 

Le/our/ki/^' Haïti  appelait  sur  la  coupable  toute  la 
sévérité  du  tribunal. 

Nous  avons  exposé  que  les  hommes  de  loi,  y  compris 
la  magistrature,  avaient  perdu  le  respect  de  la  loi  à  ce 
point  que,  s'ils  en  observent  médiocrement  la  leltre, 
ils  ne  s'inquiètent  pas  d'en  conserver  l'esprit.  Gom- 
ment auraient-ils  conservé  le  respect  des  individus,- 
bien  moins  puissants  et  bien  moins  importants  que  la 
loi? 

Le  ministère  public,  dans  ses  réquisitoires,  donne  à 
tous  l'exemple  de  l'apostrophe  directe  et  de  l'outrage. 
On  s'étonna,  dans  le  temps,  d'entendre  un  membre  du 
parquet  adresser  à  madame  Lafarge,  qui  n'était  point 
condamnée,  les  paroles  suivantes  :  «  Oui,  vous  êtes 
une  voleuse  et  une  empoisonneuse.  »  Maintenant,  ce 
ton-là  est  admis  dans  tous  les  tribunaux.  En  1862, 
M.  Mirés  entendit  tomber  sur  lui,  du  siège  du  ministère 
public,  la  qualification  de  vulgaire  escroc^  double  in- 
.  jure  qu'on  devait,  en  tout  cas,  lui  épargner.  La  pre- 
mière fut  réprouvée  par  le  bon  sens  public;  la  seconde 
ne  fut  point  confirmée  par  la  cour  de  Douai. 
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En  1861  Je  minislère  public  disait  dePlassiard^non 
condamné  :•  «  Cest  un  hypocrite.  »  Il  en  va  de  même 
dans  presque  toutes  les  causes. 

Les' présidents  font  assez  souvent  chorus  avec  le  mi- 
nistère public.  Ainsi,  le  22  juillet  1867,  un  dentiste 

• 

était  accusé  de  meurtre.  On  doit,  en  général,  avoir 
quelque  respect  pour  un  homme,  même  coupable,  qui 
défend  sa  vie  contre  une  accusation  capitale  ;  mais,  ici, 
ce  n'était  pas  même  cela  ;  l'accusé  fut  reconnu  non 
coupable.  Gela  n'empêcha  pas  le  président  de  lui  adres- 
ser ces  cruelles  paroles  :  «  Vous  prouvez  que  vous  avez 
une  des  qualités  du  denliste,  bien  connue  chez  tous  » 
(le  mensonge) .  Un  peu  plus  tard,  il  lui  disait  :  «Ne  fai- 
tes ni  le  plaisant,  ni  la  bête.  »  —  Et  lé  lendemain,  le 
même  président  disait  dans  la  même  affaire  :  «  Il  y  a 
deux  hommes  dangereux  dans  cette  affaire  :  celui-là, 
Pergola,  qui  est  un  niais^  et  Dasset,  qui  est  un  far- 
ceur et  qui  mène  Pergola  par  le  bout  du  nez.  »  (6a- 
zette  dei  Tribu7iaux,  25  et  26  juillet  1867.) 
Au  bout  de  tout  cela,  il  y  eut  un  acquittement. 
A-t-on  bien  le  droit  de  traiter  ainsi  en  pleine  au- 
dience un  accusé  innocent  et  les  témoins  de  l'accusé 
innocent? 

Au  surplus,  quand  l'acquittement  est  prononcé  et 
l'accusé  entièrement  libéré,  le  président  ne  cesse  point 
pour  cela  de  le  considérer  et  de  le  traiter  comme  cou- 
pable. Dans  l'affaire  déjà  citée  de  la  fille  Gâchon,  exa- 
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mtncep.  153,  au  point  de  vue  du  Respect  quHmpire 
la  justice^  nous  trouvons  des  paroles  qui  doivent  être 
étudiées  au  point  de  vue  du  Respect  des  perso7ittes. 

Le  président,  de  son  autorité  privée,  déclare  cou-, 
pableune  accusée  qui  vient  d'obtenir  un  acquittement. 

Si  un  fait  pareil -se  produisait  en  Angleterre,  il  en 
résulterait  deux  poursuites  contre  le  président,  la  pour- 
suite directe  de  la  partie  lésée,  qui  attaquerait  la  dit- 

m 

faroation  lancée  de-  si  haut  et  avec  tant  de  retentisse- 
ment; l'autre  du  ministère  de  la  justice,  qui  réprime- 
rait Tattaque  contre  la  chose  jugée  et  le  respect  dû  aux 
membres  du  jury. 

En  France,  Thomme  de  loi  est  omnipotent,  invio- 
lable et  irresponsable  ;  il  ne  doit  de  respect  ni  aui^ 
accusés,  ni  aux  condamnés,  ni  aux  acquittés^  ni  aux 
témoins,  ni  à  la  justice.  A  Taxiome  du  droit  romain  : 
(iRessacra^  reus^  la  personne  d'un  accusé  est  sacrée ^yy 
il  a  substitué  celui-ci  :  aRes  sacra^  fonctionnarius.  » 

Cette  habitude  d'injurier  fait  prendre  au  parquet  et 
à  la  magistrature  l'habitude  de  considérer  comme  rien 
l'injure,  adressée  à  d'autres  qu'eux,  bien  entendu. 

En  1861,  la  cour  de  cassation,  annulant  Tarrèt  de 
la  cour  de  Rouen,  décide  que  ces  expressions  :  «  Vous 
êtes  un  homme  sans  foi  et  sans  honneur^  ne  contien- 
nent pas  l'imputation  d'un  fait  déterminé  de  nature  à 
nuire  à  l'honneur  et  à  la  considération  de  la  persoiine 
à  laquelle  elles  sont  adressées. 
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Le  Moniteur  du  25  mai  1864  raconte  Thisloire 
d'un  vaurien  qui  ne  cessait  de  molester  et  même  de 
frapper  un  vieillard  de  soixante-seize  ans.  Ce  vieillard, 
sans  autre  but  que  de  l'effrayer^  lui  tira  un  coup  de 
pistolet  chargé  à  poudre.  On  mit  en  état  d'arrestation 
le  vieillard  qui  s'était  défendu  d'une  manière  aussi 
inoffensive;  on  n'y  mit  pas  l'agresseur. 

En  1863,  à  Crcot  (Saône-ct-Loire),  Poilzou,  terras- 
sier, va  chez  Poinot,  mineur,  pour  lui  chercher  que* 
relie.  Poinot  refuse  d'ouvrir  ;  Poilzou  enfonce  la  porte. 
Ils  se  battent;  Poilzou^reçoit  un  coup  de  couteau;  on 
arrête  Poinot.  C'est  l'autre  qu'il  fallait  prendre,  et  on 
devait  donner  à  Poinot  de  grands  éloges  ;  il  avait  cher- 
ché à  éviter  la  querelle,  et  enfin  défendu  son  foyer.  Mais 
ce  n'est  pas  cela  que  l'on  veut;  on  veut  forcer,  partout, 
l'intervention  de  la  protection  officielle. 

a  r 

Le  28  février  1864,  à  Mandagout  (voir  l'Echo  des 
Cévennes)y  on  donne  un  charivari  à  un  veuf  qui  se 
remariait.  Son  domicile  est  envahi;  les  charivariseui^ 
s'emparent  du  premier  étage.  Le  veuf  était  au  rez-de- 
chaussée,  et,  comme  il  voulait  les  effrayer,  il  tira,  sans 
voir  personne,  un  coup  de  fusil  à  travers  le  plancher  ; 
lehasai*d  voulut  qu'il  en  blessât  un;  on  l'arrêta.  Quand 
les  idées  de  dignité  personnelle  se  seront  restaurées  en 
France,  on  comprendra  que  le  domicile  du  citoyen  est 
sacré,  et  qu'il  a  le  droit  de  le  défendre  par  les  armes, 
soit  contre  la  spolation,  soit  contre  une  insulte  stupide 
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et  prolongée  qu'il  n'est  point  tenu  de  subir  jusqu'au 
bout. 

En  août  1863,  un  mauvais  drôle  nommé  Emile 
exige  de  l'argent  de  son  camarade  d'atelier  Augustin, 
jeune  garçon  très-rangé  et  qui  donnait  à  ses  parents 
ce  qu'il  gagnait.  Il  l'injurie  et  le. menace  longtemps, 
sans  qu'Augustin  réponde,  enfin  il  lui  croise  un  man- 
che à  balai  sur  la  poitrine.  Us  se  battent;  Augustin 
blesse  Emile.  On  rarrétëet  on  le  condamne  à  l'amende 
et  à  vingt  francs  de  dommages-intérêts. 

Terminons  cette  triste  nomenclature  par  un  exemple 
qui  me  semble  encore  plus  frappant. 

Un  pauvre  vieux  savant,  qui  avait  connu  des  jours 
meilleurs,  était  tombé  dans  une  telle  misère  qu'il  tra- 
vaillait dans  un  atelier  pour  quatre-vingt-cinq  centimes 
par  jour.  Malgré  la  profondeur  de  son  dénûment,il  con- 
servait encore  quelques  précieux  volumes  de  chimie  et 
de  physique,  souvenir.s  d'un  temps  plus  heureux.  Il 
était  débile,  contrefait  et  complètement  déguenillé;  il 
devint  le  souffre-douleurs  de  l'atelier  tout  entier;  on 
lui  fit  subir  journellement  d'incroyables  vexations.  Il 
se  défendit  bien  ou  mal;  mal,  pour  dire  la  vérité;  et 
fut  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement.  Mais  voici 
l'un  des  griefs  allégués  contre  lui.  Je  copie  textuelle- 
ment la  narration  d'un  journal  judiciaire. 

a  Un  jour,  un  ouvrier  lui  donne  en  plaùantant^ 
un  renfoncement  sur  son  informe  chapeau  ;  mais  il  en 
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est  d'iielletnent  puni  ;  le  vindicatif  savant  avait  placé 
dans  la  forme  du  chapeau,  une  plaque  de  bois  garnie 
de  clous  ;  le  malheureux  ouvrier  en  avait  eu  la  main 
percée  et  ne  put  travailler  pendant  trois  semaines.  » 

Gomme  punition,  ses  persécuteurs  brûlèrent  son 
informe  chapeau^  le  seul  qu'il  possédât.  Alors  il  de- 
vint furieux,  et  fit  un  usage  blâmable  de  ses  connais- 
sances en  chimie  ;  mais  je  me  demande  comment  on 
peut  contester  à  un  malheureux  vieillard  infirme  et 
placé  dans  de  telles  conditions,  le  droit  de  mettre  à 
son  cha}^au  telle  doublure  qu'il  lui  plait  de  choisir. 
Les  chiens  eux-mêmes  ont  le  droit  de  porter  un  collier 
à  pointes  ;  il  n'obligeait  personne  à  lui  donifer  un  coup 
sur  la  tête,  et  il  avait  par  trop  raison  quand  il  disait 
au  président  :  «  Ce  sonl  le$  coupables  qui  se  punissent 
eux-mêmes.  »  L'homme  au  renfoncement  devait  être 
condamné  le  premier. 

On  pourrait  citer  des  milliers  d'exemples  de  que- 
relles où  la  condamnation  tombe  sur  celui  qui  s'est 
défendu.  A  forcé  de  répéter  qu'on  ne  doit  pas  se  faire 
justice  à  soi-même,  on  arrive  à  restreindre  et  annuler 
le  droit  de  légitime  défense. 

Ainsi,  les  personnes  ne  sont  pas  mieux  protégées 
■que  les  propriétés.  : 

Il  y  a  une  troisième  espèce  de  protection,  qui  n'est 
pas  accordée  plus  libéralement  et  plus  équitablement 
que  les  autres.  C'est  celle  des  noms  de  famille.  H  n'y 
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a  pas  là  de  question  aristocratique;  tout  homme  porte 
un  nom  patricien  ou  roturier,  n'importe.  Il  est  permis 
à  chacun  de  s'honorer  du  nom  qu'ont  porté  ses  pères. 

Les  familles  Carnot,  Cavaignac  et  Cuvier  tiennent  à 
leur  nom,  soyez-en  sûr.  Les  noms  sont  une  propriété 
comme  une  autre. 

Cependant,  en  1860,  M.  Fursy-Cochon  voulut  chan- 
ger de  nom  pour  des  motifs  qui  me  sont  inconnus,  et 
il  î?e  fit  autoriser  à  prendre  celui  de  d'Aubigny.  Deux 
familles  d'Aubigny  formèrent  opposition,  mais  furent 
déboutées,  par  ce  motif  que  le  décret  attaqué  ne  cause 
aucun  préjudice  aux  opposants  et  qu'ainsi^  ils  n'ont 
pas  d'intérêt  à  en  demander  l'annulation. 

Quelque  long  que  soit  ce  chapitre,  on  ne  peut  l'aban- 
donner sans  avoir  dit  quelques  mots  du  ton  grossier  et 
injurieux  que  la  publicité  affecte  quelquefois.  Les 
exemples  sont  tellement  fréquents,  que  chacun  de  nous 
en  trouvera  de  trop  nombreux  dans  sa  mémoire. 

Nul  de  nous  ne  peut  avoir  oublié  les  tristes  débats 
qui  ontafQigé  et  failli  ensanglanter  le  Corps  législatif 
'au  mois  de  février  de  la  présente  année  1868,  Je  ne 
parle  pas  de  l'affaire  la  Varenne. 

En  dehors  de  la  politique,  voici  comment  un  jour- 
nal, cité  par  la  Pressedu  21  décembre  1867,  apprécie 
le  discours  prononcé  par  M.  Vilet  sur  la  tombe  de 
M.  Duchâtel. 

«  L'éloquence  de  U.  y iiei  est  indécente^  et  lui,  M.  Vi- 
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tet,  est  uneapècede  troubadour  $am poésie^  habitué  à 
hanter  la  catteh  de  son  Mécène,  et  à  exciter  ses  esprits 
avec  la  sève  de  son  médoc.  » 

Ainsi  M.  Vilel,  l'une  des  gloires  de  l'Académie  fran- 
çaise, esl  un  troubadour  indécent,  parasite  et  ivrogne. 

On  ferait  mieux  de  réserver  cette  littérature  pour 
les  jours  de  mardi  gi*as,  et  pour  les  guinguettes  des 
barrières. 

Le  respect  des  choses  et  surtout  le  i^pect  des  per- 
sonnes par  les  hommes  du  pouvoir,  est  la  première 
condition  d'un  gouvernement  libre  et  d'une  civilisation 
régulière.  Que  la  constitution  soit  parlementaire, 
ou  républicaine,  ou  monarchique  tempérée,  elle  cesse 
d'être  sérieuse  du  moment  où  les  personnes  cessent 
d'élre  respectées.  Le  manque  de  respect  pour  les  per- 
sonnes n'est  admis  que  dnns  les  États  constitués  dans 
un  sens  d'absolutisme  ou  d'aristocratie,  ou  d'ochlo- 
cralie,  comme  disaient  les  anciens.  S'il  continue  à  se 
développer  en  France,  nous  arriverons  dans  peu  aux 
mœurs  du  Bas-Empire,  vers  lesquelles  nous  nous  ache- 
minons irrégulièrement,  il  est  vrai,  et  d'une  manière 
interrompue,  mais  assez  rapidement,  depuis  le  temps 
du  directoire.  (Yoy.  les  remèdes  proposés  au  chapitre 
Résumé  et  Conclusions.) 
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R«sp«ot  «t  «sraupAthie  pour  les  vaiirieBs. 


11  y  a  un  proverbe  anglais  qui  dit  :  Strong  peaple^ 
weak  mobj  —  Strotig  mob^  weak  peopkm 

«  Un  peuple  est  puissant,  quand  ses  vauriens  ne  le 
sont  pas.  »  • 

La  France  est  loin  de  posséder  la  force  qui  résulte 
de  rabaissement  des  vauriens.  Ils  y  tiennent  le  haut 
du  pavé  :  ils  ont  le  verbe  haut,  l'œil  assuré,  la  main 
prompte.  Ils  se  soutiennent  tous  entre  eux.  Leshonnéles 
gens  sont  bien  censés  avoir  un  point  de  ralliement,  un 
centre  qui  est  la  justice  et  le  ministère  public;  mais  la 
justice  les  soutient  mal;  le  ministère  public  les 
repousse.  Quand  un  honnête  homme  a  une  querelle 
avec  un  fripon,  tous  les  fripons  du  pays  tombent  aus- 
sitôt sur  lui  ;  les  honnêtes  gens  ses  congénères  s'écar- 
tent et  le  laissent  seul  vis-à-vis  un  monde  d'ennemis. 

II.  17 
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Le  ministère  public  n'admet  pas  qu'un  honnête  homme 
agisse  contre  un  fripon  sans  intérêt  direct,  par  pur 
esprit  de  corps  ou  par  amour  de  la  justice,  c'est  em- 
piéter sur  ses  attributions  à  lui,  ministère  public;  il 
fait  la  police  et  il  la  fait  bien,  il  la  fait  par  ses  hommes 
en  écartant  le  concours  de  ce  qui  n'est  pas  agent  sala- 
rié. Ceux  qui  comprennent  autrement  la  répression  et 
qui  veulent  y  faire  concourir  la  population  tout  entière 
sont  à  ses  yeux  des  trouble-fête  et  des  hommes  d'oppo* 
sition. 

Au  fond,  le  ministère  public  est  dominé,  avant 
tout,  par  deux  désirs,  celui  de  se  donner  de  l'impor- 
tance et  celui  de  faire  des  économies  sur  les  frais  de 
justice;  on  lui  mesure  d'une  main  parcimonieuse  les 
fonds  destinés  à  la  poursuite  des  délits;  il  les  mesure 
d'une  main  semblable  à  «es  justiciables.  En  augmen- 
tant le  traitement  des  magistrats,  il  faudrait  augmen- 
ter les  allocations  destinées  aux  frais  de  justice. 

En  attendant,  les  poursuites  sont  irrégulières  et 
souvent  nulles  :  les  condamnations  sont  douteuses, 
même  en  cas  de  culpabilité  notoire,  de  clameur  pu- 
blique et  de  flagrant  délit. 

Il  y  a  des  crimes  qui  trouvent  partout  une  indul- 
gence qui  le^  encourage. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  faux  témoignage.  Tandis 
que  le  nombre  général  des  accjuittements  par  le  jury 
sur  toutes  les  alTaires  varie^  suivant  les  départements, 
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de  10  à  40  pour  100,  soit  en  moyenne  25  pour  100, 
les  acquittements  de  faux  témoins  s'élèvent  à  53 
pour  100;  nous  en  avons  dit  la  raison  :  le  juge,  soit 
du  jury,  soit  du  tribunal,  étant  accoutumé  à  se  placer 
au-dessus  de  la  stricte  réalité  du  fait,  une  sorte  de  pu- 
deur l'empêche  de  châtier  le  témoin  qui  n'en  a  pas 
fait  plus  que  lui. 

Mais  il  y  a  un  autre  crime  qui  trouve  une  indulgence 
plus  grande  que  le  faux  témoignage;  c'est  la  concussion 
ou  corruption  d'un  fonctionnaire  public.  En  pareille 
matière,  le  nombre  des  acquittements  est  de  71 
pour  100.  C'est  la  proportion  la  plus  élevée  que  les 
acquittements  aient  donnée  sur  une  classe  quelconque 
de  crimes  ou  de  délils. 

Au  chapitre  Conmssiùnj  nous  indiquerons  les  causes 
évidentes  de  cette  indulgence  exceptionnelle  et  le  moyen 
de  la  faire  cesser. 

La  tendance  de  l'époque  conduit  évidemment  à  l'a- 
doucissement des  peines  ;  elle  ne  doit  point  conduire  à 
l'impunité  complète  du  crime.  De  1850  à  1857,  les 
cas  de  récidive  avaient  augmenté  de  46  pour  100  ;  et 
de  1850  à  1858  de  52  pour  100.  La  statistique  minis- 
térielle, tout  en  tenant  compte  d'autres  causes,  faisait 
une  large  part,  dans  cette  augmentation,  à  l'indulgence 
que  montrent  trop  souvent  les  tribunaux  dans  l'appli- 
cation de  la  peine. 

c(  Pour  un  grand  nombre  de  récidivistes,  dit  le  rap- 
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«  port  officiel  de  1858,  on  reracirque  que,  contraire- 
«  ment  à  ce  qui  devait  être,  la  sévérité  des  magistrats 
«  s'affaiblit  à  mesure  que  s'accroît  le  liombre  des  con- 
c(  damnations  précédemment  subies  par  des  individus 
«  traduits  devant  eux.  Cette  indulgence  a  souvent  des 
«  effets  déplorables  à  l'égard  des  vagabonds  et  des  gens 
c<  sans  aveu  qui,  comparaissant  devant  les  tribunaux 
«  avec  des  casiers  judiciaires  qui  constatent  de  5  à  20 
c(  condamnations  judiciaires,  et  quelquefois  davantage, 
tt  obtiennent  cependant  le  bénéfice  des  circonstances 
«  atténuantes.» 

En  1550,  à  la  troisième  fois,  les  gens  sans  aveu  et 
vagabonds  étaient  marqués  au  front  avec  un  fer  rouge. 
Alors  on  faisait  trop;  aujourd'hui,  on  ne  fait  pas 
assez. 

Au  mois  d'août  1864,  dans  l'affaire  Latour,  le  procu- 
reur général  disait  :  a  Je  me  rappelle  avoir  f;iit  con- 
damner un  conivchandicv  quarante-deux  fois.  » 

Les  grands  crimes  tels  que  meurtres,  incendies,  vols 
sont  ordinairement  réprimés  :  il  n'en  est  pas  de  même 
des  petits  ;  le  maraudage,  par  exemple,  est  systémati- 
quement toléré  partout;  aussi  se  pratique-t-il  sur  la 
plus  prodigieuse  échelle. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  maraudeurs  à  Paris  et  dans  sa 
banlieue,  dit  la  Gazette  des  Tribunaux  du  12  sep- 
tembre 1862,  ue  saurait  se  nowbrer,  11  y  en  a  de' 
jour,  il  y  en  a  de  nuit,  il  y  en  a  de  tous  les  âges,  de 
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tous  les  sexes.  Jadis,  c'était  d'en  haut  que  venait  la 
dîme,  aujourd'hui,  elle  vient  d'en  bas.  » 

Ce  journal  attribue  la  cherté  des  légumes  à  Paris 
en  partie  au  maraudage,  que  le  maraîcher  doit  faire 
entrer  dans  ses  frais  généraux. 

La  Patrie  du  22  septembre  1866,  dit  : 
«  Il  y  a  chaque  jour^  dans  Paris  et  sa  banlieue,  des 
centaines  de  va^gahonds  qui  se  font  servir  à  manger  et 
à  boire  chez  des  marchands  de  vin  et  de  petits  trai- 
teurs, et  qui,  lorsqu'il  s'agit  de  payer,  déclarent 
piteusement  n'avoir  pas  d'argent.  Généralement j 
lorsque  la  somme  n'est  pas  trop  forte  et  qu'ils  ne  font 
,  pas  de  bruit,  les  marchands  de  vins  en  sont  pour  leurs 
frais  et  les  laissent  partir.  Mais  il  arrive  trop  souvent 
qu'il  s'en  trouve  d'insolents,  toujours  prêts  à  soutenir 
leurs  filouteries  par  des  injures,  des  menaces,  et  au 
besoin 9  par  des  voies  de  fait.  » 

Voilà  comment  les  choses  vont  à  Paris. 
Occupons-nous  maintenant  des  départements  : 
J'ai  entendu  affirmer  il  y  a  quelques  années,  qu'on 
comptait,  dans  l'arrondissement  de  Bagnères-de-Bigorre 
plus  de  2,000  individus  qui  vivaient  uniquement  du 
vol  de  bois  dont  ils  faisaient  commerce.  Ils  le  travail- 
laient sur  place  et  en  ftiisaieut  du  charbon.  Il  y  a  eu 
contre  eux  des  milliers  de  condamnalions  qu'on  ne 
pouvait  exécuter  sous  aucune  forme  ;  l'amende  ne  pou- 
vait elrc  exigée  do  gens  qui  ne  possédaient  rien;  la 
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prison  n'aurait  pu  contenir  la  dixième  partie  des  con- 
damnés; on  les  lirait  d'affaire  avec  un  certificat  d'in- 
digence. Et,  du  reste,  on  graciait  ceux  qui  auraient  pu 
être  punis  ;  il  y  avait,  à  Paris,  un  sénateur  qui  intercédait 
pour  eux,  en  faisant  valoir  les  services  rendus  par  ces 
hommes  ingénieux  quij  dans  un  département  dépourvu 
de  toute  industriej  avaient  réussi  à  créer  celle  du 
charbon.  Ils  en  avaient  créé  d'abord  une  autre,  celle 
de  se  procurer  gratuitement  la  matière  première  qu'ils 
employaient. 

Ces  industrieux  délinquants  puaient  les  gardes  de 
temps  en  temps;  ils  en  avaient  tué  un  en  1860.  Dans 
ces  cas,  on  ne  trouve  pas  plus  de  témoins  qu'on  n'en  , 
trouve  en  Irlande.  On  a  dû  donner  des  fusils  aux 
gardes,  et  l'ordre  de  marcher  toujours  deux  par 
deux. 

Je  trouve,  dans  une  pétition  signée  il  y  a  environ 
dix-huit  ans,  par  plusieurs  conseillers  généraux,  dix- 
neuf  maires  ou  adjoints  et  de  nombreux  propriétaires, 
conseillers  municipaux,  juges  de  paix,  etc. ,  tous  appar- 
tenant à  l'arrondissement  d'A.,  les  passages  suivants  : 

«  Il  existe  à  A.,  de  temps  immémorial,  une  horde 
de  malfaiteurs  domiciliés  dans  un  faubourg. 

et  Ces  malfaiteurs,au  nombre  d'environ  130  hommes, 
sans  compter  les  femmes  et  les  enfants,  vivent  exclu- 
sivement de  pêche  et  de  maraude. 

«  Ils  exercent  leur  industrie  ostensiblement  ;  ilssor- 
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d'A.  par  bandes  de  18  à  20,  armés  de  filets,  fourgons 
et  autres  engins  de  pêche.  Ils  ravagent  les  rivières,  les 
étangs,  les  viviers.  Bien  que  la  pêche  soit  toujours  le 
prétexte  et  ordinairement  le  but  spécial  de  leurs  expé- 
ditions, ils  y  joignent  tous  les  genres  possibles  de  ra- 
pine et  de  pillage.  (Suit  Ténumération  de  méfaits  de 
toute  sorte.) 

a  La  police  d'A.  les  voit,  tous  les  jours,  sortir  et 
rentrer  chargés  de  filets,  de  poissons,  de  bois  et  de 
butin  de  toute  espèce  :  quand  ils  volent  du  bois,  ils 
mènent  des  voitures  attelées,  les  chargent  tranquille- 
ment et  reviennent  par  la  grande  route,  etc.  » 

Le  nombre  de  ces  malfaiteurs  a  beaucoup  diminué 
depuis  dix-huit  ans;  mais  l'institution  subsiste  et  pro- 
spère sous  les  yeux  du  parquet,  de  la  municipalité  et 
de  la  sous-préfecture. 

Dans  un  chef-lieu  de  sous-préfecture  du  département 
de  la  Nièvre,  j'ai  vu  fleurir  une  autre  institution,  celle 
des  ânierSy  ainsi  nommés  parce  que  leur  industrie 
consistait  à  nourrir,  sur  les  propriétés  d'autrui,  des 
Anes  destinés  à  aller  chercher  dans  les  forêts  d'autrui, 
le  bois  qu'ils  viennent  vendre  sur  le  marché  de  la  ville, 
non  plus  au  profit  d'autrui,  mais  à  leur  propre  profit. 
Celte  institution  est,  du  reste,  en  décadence. 

On  demandera  peut-être  ce  que  faisait  pendant  ce 
temps-là  le  ministère  public.  Il  faisait  là,  comme 
ailleurs,  des  économies  sur  les  frais  de  justice. 
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Il  en  est  ainsi  partout.  En  février  1865,  on  a  jugé  à 
Épinal  deux  voleurs  de  saucisses,  de  jambons  et  de 
poules. 

«  Le  ministère  public,  dit  t Abeille  des  Vosges^  vou- 
lut bien  d'abord  ne  voir  dans  tout  cela  qu'une  farce  ; 
il  proposa  l'impunité,  à  condition  qu'une  restitution 
serait  opérée.  ». 

Si  c'était  une  farce,  elle  était  mauvaise  et  le  miniâ- 
tère  public  était  bien  accommodant  :  mais  les  délin- 
quants montrèrent  leur  arrogance  ordinaire,  ce  qui 
gala  toul;  ils  refusèrent  de  rien  rendre  et  se  firent 
condamner. 

Quand  il  est  question  de  crimes,  ordinairement  le 
parquet  agit.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
le  jury  prend  sur  lui  de  méconnaître  la  loi  et  de  nier  le 
fait.  J'ai  les  mains  pleines  d'acquillemenls  prononcés  par 
le  jury  en  faveur  d'accusés  qui  avouaient  leurs  crimes, 
des  incendies  par  exemple,  et  des  infanticides,  des  bles- 
sures d'armes  à  feu  faites  avec  lintenlion  avouée  de  don- 
ner la  mort  et  regret  témoigné  de  n'avoir  pas  réussi. 

Et  quelquefois  on  va  plus  loin. 

En  1864,  la  Gazette  des  Tribunaux  termine  ainsi  la 
narration  d'un  de  ces  acquittements.  Il  s'agissait  d'un 
caissier  qui  avait  volé  la  caisse  de  son  patron  et  qui 
l'avouait. 

«  Les  jurés  ont  partagé  Vénwtion  du  défenseur  et  ils 
ont  rapporté  un  verdict  d'acquittement. 
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c<  L'avocat  avait  dit  :  «  La  misère  a  ses  ivresses;  »  un 
des  jurés,  M.  Casimir  M.,  a  compris  cette  pensée  du 
défenseur  et,  après  l'acquittement  de  l'accusé,  il  lui  a 
remis  personnellement  une  somme  de  100  fr. 

Les  jurys  anglais  fonctionnent  ordinairement  avec 
be^iucoup  plus  de  conscience  que  les  jurys  français. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  admettre  que  nous  ayons  le 
monopole  absolu  de  l'arbitraire  et  du  laisser-aller. 
U International  de  Londres  a  recueilli,  en  juin  1864, 
le  mémorable  verdict  que  voici  : 

«Nous,  le  jury,  trouvons  l'accusé  coupable,  mais 
nous  lui  pardonnons.  » 

lue  PRÉsmENT.  —  «  Vous  ne  pouvez  pardonner  à  un 
coupable.  Le  gouvernement,  seul,  jouit  de  cette  pré- 
rogative. Retirez-vous,  messieurs  les  jurés,  et  amendez 
votre  verdict.  » 

Le  jury  se  retire  et  revient  avec  la  décision  sui- 
vante : 

«  Nous,  le  jury,  trouvons  que  l'accusé  n'est  pas 
coupable,  et  émettons  l'espoir  qu'il  ne  recommencera 
plus.  » 

Le  jury,  renvoyé  de  nouveau  dans  la  salle  des 
délibérations,  en  sort  cette  fois  avec  un  verdict  de  non- 
culpabilité. 

La  justice  américaine  procède  quelquefois  avec  moins 
de  tâtonnements. 

Voici  un  bulletin  envoyé  de  Californieen  juillet  1866. 
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a  Vol  de  3,000  dollars  à  San  Juan  Nevndo,  à  5  heures 
du  matin;  récompense  offerte  5  7  heures,  voleurs 
fusillés  et  tout  l'argent  retrouvé  à  2  heures  de 
l'après-midi,  enquête  du  coroner  à  o  heures;  funé- 
railles des  voleurs  h  6  heures.  »  (Patrie  du  21  juil- 
let 1866.) 

Cette  justice  semble  par  trop  expéditive  :  l'enquête  a 
précédé  les  funérailles,  c'est  bien;  mais  d'après  nos 
idées  européennes,  il  eût  été  préférable  qu'elle  précédât 
aussi  l'exécution. 

J'y  trouve  néanmoins  une  pratique  que  nous  ferions 
bien  de  naturaliser  en  France  :  c'est  celle  de  donner 
une  prime  pour  la  découverte  des  criminels.  En  1862, 
la  banque  d'Angleterre,  voulant  en  finir  avec  une  fabri- 
cation de  faux  billets,  qui  durait  depuis  20  ans,  offrit 
15,000  liv.  ster.  (375.000  fr.)  pour  la  découverte. 
Cette  offre  amena  l'arrestation  de  six  faussaires.  La 
législation  anglaise  admet  un  autre  procédé  ;  dans  cer- 
tains cas,  elle  fait  citer  comme  témoin  un  coupable 
non  condamné,  et  lui  offre  une  grâce  entière  s'il  veut 
dire  la  vérité.  Avec  la  combinaison  de  ces  deux  procé- 
dés :  la  grâce  et  une  prime,  on  aurait  immédiatement 
raison  en  France  de  presque  tous  les  criminels  (Voy. 
la  pièce  justificative  n®  4).  Mais  on  se  gardera  bien  de 
les  employer  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  faudrait  renoncer  à 
ces  belles  instructions  qui  se  poursuivent  si  majestueu- 
sement pendant  des  mois  et  des  années,  à  ces  descentes 
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de  lieu,  enquêtes  et  eontre-enquétes,  interrogatoires 
et  eonlre-inlerrogatoires,  mandats  d'amener,  .irresta- 
tions  prcvenlives,  relaxations,  élargissements,  réarres- 
tations, mises  au  secret,  et  autres  belles  et  grandes 
mesures  qui  font  la  gloire  de  nos  parquets  et  de  nos 
juges  d'instruction. 

Il  faudrait  réformer  tous  ces  bons  agents  secrets  qui, 
{)our  être  habiles,  doivent  ordinairement  se  recruter 
parmi  les  condamnés  libérés,  dont  ils  conservent  tou- 
jours les  habitudes  et  le  caractère. 

Périsse  la  répression  plutôt  que  les  formes  dont  on 
Ta  entourée  ! 


CHAPITRE  XXXV 


Par«ly*l«  des  honnêtes  gens. 


On  a  bien  souvent  reproché  aux  honnêtes  gens  leur 
torpeur  et  leur  engourdissement.  On  dit  :  il  n'y  a  d'é- 
nergie et  d' habileté  que  parmi  les  bandits,  les  intrigants 
'et  les  faiseurs  de  dupes. 

Et,  malheureusement,  il  y  a  du  vrai  là-dedans.  Les 
honnêtes  gens  sont  ordinairement  timorés,  indécis, 
impotents.  A  qui  la  faute?  Sont-ils  comme  cela  de 
naissance?  Ou  bien  les  a-t-on  rendus  tels?  C'est  ce 
dernier  cas  qui  se  présente  presque  toujours. 

Toutes  les  maisons  d'éducation  accoutument  leurs 
élèves  à  ne  pas  savoir  et  à  ne  pas  vouloir  se  servir  de 
leurs  mains;  or,  il  y  a  des  cas  où  la  répression  des 
malfaiteurs  exige  impérieusement  l'usage  des  mains 
et  môme  celui  des  instruments  divers  qu'elles  peuvent 
tenir. 
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Mais,  sur  la  première  éducation,  vient  se  greffer  la 
seconde,  celle  que  nous  donnent  le  parquet  et  les  tri- 
Dunaux. 

En  Angleterre,  ce  qui  constitue  le  citoyen  complet, 
c'est  de  savoir  se  gouverner  soi-même,  se  défendre  soi- 
même,  faire  ses  affaires  soi-même,  et  se  juger  soi- 
même;  c'est  la  justice  rendue  par  le  jury.  Self-go- 
vernment^  self-defense^  self-help^  self-justice.  Voilà 
toute  la  faveur  que  les  masses  réclament  du  gouverne- 
ment. En  France,  voici  ce  qu'on  lui  demande  :  des  mo- 
nopoles, des  subventions,  des  places,  des  pensions, 
des  décorations  et  des  bureaux  de  tabac. 

En  France,  on  a  fait  prévaloir  l'idée  que  le  citoyen 
paisible  ne  doit  jamais  se  charger  de  sa  propre  protec- 
tion; à  plus  forte  raison  de  celle  des  autres.  11  doit,  en 
toutes  circonstances,  même  lorsqu'il  est  de  beaucoup 
le  plus  fort,  recourir  à  l'assistance  de  Tautorilé. 

Qui  a  fait  prévaloir  ces  doctrines  absurdes?  Et  qui 
serait-ce,  sinon  l'autorité  ?  Elle  a  voulu  se  rendre  par- 
tout nécessaire.  C'est  elle  qui  frappe  de  paralysie  celle 
énorme  puissance  que  présente  la  masse  des  gens  pai- 
sibles et  laborieux,  masse  qui  compose  près  des  neuf 
dixièmes  de  la  nation.  11  faut  que  celle  masse  soit 
toujours  inerte,  pour  qu'au  moindre  événement,  la 
protection  officielle  ait  lieu  d'accourir  comme  une 
espèce  de  Deus  ex  machina  et  de  jouei'  son  rôle  habi- 
tuel de  sauveur. 
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Et  comment  s'y  prend  Tautorilé  pour  énerver  ainsi 
la  population  tout  entière?  0  mon  Dieu!  d'une  ma- 
nière bien  simple  :  Toutes  les  fois  qu'une  lutte  s'engage 
entre  des  vauriens  et  des  citoyens  honnêtes,  elle  frappe 
sur  les  honnêtes  gens. 

L'homme  qu'on  assassine  est  exposé  à  être  poursuivi 
s'il  oppose  une  défense  trop  énergique, 

A  Bastia,  le  16  février  1864,  on  jugea  la  cause 
suivante  : 

Gauthier,  Gasabianca  son  parent,  et  I^eschi  se  prome- 
naient un  jour  de  fête  sur  une  grande  roule.  Campana, 
qui  avait  eu  auparavant  quelques  démélé§  avec  Gau- 
thier,  s'approche  de  lui  et  lui  donne  un  coup  de  couteau, 
sans  autre  explication  que  celle-ci  :  «  //  faut  q\ie  tu 
meures  de  ma  main,  »  Il  prend  la  fuite.  Gauthier  et  ses 
deux  compagnons  prennent  des  pierres  et  le  poursui- 
vent. Gauthier  lui  lance  une  pierre  qui  le  blesse,  ses 
deux  compagnons  en  lancent  deux  autres  qui  le 
tuent. 

Ces  trois  hommes  devaient  être  récompensés,  l'un 
pour  s'être  courageusement  défendu  et  les  deux  autres 
pour  l'avoir  défendu.  Pourrait-on  croire  ce  qui  arriva  ? 
Gauthier  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  Gasa- 
bianca, son  parent,  à  sept  années  d*eniprisonnement 
et  dix  années  de  surveillance. 

Ainsi,  l'homme  frappé  sans  motif  d'un  couteau,  avec 
intention  déclarée  de  donner  la  mort,  est  poursuivi  si, 
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pour  défendre  sa  vie,  il  se  permet  do  lancer  une  pierre. 
Et  il  arrive  pis  à  celui  qui  défend  son  parent  qu'on 
assassine  ! 

C'est  pousser  trop  loin  la  défense  des  pervers  j  contre 
laquelle  s'élèvent  quelques  hommes  éminenls. 

Qu'en  résulte-t-il?  Que  la  terreur  qu'inspire  les  scé- 
lérats devient  insurmontable,  puisqu'il  n'est  pas  même 
permis  de  se  défendre  contre  eux. 

On  lit  dans  le  Journal  d'Amiens  : 

Boyeldieu,  journalier  à  Eramecourt,  ayant  subi  une 
condamnation^  tire  un  coup  de  pistolet  sur  le  maire 
3e  la  commune,  deux  autres  coups  de  pistolet  sur  son 
père  à  lui,  puis  il  met  le  feu  à  quatre  fermes  apparte- 
nant aux  témoins  qui  avaient  déposé  contre  lui.  «  L'in- 
cendiaire, le  pistolet  au  poing,  menaçant  quiconque 
approcherait,  eut,  dit  le  journal,  l'affreux  courage 
d'assister  à  Tœuvre  de  destruction  afin  d^empêcher  le 
secours  d'arriver.  » 

Voit-on  d'ici  le  tableau  !  Quatre  fermes  en  flammes 
et  riocendiaire  seul  tenant  toute  la  population  en  échec 
avec  un  pistolet.  Au  point  de  vue  du  bon  sens,  il  n'y 
avait  qu'une  chose  à  faire.  C'était  de  l'abattre  d'un 
coup  de  fusil  et  d'éteindre  le  feu.  Mais,  le  lendemain, 
on  aurait  eu  affaire  au  procureur  impérial.  On  aima 
mieux  laisser  brûler  les  fermes:  voilà  jusqu'où  une 
longue  compression  peut  amener  une  population  cou- 
rageuse. C'est  ce  qneBatty  a  fait  de  ses  lions. 
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Il  faut  avoir  suivi  habituellcmenl  les  débats  des  cours 
d'assises  pour  se  figurer  jusqu'où  peut  aller  Tassurancc 
desbandiis:  plusieurs  d'enirc  eux  ne  dissimulent  rien 
et  calculent  au  contraire  que  plus  ils  montreront  d'au- 
dace, plus  ils  inspireront  de  terreur. 

Le  1 5  décembre  1 866,  la  cour  d'assises  de  la  Corrèzc 
jugeait  un  assassin  nommé  Denavcau,  qui  clait  depuis 
longlemps  la  terreur  du  pays;  Il  vivait  de  vol  et  tenait 
à  ce  qu'on  le  sût;  il  courait  toutes  les  nuits  armé  d'un 
fusil  qu'il  lirait  volontiers.  Il  volait  sur  la  grande  route 
des  gens  qui  le  connaissaient  parfaitement  et  qui  n'o- 
saient pas  se  plaindre. 

En  causant  amicalement  avec  un  cbasseur  qui  lui 
montrait  des  balles,  il  lui  disait  :  «  Cela  ne  vaut  rien^y) 
puis,  étalant  de  la  grosse  grenaille,  il  disait  :  (.iVoilà  qui 
est  bon  pour  la  chasse  aux  chrétiens.  »  —  Quand  il 
revenait  au  village,  on  lui  demandait  d'où  il  venait.  Son 
compagnon  d'aventures,  Lascaux,  répondait  agréable- 
ment :  c<  Nous  venons  de  la  foire  d^ empoigne v  (du  verbe 
empoigner).  Il  avait  brûlé  Irois  maisons  et  en  dernier 
lieu  tué  un  voyageur.  On  lui  accorda  les  circonstances 
atténuantes. 

J'ai  recueilli  de  nombreux  exemples  de  crimes  de 
toutes  sortes  et  de  ces  bandils  qui  clierchent  non  à 
tromper,  mais  à  effrayer  les  populations  au  milieu 
desquelles  ils  vivent.  On  retrouve  partout  les  mêmes 
détails,  des  lémoins  nombreux  qui  se  taisent  pendant 
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de  longues  années,  des  quantités  de  femnnies  outragées 
qui  gardent  pour  elles  leur  affront,  des  meurtres 
commis  au  milieu  des  villages,  les  voisins  s'enfuyant 
ou  fermant  leurs  portes  et  refusant  le  secours  que  les 
victimes  implorent;  enfin  quelque  gros  crime  provi- 
dentiellement découvert.  L'assassin  une  fois  arrêté,  la 
terreur  cesse,  la  colère,  longtemps  comprimée,  éclate; 
les  témoins  accourent  en  foule,  révélant  à  Tenvi  des 
circonstances  peu  honorables  pour  leur  courage  et  peu 
consolantes  comme  symptômes  et  échantillon  de  l'es- 
prit public. 

Quand  le  prestige  de  l'autorité  vient  fortifier  la  posi- 
tion des  malfaiteurs,  elle  devient  presque  inattaquable. 
M.  Plassiard,  parce  qu'il  était  maire,  a  pu,  pendant  de 
longues  années,  tyranniser  sa  commune  et  comprimer 
les  plaintes  de  la  population. 

Dans  Saônc-et-Loire,  le  maire  de  Longepierre  a  pu 
incendier  sa  commune  pendant  une  douzaine  d'années, 
sans  être  dénoncé. 

Dans  l'affaire  du  maire  Larose  (séquestration  et 
mauvais  traitements  sur  une  jeune  fille,  1865),  le  pré- 
sident reprochait  aux  témoins  leur  long  silence  ;  ils 
répondaient  qu'ils  étaient  de  trop  petites  gens^  auprès 
de  M.  le  maire.  Le  ministère  public  répondit  avec 
majesté  :  «  Sachez,  qu'en  France,  l'autorité  ne  fut 
jamais  un  bouclier  pour  les  malfaiteurs.  »  Mais  les 
petites  gens  auraient  pu  répondre  :  (f  Nous  savons  que 

II.  18 
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depuis  longtemps,  en  France,  le  ministère  public  ne 
fut  jamais,  qu'en  paroles,  un  bouclier  pour  les  té- 
moins.» 

La  présence  même  de  la  force  armée  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  les  spectateurs  d'un  crime  5  interve- 
nir, ou  seulement  à.  en  donner  avis.  A  Villemonble, 
un  parricide  fut  commis  sur  une  femme  de  70  ans.  La 
malheureuse,  dit  le  Siècle  du  18  août  1863,  jetait 
des  cris  désespérés,  en  appelant  au  secours  ;  mais  les 
voisins  redoutaient  tellement  M.,  qu'ils  n'osèrent  pas 
miencnir  y  ni  même  appeler  les  gendarmes  y  qui^  en  ce 
moment,  passaient  en  patrouille,  à  peu  de  distatice. 

Les  gens  qui  découvrent  un  délit  s'en  excusent 
auprès  de  la  justice.  Le  Constitutionnel  du  10  dé- 
cembre 1864,  rapporte  un  témoignage  qui  se  termine 
ainsi  :  «  Je  me  retourne  et  je  vois  deux  sergents  de 
ville  attirés  par  raltcrcation.  Je  ne  serais  pas  allé  les 
chercher;  mais,  ma  foi,  comme  ils  étaient  là,  je  leui 
ai  conté  raffaire.  » 

Voici  un  dialogue  entre  deux  hommes  au  moment 
où  l'un  découvre  une  grosse  friponnerie  de  l'autre. 

Le  Fripon. —  Que  faites-vous  là,  monsieur? 

—  Vous  le  voyez  bien.  Soyez  prudent  et  je  serai 
discret.  Je  ne  veux  que  m'éclairer,  non  point  que  vous 
soyez  digne  d'indulgence  ;  mais,  je  n'ai  jamms  dé- 
noncé personne,  même  ceux  qui  ne  le  méritent  que 
trop.  {Patrie^  19  mai  1865.) 
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Dénoncer  un  voleur,  c'est  Irès-vilain,  à  ce  qu'il 
parait  ou  très-dangereux,  puisque  tout  le  monde  s'en 
défend. 

Un  autre  résultat  de  la  terreur  inspirée  aux  honnêtes 
gens,  c'est  qu'en  cas  de  pur  accident,  et  lors  même 
qu'ils  ne  contrarieraient  aucun  malfaiteur,  ils  n'osent 
pas  secourir  les  gens  en  danger.  //  faut  attendre  la 
jmtice. 

J'ai  vu  une  femme  qui  s'était  jelée  dans  son  puits  , 
au  milieu  de  la  nuit,  y  rester  plus  d'une  heure,  son 
mari  n'osant  pas  la  retirer.  Il  est  allé  réveiller  l'adjoint 
qui  est  allé  réveiller  le  maire,  qui  a  fait  retirer  la 
femme;  elle  était  alors  parfaitement  morte. 

A  Saint-Florent,  la  sœur  du  sieur  D.  le  trouve  pendu; 
elle  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de  s'enfuir  de 
la  maison.  Peu  à  peu,  les  voisins  accourent  et  se  grou- 
pent autour  du  corps.  «  L'un  d'eux  finit  par  émettre 
l'avis  qii^on  pourrait  bien  couper  la  corde,  et  essayer 
de  rappeler  le  sieur  D.  à  la  vie;  mais  ime  voix  s'éleva 
pour  protester  :  On  ne  doit  rien  faire  en  Pabsence  de 
V autorité^  dit  quelqu'un,  et  ce  quelqu'un,  suivant 
noire  correspondant,  n'était  autre  qu'un  médecin. 

«  Une  demi-heure  plus  tard,  arrive  le  juge  de  paix, 
suivi  de  son  greffier;  alors  on  s^ empresse  de  détacher 
le  sieur  D.,  dont  le  corps  avait  conservé  toute  sa  cha- 
leur.  Le  docteur,  qui  avait  prêté  l'appui  de  sa  parole 
et  de  son  exemple  ft  une  erreur  déplorable,  se  hâta 
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d'administrer  au  malheureux  les  remèdes  les  plus 
énergiques,  mais  tout  fut  inulile  ;  le  sieur  D.  était  bien 
mort,  yy  {Constilutionnel^  15  février  1865.) 

Je  renvoie  aux  pièces  justifleatives  cinq  exemples  de 
gens  qui,  par  crainte  d'empiéter  sur  le  domaine  de  la 
police  et  de  se  faire  des  affaires  avec  elle,  refusent  : 
1"*  de  laisser  éteindre,  avant  l'arrivée  de  la  gendar- 
merie, un  incendie  allumé  dans  leur  propre  habitation  ; 
.  2"*  de  retirer  de  l'eau  leur  père  qui  s'y  noie;  3°  de 
secourir,  avant  l'arrivée  des  gendarmes,  leur  gendre 
et  mari  blessé  d'un  coup  de  pistolet;  4**  de  recevoir 
chez  eux  des  gens  qui  ne  sont  encore  qu'à  moitié  gelés 
ou^  à  moitié  noyés,  mais  qui  le  sont  (out  à  fait  quand 
le  secours  privilégié  arrive.  (Voir  aux  pièces  justifica- 
tives, n''  5.) 

De  combien  de  violences  et  de  persécutions  a  dû  se 
rendre  coupable  Tadministralion  française,  pour  arri- 
ver à  terrifier  ainsi  la  population  et  à  éteindre  en  elle 
non-seulement  les  sentiments  d'humanité,  mais  même 
les  sentiments  de  famille. 

L'intervention  de  la  population  dans  les  actes  qui 
concernent  sa  propre  défense  est  si  antipathique  à  Tau-, 
torité,  qu'elle  évite  de  la  lui  demander,  même  sous  sa 
propre  direction. 

L'article  475  du  Code  pénal,  §  l'i,  donne  aux  agents 
de  l'autorité,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  le  droit  de 
demander  main-forte  aux  assistants.  Ils  n'usent  jamais 
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de  ce  droit  :  Si  la  population  s'accoutumait  à  maintenir 
elle-même  sa  sécurité,  sous  la  direction  de  Tautorité, 
ridée  pourrait  bien  lui  venir  de  la  maintenir  plus  tard, 
sans  la  direction  de  l'autorité.  L'autorité  serait  donc 
privée  du  plaisir  d'intervenir,  dans  tous  les  cas  où  elle 
est  inutile. 

Il  est  clair  qu'une  population  qui  n'ose  ni  résister  à 
un  malfaiteur,  ni  réchauffer  un  homme  à  moitié  gelé, 
ni  éteindre  les  incendies,  ni  tirer  de  l'eau  ses  pères  et* 
ses  femmes,  est  une  population  stupidifiée  :  tant 
qu'on  la  maintiendra  dans  ces  dispositions,  on  pourra 
bien  avoir  un  troupeau  de  moutons  bien  docile  et 
facile  à  conduire,  à  l'aide  d'un  simple  chien  de  Brie; 
mais  on  n'aura  pas  de  nation,  ni  de  citoyens  ! 


CHAPITRE  XXXVI 


Dm  dMIto  mraox«* 


On  nous  dit  que  tous  les  Français  sont  égaux  devant 
la  loi  ;  et  il  y  a  de  bonnes  gens  qui  le  croient. 

J'espère  avoir  diminué  le  nombre  de  ces  bonnes  gens 
et  je  vais  m'efforcer  de  le  diminuer  encore. 

La  loi,  nous  i*avons  déjà  fait  remarquer,  n'est  pas 
une  richesse;  elle  ne  produit  et  ne  rapporte  rien.  Elle 
est  une  protection,  un  abri,  un  mode  de  conservation 
pour  les  richesses  et  les  produits  déjà  obtenus. 

Cette  protection  est-  elle,  je  ne  dis  pas  également 
promise  (cela  est  indifférent),  mais  est-elle  également 
accordée? 

Le  vol  rural  est-il  poursuivi  comme  le  vol  urbain? 

Le  ministère  public  protége-t-il  les  récoltes,  les  bois, 
les  fruits,  le  poisson,  le  gibier,  entre  les  mains  du 
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cultivateur  ou  du  propriétaire  foncier,  comme  il  les 
protège  entre  les  mains  du  citadin?  Voilà  la  question. 
Eh  bien,  celte  question  n'en  est  une  pour  personne. 
Tous  savent  bien  qu'en  fait,  le  cultivateur  n'est  protégé 
contre  aucune  espèce  de  maraude,  ni  de  pillage  ;  mais 
quelques-uns  croient  que  cela  arrive  fortuitement,  sans 
ordrej  sans  système  arrêté.  Tous  ne  savent  pas  qu'il  y 
a  là-dessous  un  plan  invariable  dont  nous  allons  appor- 
ter les  preuves. 

Indiquons-en.  d'abord  les  motifs.  Il  y  a  en  France 
deux  populations,  celle  des  privilégiés  et  celle  des  parias. 
liCs  parias,  c'est  l'agriculture,  et,  en  termes  plus  géné- 
raux, la  campagne.  Parmi  les  privilégiés,  il  y  a  une 
«  singulière  classe  ;  c'est  cette  masse  de  vagabonds  et  de 
fainéants  qui  trouve  moyen  de  se  faire  gratuitement 
nourrir  par  les  travailleurs.  Si  le  gouvernement  vou- 
lait bien  en  prendre  la  peine,  il  y  a  longtemps  qu'il 
aurait  fait  disparaître  cette  lèpre  de  la  civilisation  ; 
mais,  jusqu'ici,  il  n'a  pas  voulu  la  prendre  et,  dès 
lors,  la  question  a  été  celle-ci  :  Qui  sera  chargé  de 
nourrir  ces  vauriens?  Les  privilégiés  ont  dit  :  Nous  ne 
nous  en  chargeons  certainement  pas  ;  débarrasses^-nous 
d'eux.  —  Eh  bien ,  a  dit  l'administration  ;  il  n'y  a 
qu'un  parli  à  prendre  :  c'est  de  les  reverser  sur  les 
campagnes.  Elles  ne  refuseront  pas,  elles  ;  elles nerefu- 
sent  rien. 

Pour  cela,  il  Hillait  deux  choses  :  punir  sévèrement 
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les  délits  commis  dans  les  villes  et  les  centres  de  po-  I 

pulation  et  laisser  impunis  les  délits  commis  dans  les 
campagnes.  On  était  sûr,  dès  lors,  que  tous  les  marau- 
deurs se  porteraient,  de  préférence,  là  où  la  répression 
n'existerait  pas. 

C'est  par  suite  de  ce  raisonnement  qu'a  paru  la  série 
de  circulaires  émanées  du  ministère  de  la  justice  et 
constamment  reproduites  par  les  parquets  :  on  compo- 
serait un  volume  de  ces  circulaires.  Il  faut  en  citer 
quelques-unes  comme  échantillon. 

Le  8  mars  18i7,  M.  Pasquier,  garde  des  sceaux, 
écrivait  :....«  Enfin  (et  c'est  peut-être  ici 
la  principale  cause  de  Taccroissement  progressif  qu'a 
éprouvé  cette  partie  des  dépenses  publiques  pendant  t 
les  deux  dernières  années)  on  a  trop  multiplié  les  in- 
formations et  poursuites  d'oflice,  sur  des  plaintes 
légères,  quelquefois  même  insignifiantes^  qui  n'inté- 
ressaient pas  essentiellement  Tordre  public  et  qui  sou- 
vent n'avaient  d'autre  but  que  de  satisfaire  des  pas- 
sions ou  des  haines  particuHèreSy  des  intérêts  de  vanité 
oti  d'amour-propre^  ou  de  procurer,  aux  dépens  de 
l'État  et  sans  aucune  espèce  d'utilité  pour  l'ordre  so- 
cial, la  réparation  de  quelques  torts  légers  que  des  par- 
ticuliers auraient  subis  dans  leur  personne,  leur  hon- 
neur ou  leur  propriété.  » 

La  situation  commence  à  se  dessiner. 

1*  L'ordre  social  n'est  point  intéressé  à  ce  que  des 
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loris  légers  subis  par  des  parliculiers,  dans  leur  per- 
sonne,  leur  honneur  ou  h\xv 'propriété ,  soient  réparés. 
On  les  protégera  énergiquement  sur  tous  les  autres 
points,  si  toutefois  il  en  existe. 

2""  Ainsi,  s'ils  sont  déshonorés,  mais  pas  complète» 
ment;  battus,  mais  pas  bien  fort;  dépouillés,  mais  en 
partie  seulement,  la  répression  sera  sans  ulililé  pour 
V ordre  social. 

Le  20  novembre  1829,  M.  de  Courvoisier  reproduit 
en  d*aulres  termes  la  circulaire  de  M.  Pasquier  : 

c<  Monsieur  le  procureur  général ,  j'appellerai  de 
nouveau  votre  attention  sur  Ténormité  des  frais  de 
justice  criminelle;  je  recommande  cet  objet  à  tous  vos 
soins.  Veillez,  je  vous  prie,  ù  ce  qu'il  ne  soit  donné 
suite  à  la  plainte  d'une  partie  civile  qu'après  la  consi- 
gnation des  frais  (voilà  ce  qu'on  appelle  la  justice  gra- 
tuite), à  moins  que  le  délit  n'ait  compromis  l'ordre 
public  ou  que  l'indigence  ne  soit  constatée.  »  (Voilà  ce 
qu'on  appelle  l'égalité  devant  la  loi.) 

Le  16  août  1842,  M.  Martin  (du  Nord)  rappelait  ces 
circulaires  et  les  appuyait  de  nouveau. 

c<  Mes  prédécesseurs  ont  recommandé  constamment 
aux  magistrats  du  ministère  public  d'user  de  la  plus 
grande  circonspection  dans  l'initiative  des  poursuites. 
Ces  magistrats  ne  doivent  agir  d'office  qu'après  s'être 
assurés,  par  des  renseignements  recueillis  avec  soin, 
que  les  délits  qui  leur  sont  dénoncés  intéressent  véri- 
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tablement  la  vindicte  publique.  Je  vous  prie  de  vérifier 
si  vos  substituts  se  conforment  à  ces  intentions.  » 

On  me  dira  peut-être  que  rien,  jusqu'ici,  n'indique 
que  c'est  sur  l'agriculture  que  le  défaut  de  protection 
doit  frapper.  Mais  d'abord,  du  moment  où  il  eSt  ques- 
tion d'économies,  il  est  suffisamment  clair  que  c'est 
sur  l'agriculture  qu'elles  doivent  tomber.  S'il  était 
question  de  largesses,  ce  serait  autre  chose.  Mais,  pour 
plus  d'évidence,  oh  peut  consulter  les  circulaires  des 
procureurs  généraux  commentant  les  circulaires  mi- 
nistérielles. 

Voici  celle  de  M.  Grenier,  procureur  général  à  Di- 
jon. Elle  est  du  4  mars  1842  : 

a  II  convient  que  les  offenses  légères  envers  les  par- 
ticuliers, et  la  plupart  des  contraventions  rurales  sont 
de  ce  nombre^  ne  donnent  pas  lieu  à  une  poursuite  d'of- 
fice! !  !  (Est-ce  clair?)  .  .  .  Les  intérêts  du  trésor  com- 
mandent une  juste  réserve,  et  l'action  du  ministère 
public  ne  peut  être  mise  en  mouvement  par  toutes  les 
parties  lésées  ou  les  passions  qui  la  sollicitent,  lorsque 
la  loi  leur  a  ouvert  une  action  directe  et  person- 
nelle. » 

On  remarquera,  dans  toutes  ces  circulaires,  d'abord 
la  question  d'argent  dominant,  comme  je  Tai  déjà  fait 
remarquer,  toutes  les  autres;  ensuite  cette  indication 
malveillante  à  l'adresse  des  gens  qui  se  plaignent.  Us 
sont  mus  par  des  haines  particulières^  des  passions^ 
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des  intérêls  de  vanité  ou  à' amour-propre .  Ce  n'est  pas 
assez  de  les  cconduire ,  il  faut  encore  les  maltraiter. 
C'est  plus  commode,  et  puis  on  imagine  que  c'est  une 
excuse.  En  réalité,  c'est  une  passion  fort  légitime  que 
celle  que  nous  avons  tous  de  conserver  notre  propriété, 
au  lieu  de  la  laisser  piller.  C'est  un  intérêt  d'amour- 
propre  très-excusable  que  celui  qui  nous  porte  à  désirer 
de  n'être  pas  habituellement  baltus,  même  légèrement. 
Et  rien  ne  me  semble  plus  louable  que  la  haine  par- 
ticulière que  nous  ressentons  pour  les  frais  de  justice 
qu'impose  la  poursuite  civile,  suite  obligée  de  l'absten- 
tion du  ministère  public. 

Au  surplus,  ces  paroles  sont  textuellement  les  mêmes 
que  prononcent,  en  toutes  rencontres,  les  avocats  des 
délinquants  et  les  communistes  de  toutes  les  profes- 
sions. A  les  entendre,  les  procès-verbaux  sont  tous  des 
actes  de  vengeance;  ils  proviennent  tous  de  la  haine 
et  des  mauvais  instincts  des  gardes.  On  ne  peut  s'éton- 
ner que  des  ennemis  de  la  propriété  et  des  avocats  qui 
ont  une  cause  à  défendre  se  permettent  ces  attaques, 
puisqu'ils  les  puisent  dans  les  circulaires  du  ministère 
de  la  justice. 

Il  est  à  remarquer  que  la  suppression  de  la  pour- 
suite par  le  parquet  produit  non-seulement  une  éco- 
nomie sur  Jcs  frais  de  justice  payés  par  l'État,  mais  en- 
core, en  cas  de  poursuite  civile,  une  augmentation  sur 
les  Irais  de  justice  payés  à  l'État  par  les  particuliers. 
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de  sorle  que  le  Trésor  trouve  à  cela  un  double  profil. 

Le  même  motif  porte  tous  les  gens  de  loi  à  restreindre 
la  poursuite  d'office,  pour  forcer  leurs  clients  à  se  por- 
ter partie  civile  ej  à  faire  des  frais  qui  leur  profitent, 
pour  la  majeure  partie. 

Maintenant,  suivons,  dans  l'application,  les  résultats 
des  circulaires  ministérielles. 
.  S'il  n'y  a  pas  de  circonstances  aggravantes,  aucun 
fait  de  maraude  ou  de  pillage  rural  n'est  poursuivi  par 
le  ministère  public.  On  peut  dépouiller,  en  entier,  les 
vergers,  les  vignes,  les  bois,  les  prairies,  les  champs, 
c'est-à-dire  la  totalité  des  terrains  consacrés  à  la  cul- 
ture, le  ministère  public  regarde  et  dit  :  a  Portez-vous 
partie  civile  ;  »  c  'est-à-dire  :  donnez  au  fisc  et  aux 
hommes  de  loi  beaucoup  d'argent  pour  obtenir  la  fa- 
veur... la  faveurde  quoi?...  delà  contrainte  par  corps; 
c'est-à-dire  la  faveur  d'être  admis  à  nourrir,  à  vos  frais, 
les  délinquants  qui  vous  ont  porté  préjudice.  Et,  main- 
tenant que  la  contrainte  par  corps  n'existe  plus,  on 
aura  à  faire  les  mêmes  dépenses,  sans  autre  perspec- 
tive que  le  plaisir  de  les  payer. 

La  Gazette  des  Tribunaux  du  6  juin  1861  raconte 
le  procès  de  Jacques  Calebat,  qui,  ayant  faim,  vola 
deux  poignées  de  pruneaux  et  une  poignée  de  noix  chez 
un  épicier.  Il  fut  saisi  par  un  agent  de  police,  et,  le  mi- 
nistère public  ayant  requis  contre  lui  ^application 
indulgente  de  la  loi,  il  fut  heureux  d'en  être  quitte 
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pour  un  mois  de  prison.  Il  aurait  dû  avoir  au  minimum 
un  an.  (Art.  401.) 

Pourquoi  ce  pauvre  homme  n'allait-ii  pas  voler  des 
prunes  dans  les  champs?  Le  ministère  public  ne  s'en 
serait  point  mêlé,  et  probablement  le  propriétaire  non 
plus.  Dans  tous  les  cas,  il  n'aurait  eu  que  dix  francs 
d'amende  au  maximum. 

L'enlèvement  du  grain  chez  un  boulanger  est  un 
vol;  mais  l'enlèvement  du  grain  chez  le  cultivateur 
par  les  batteurs,  qui  ont  l'habitude  de  s'en  remplir  les 
poches,  n'est  jamais  poursuivi,  non  plus  que  l'enlève- 
ment de  la  pâte  ou  du  pain  par  ceux  qui  sont  chargés 
de  le  faire. 

La  même  partialité  existe  dans  la  loi,  et  c'est  un  peu 
l'excuse  du  ministère  public.  La  loi  aussi  a  voulu 
mettre  le  citadin  et  le  négociant  à  l'abri  du  marau- 
deur, et,  pour  alleindrece  bul,  rcjcler  celui-ci  sur  le 
cultivateur.  Voilà  pourquoi  nous  trouvons  la  gradua- 
tion de  peines  suivante,  qui,  sans  cela,  ne  pourrait  pas  - 
être  expliquée. 

Art.  475  du  code  pénal,  g  15.  —  Ceux  qui  dérobe- 
ront, sans  circonstance  aggravante,  des  récoltes  ou  au- 
tres produclions  utiles  de  la  teire  qui^  avant  d'être 
saustraiteSy  n'étaient  pas  détachées  du  sol,  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  6  à  iO  fr. 

Art.  388.  —  Quiconque  aura  commis  ou  tenté  de 
commettre  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  ou  de  pierres 
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dans  les  carrières,  sera  puni  d'une  amende  de  16  d 
200  fr.^  et  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus. 

Le  mot  production  utile  de  l'article  475  compi'end 
les  bois  sur  pied.  Par  le  mot  vente  de  bois,  l'article  388 
entend  bois  coupé.  Ainsi,  le  vol  du  bois  sur  pied  ne 
peut  entraîner  qu'une  amende  de  10  fr.  au  plus;  et 
un  vol  tout  semblable,  ou  seulement  la  tentative  d'un 
vol  tout  semblable  de  bois  coupé  peut  entraîner  200  fr. 
d'amende  et  la  peine  énorme  de  cinq  ans  de  prison  ; 
d'où  il  résulte  que  le  maraudeur  va  toujours  couper 
du  bois  sur  pied  et  n'enlève  jamais  le  bois  déjà  abattu. 

On  comprend  le  résultat. 

liC  bois  sur  pied,  c'est  le  bois  du  propriétaire;  le 
bois  coupé,  c'est  le  bois  du  négociant  qui  l'a  acheté. 
.  On  a  voulu  protéger  celui-ci,  et  pour  cela  on  a  livré 
l'autre. 

La  peine  de  un  à  cinq  ans  de  prison  est  la  peine  du 
'vol  simple  et  sans  circonstances  aggravantes.  Le  but 
du  §  15  de  Tarticlc  ^75,  cité  plus  haut,  est  de  bien 
établir  que  le  vol  de  récoltes  ou  autres  produits  utiles 
de  la  terre  non  détachés  du  sol  n'est  point  un  vol, 
mais  seulement  une  contravention  de  l'espèce  la  plus 
légère» 

Le  vol  de  récoltes  où  autres  produits  utiles  de  la  terre 
non  détachés  du  sol  est  assimilé  par  la  loi  h  la  désobéis^ 
sance  au  ban  de  vendange^  de  sorte  que  l'homme  qui 
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vendange  sa  vigne  avant  l'époque  flxée  par  les  règle- 
ments, et  celui  qui  vendange  à  son  profit  la  vigne  d'au- 
trui,  doivent  être  punis  de  la  même  peine. 

Il  est  bien  entendu  que  la  punition  de  ce  dernier  ne 
peut  être  obtenue  que  par  la  poursuite  directe  aux  frais 
du  propriétaire.  Le  ministère  public  se  réserve  pour  les 
cas  où  il  est  possible  de  poursuivre  le  propriétaire,  et, 
quand  on  le  peut,  on  n'y  manque  guère.  On  le  fait 
même  quand  il  semble  qu'on  ne  le  peut  pas.  Par  exem- 
ple, dans  un  canton  voisin  de  Paris,  un  propriétaire 
avait  rassemblé  ses  gerbes  en  moyettes  ou  meules.  De 
nombreux  épis  s'étant  détachés  ou  rompus,  et  demeu- 
rant  sur  la  place  après  l'enlèvement  de  la  moyelte,  le 
propriétaire  les  ramassa.  Le  juge  de  paix,  en  ayant  été 
instruit,  considéra  ce  ramassage  comme  une  opération 
de  glanage,  et  verbalisa  contre  le  propriétaire  qui 
avait  ramassé  ses  propres  épis.  Cette  poursuite  et  cette 
condamnation  indiquent  d'autant  mieux  le  parti  pris 
de  tourmenter  le  propriétaire,  et  lui  seul,  que  quand 
un  acte  de  glanage  est  commis  indûment  par  un  autre 
que  le  propriétaire,  il  n*est  jamais  réprimé  d'office. 

En  presque  toute  circonstance,  le  délinquant  est 
beaucoup  plus  ménagé  que  le  propriétaire.  En  1861, 
M.  Soual  (Tarn)  vendangea,  quelques  jours  avant  l'épo* 
que  fixée  par  l'arrêté,  sa  vigne  dont  on  lui  volait 
les  produits.  Procès- verbal^  citation,  condamnation^ 
amende  et  frais  accessoires  :  16  fr« 
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Un  des  maraudeurs  qgi  avaient  dévasté  la  vigne  de 
M,  Soual,  et  qui  l'avaient  forcé  à  vendanger  avant  le 
jour  fixé,  fut  appelé  à  la  même  audience,  par  un  billet 
d'avis,  sans  procès -verbal.  Le  billet  d'avis  lui  coûta 
25  centimes;  il  fut  condamné  à  1  fr.  d'amende;  to- 
tal :  1  fr.  25. 

On  condamne  à  16  fr.  celui  qui  vendange  sa  vigne, 
et  à  1  fr.  25  celui  qui  vendange  la  vigne  d'autrui. 

On  a  si  complètement  découragé  les  propriétaires, 
que  dans  certaines  localités  ils  ne  se  défendent  plus^ 

Il  s'est  passé  un  fait  remarquable  à  T...  (Saône-et- 
Ix)ire). 

Un  vieux  délinquant  et  sa  famille  vivaient  depuis 
cinquante  ans  des  vols  de  bois  qu'ils  commettaient 
journellement  et  que  personne  ne  réprimait  plus.  Ils 
étaient  heureux  et  (ranquilles,  lorsque  la  discorde  se 
mit  parmi  eux.  Les  enfants,  s'étani  mis  en  ménage^sc 
disputèrent  le  droit  do  voler  dans  les  bois  les  plus  rap- 
prochés de  T...  L'union  de  cette  famille  allait  être  dé- 
truite, lorsque  l'autorilé  du  père  intervint.  Il  leur  dé- 
clara  qu'il  voulait  bien  leur  partager  ses  biens  de  son 
vivant.  Il  divisa  les  forêts  voisines  de  T...  en  autant  de 
parts  qu'il  avait  d'enfants,  et  il  les  fit  tirer  au  sort.  Il 
s'était  réservé  la  forêt  de  G..  ..y  pour  son  allotissement 
et  celui  de  sa  fille  aînée.  Cette  sage  décision  du  père 
de  famille  fut  religieusement  observée  par  les  enfants, 
et  ils  conlinuèrent  à  piller  avec  ordre  et  méthode  les 
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forêts  du  voisinage,  en  vertu  des  droits  que  leur  avait 
transmis  leur  père. 

L'extension  du  maraudage  va,  en  certains  lieux, 
jusqu'à  rendre  la  récolte  nulle  pour  le  propriétaire. 
M.  G...,  ancien  député,  a  arraché  un  bois  dont  il  ne 
pouvait  protéger  la  superficie.  De  nombreux  vergers 
ont  été  détruits  pour  la  même  raison.  Les  truffières, 
dit  l'Écho  de  Vésone  du  3i  octobre  1860,  sont  récol- 
tées  avant  leur  maturité,  parce  que  les  maraudeurs  de 
nuit  ne  l'altendent  pas.  De  nombreuses  propriétés  se 
vendent  par  suite  des  contrariétés  de  toutes  sortes  que 
produisent  le  maraudage  et  le  braconnage. 

Par  extension,  les  vols  ruraux  sont  fréquemment 
impunis,  lors  même  qu'ils  portent  sur  autre  chose 
que  sur  les  récoltes.  Par  exemple,  en  1859,  deux  pe- 
tites roues  furent  volées  chez  un  maréchal  de  la  com- 
mune de  la  Selle,  près  Autun.  Ces  roues  furent  saisies 
sur  le  département  de  la  Nièvre,  en  la  possession  du 
voleur,  cl  restituées  au  maréchal.  Procès-verbal  fut 
dressé  par  le  garde  champêtre  et  remis  au  procureur 
impérial  de  Chateau-Chinon,  qui  refusa  de  poursuivre 
le  prétendu  vol  de  roues.  Le  fait  peut  paraître  in- 
croyable ;  mais  j'étais  alors  maire  de  la  Selle  ;  j'ai,  entre 
les  mains,  sa  lettre  et  les  autres  preuves  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance. 

Tout  le  monde  connaît  les  énormes  tromperies  com- 
mises sur  les  engrais.  M.  Ménard,  prime  d'honneur  du 
II.  11) 
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Cher,  a  abandonné  Tusage  du  noir  animal,  par  suit43 
des  falsifications. 

M.  Bobierre  a  constaté  qu'en  dix  ans,  il  était  entré,  à 
Nantes,  1,887,212  hectolitres  de  noir  animal,  repré- 
sentant une  valeur  de  18,872,120  fr.;  et  2,500,000 
hectolitres  de  tourbe  pulvérisée,  destinée  à  la  falsifi- 
cation de  ce  même  noir.  La  falsification  a  donc  été  de 
plus  de  100  p.  100,  et  le  vol  de  plus  de  25,000,000  fr. 

Quand  le  cultivateur  use  de  représailles  et  falsifie 
ses  produits,  il  est  poursuivi  à  outrance.  C'est  très-bien 
fait;  mais  l'équité  exigerait  que  ses  falsificateurs  le 
fussent  également. 

Arthur  Young  dit  :  «  Assurez  à  un  homme  la  pos- 
session d'une  roche  nue,  et  il  en  fera  un  jardin.  » 

Arthur  Young  entend  par  là  qu'il  faut  aussi  lui  en 
assurer  la  récolte.  Autrement,  le  jardin  retournera  à 
l'état  de  roche  nue. 


CHAPITRE  XXXVII 


■orala  pvbliqne.  —  Gonaidérations  génértâmu 


Je  ne  voudrais  pas  qu'on  me  prît  pour  un  détracteur 
du  présent  et  un  laudator  temporis  acti.  Je  croîs 
qu'aucun  sîècle  n'a  jamais  approché  du  nôtre,  pour 
tout  ce  qui  tient  au  progrès  des  sciences!  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  des  sciences  mathématiques,  chimiques 
et  industrielles  ;  il  s'agit  aussi  des  sciences  gouverne- 
mentales et  sociales,  qui  marchent  à  grands  pas,quoi- 
qu'à  travers  bien  des  vicissitudes,  bien  des  reculs  et 
bien  des  fautes. 

Mais,  il  y  a  une  science  qui  ne  marche  pas  du  même 
pas,  en  France  du  moins,  et  qui  marche  même  d'un 
pas  inverse,  c'cst-à*dire  qu'elle  rétrograde.  Cette 
science-là,  c'est  la  science  de  la  morale. 

Il  ne  saurait  eti  être  autrement,  lorsque  la  pierre 
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fondamenlale  de  notre  ordre  social  est  un  mensonge  et 
une  déception. 

Dans* les  pays  où  les  privilèges  ont  une  existence 
officielle  et  avouée,  il  peut  y  avoir  injustice,  inégalité, 
partialité ,  il  n'y  a  pas  fourberie  :  mais,  dans  un  pays 
où  les  privilèges  ont  tout  envahi,  tout  en  voulant  faire 
croire  qu'ils  n'existent  pas,  la  nation  entière  se  com- 
pose de  dupes,  d'une  part,  et  de  faiseurs  de  dupes,  de 
l'autre. 

Une  atteinte  aussi  colossale  portée  à  la  morale  pu- 
blique ne  peut  manquer  de  réagir  et  de  se  répercuter 
sur  les  actes  de  la  vie  professionnelle  et  sur  les  transac- 
tions d'aflaires,  d'où  le  mal  se  répand  jusque  dans  les 
menus  détails  de  la  vie  privée. 

Quand  on  voudra  moraliser  les  masses,  il  faudra 
commencer  j)ar  moraliser  ceux  qui  leur  donnent 
l'exemple.  Il  faudra  ouvrir  au  travail  honorable  les 
routes  de  la  fortune,  qui  lui  sont  aujourd'hui  soigneuse- 
ment fermées,  et  les  fermer  à  la  spéculation  déloyale 
qui  en  jouit  seule  aujourd'hui. 

Il  faudra  supprimer  ces  intermédiaires  inutiles  qui 
se  sont  créé,  partout,  des  monopoles  à  forme  légale  et 
qui  se  jettent  à  la  traverse  de  toutes  les  affaires,  pour  y 
introduire  un  brigandage  effréné.  Il  faudra  introduire 
la  liberté  des  transactions  entre  Français  et  Français, 
comme  on  Ta  introduite  entre  Français  et  étrangers. 
Il  faudra  surtout  permettre  la  révélation  des  fraudes 
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et  supprimer  cette  loi,  le  fléau  de  notre  commerce  et 
la  honte  de  noire  époque,  qui  frappe  celui  qui  a  crié 
haro  sur  un  voleur.  Si  Ton  voulait  frapper  quelqu'un, 
ce  devrait  être  celui  qui  ne  crie  pas  :  il  est  à  moitié 
complice  de  celui  qu'il  devrait  démasquer. 


CHAPITRE  XXXYIII 


Fmades  oomm«rclalMi  •!  ladnstriellMi. 


Nous  sommes  dans  le  siècle  du  Puff  ;  c'est  par  son 
secours  que  se  sont  créées  la  plupart  des  grandes  fortu- 
nes de  notre  époque.  Nous  nous  sommes  moqués  des 
Américains  quand  ils  ont  nommé  Barnum,  leur  grand 
pufliste,  membre  du  corps  législatif;  mais  les  Améri- 
cains ont  prétendu  qu'ils  le  voyaient,  depuis  longtemps, 
siéger  au  Corps  législatif  français. 

Quels  exemples  choisirons -nous  parmi  ces  actes  de 
honteux  et  gigantesque  brigandage  qui  ont  désolé  et 
démoralisé  notre  pays  ? 

Un  ministre  en  a  cité  deux  dans  la  séance  du  Corps 
législatifdu  28  mars  1867: 

<c  On  a  vu  une  Société  des  carrières  Montmartre.  On 
pouvait  croire  que  cette  société  possédait  des  carrières 
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assez  riches  pour  bâtir  tout  un  quartier  de  Paris  : 
Eh  bien  ^  la  société  n*avait  pas  de  carrières  du  tout. 

«  Dans  une  autre  affaire,  on  avait  apporlé,  de 
cent  lieues  de  distance,  du  minerai  sur  la  mine  qu'on 
offrait  aux  actionnaires.  » 

En  voici  un  troisième  : 

Un  homme  qui  ne  possédait  rien,  le  sieur  Hougron, 
achète  à  crédit  pour  3,500,000  fr.  de  terrains  auprès 
de  Brest.  Ces  terrains  valaient  à  peu  près  3  fr.  le  mètre  • 
carré  :  il  les  acheta  à  raison  de  11  fr.,  mais,  comme  il 
comptait  bien  ne  jamais  les  payer,  cette  circonstance 
lui  était  indifférente.  Il  bâtit  là-dessus  le  projet  d'une 
société  gigantesque,  la  Société  des  ports  de  Brest  :  il  va 
faire  de  Brest  un  second  Marseille,  un  port  de  commerce 
qui  laissera  bien  loin  derrière  lui  celui  de  Liverpool. 

Les  terrains  étaient  élevés  de  60  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer  ;  ils  étaient  placés  loin  du  port;  ils  ne 
pouvaient  être  reliés  avec  lui,  en  étant  séparés  par  des 
obstacles  insurmontables  et  notapiment  par  le  chemin 
de  fer.  On  ne  pouvait  pas  même  construire  des  maisons 
sur  ces  terrains,  d'abord  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'eau, 
ensuite  parce  qu'ils  n'étaient  qu'une  suite  d'escarpe- 
ments et  de  ravins. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  constructions  étaient  rendues 
impossibles  par  des  servitudes  militaires  qui  frappent 
les  dix-ncul  vingtièmes  de  ces  terrains. 

Dans  ces  conditions,  M.  Hougron  trouve  un  associé. 
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M.  Dautrevaux,  avec  lequel  il  constitue  une  société  au 
capital  de  12  millions,  dont  4,500,000  doivent  être  le 
bénéfice  des  deux  fondateurs.  Il  trouve  aussi,  à  Paris, 
un  notaire,  M*  Pascal,  pour  passer  son  acte  de  société  ; 
puis,  à  l'aide  d'annonces  monstres  dans  tous  les  jour- 
naux, payées  par  Dautrevaux  et  qui  montèrent  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs,  il  trouve  des  action- 
naires. Il  fait  voir  au  notaire  des  souscriptions  pour 
•  8  millions  :  elles  étaient  en  gi:ande  partie  fictives  ; 
mais  le  notaire  voulut  bien  s'en  contenter.  Hougron 
convoque  une  assemblée  générale  composée  d'action- 
naires qui  ne  possédaient  aucune  action  ;  il  leur  en 
prêta  pour  les  faire  entrer  à  l'assemblée.  Le  secrétaire 
cependant  en  possédait  une,  mais  le  président  n'en 
possédait  pas.  Cette  commission,  qui  n'avait  aucun  in- 
térêt dans  l'affaire,  vola  tout  ce  que  Hougron  voulut, 
et  notamment  la  délivrance  des  16,000  actions  de 
500  fr.  qu'il  s'était  réservées. 

La  conclusion  et  morale  de  tout  cela  fut  que 
MM.  Hougron  et  Dautrevaux  vidèrent  la  caisse  et  volè- 
rent 1,568,640  fr. 

Il  est  vrai  que  M.  Dautrevaux  fut  condamné  par  con- 
tumace à  25  fr.  d'amende  et  un  an  d'emprisonnement  ; 
mais  on  pense  bien  qu'il  n'avait  pas  attendu  le  juge- 
ment et  qu'il  était  hors  de  France  avec  sa  part  de 
butin. 

M*  Pascal  ne  fut  pas  même  mis  en  cause.  La  respon- 


FRAUDES  COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES.  297 

sabilité  des  officiers  ministériels  n*est  presque  jamais 
sérieuse  pour  aucun  des  actes  de  leur  ministère. 

Les  gens  de  loi  regardent  ordinairement  la  Jiberté  de 
tromper  comme  faisant  partie  de  la  liberté  des  affaires. 
Ils  l'aiment  même  assez  parce  qu'elle  engendre  de  beaux 
et  fructueux  procès;  et  le  28  mai  1867,  au  Corps 
législatif,  la  loi  sur  les  sociétés  ayant  amené  dans  la 
discussion  cette  question  des  actionnaires  perpétuelle- 
ment attirés  et  perpétuellement  volés,  un  avocat  célèbre 
répondit  :  a  Tant  pis  pour  eux.  »  [Vx  victisl) 

C'était  prendre  gaillardement  les  choses,  et  il  ne  fut  pas 
le  seul.  Un  orateur  officiel,  homme éminenl  et  sérieux 
aussi,  parla  gaiement  des  actionnaires  et  de  leurs  lort" 
gnes  oreilles. 

Les  actionnaires  ne  sont  point  aussi  sots  qu'on  le 
pense;  qu'on  les  renseigne  et  ils  comprendront,  mais, 
s'il  est  permis  de  tromper  le  public,  il  est  interdit  de 
l'éclairer.  L'écrivain  qui  démasquerait  de  coupables 
manœuvres  serait  poursuivi  pour  diffamation.  La  loi 
est  immorale;  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  population 
le  devienne. 

Passons  à  des  escroqueries  moins  grandioses,  mais, 
par  cela  même,  bien  plus  multipliées. 

Veut-on  savoir  quel  est  le  principal  obstacle  à  l'ex- 
tension du  commerce  français  à  l'étranger?  Ce  n'est 
point  la  concurrence  des  Anglais,  c'est  l'immoralité  de 
nos  négociants  :  il  est  bien  clair  qu'il  y  a  en  France 
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des  maisons  aussi  honorables  que  partout  ailleurs: 
mais  les  bons  pâtissent  pour  les  mauvais  :  les  mauvais 
gâtent  lejnétier  etentrainentsouvent,  à  leur  suite,  ceux 
qui  voudraient  être  bons. 

Au  mois  de  février  1861,  M*'  Nogent  Saint-Laurens 
était  Tavocat  de  deux  femmes  accusées  d'escroquerie, 
pour  avoir  vendu  de  la  toile  de  Flandre  pour  de  la  toile 
de  Hollande.  Sans  nier  qu'elles  eussent  usé  de  fraudes, 
il  les  défendit  en  ces  termes  :  «  Le  mensonge^  je  suis 
désolé  de  le  dire,  mais  il  est  devenu  Pâme  du  com- 
merce. Le  meilleur  commis-voyageur  n'est  autre  chose 
qu'un  sublime  menteur.  Si  le.mensonge  était  exilé  de 
lerre,  il  se  réfugierait  dans  la  boutique  d'un  mar- 
chand. )> 

Ces  paroles  portèrent  une  conviction  entière  dans 
l'esprit  du  tribunal,  qui  acquitta  les  prévenues,  sans 
dépens. 

Lorsque  de  tels  principes  sont  hautement  proclamés 
devant  les  tribunaux  et  acceptés  par  eux,  que  peut-on 
attendre  des  commerçants?  que  peut-on  attendre  des 
avocats?  que  peut-on  attendre  des  tribunaux?  Il  n'y  a 
plus  rien  à  espérer  que  d'une  réforme  complète  des 
uns  et  des  autres. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  fourberies  de  toute 
sorte  qui  déshonorent  notre  commerce,  avec  privilège 
et  approbation  delà  législation,  de  la  jurisprudence,  et 
par  conséquent  du  ministère  public  et  des  tribunaux. 
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jetons  un  coup  d'œil  sur  les  grands  effets  internatio- 
naux de  l'immoralité  commerciale. 

Après  le  traité  de  commerce  de  1860,  les  vins  figu- 
raient naturellement  parmi  les  produits  français  dont 
Texportation  devait  se  développer  ;  la  supériorité  de 
nos  produits  étant  incontestable,  il  ne  fallait  pour  cela 
qu'un  peu  d'honnêteté.  Voici  comment  on  s'y  prit  : 

«  Rappelons-nous  1860  et  la  scandaleuse  manière 
dont  certain  commerce  s'y  prit  pour  inaugurer  le 
traité  qui  ouvrait  l'Angleterre  à  nos  liquides  au  même 
prix  d'entrée  que  Paris.  Tout  ce  que  la  science  basse 
du  mélange,  du  remontage,  du  doublage,  du  raccom- 
modage avait  pu  imaginer,  a  été  pratiqué,  encerclé, 
expédié.  Mâcon  coiffé  de  tavel,  bordeaux  foncé  d'er- 
mitage, nantes  et  cher  mis  à  aigrir  ensemble,  vieux 
vins  décrépits  refardés  de  jeunes,  vins  chauffés,  vins 
gelés,  vins  ratafias,  vins  confitures.  Amertumes,  ver- 
deurs, âpretés  masquées  de  sucre.  Et  pour  le  pur,  des 
gamays  de  Bourgogne  qui  sont  vins  de  légumes,  ou  les 
cuvées  en  plein  air  du  Midi,  qui  tournent  quand  on  les 
remue.  Devant  ces  horreurs  horribles,  comme  dit  le 
poète,  l'épouvante  de  nos  voisins  a  poussé  un  cri  qui 
dure  encore.  L'honnéle,  le  beau,  le  parfait  qui  étaient  à 
côté,  n'ont  pas  môme  été  vus  ;  et  ce  désastreux  débit 
des  vins  de  France,  aussi  inepte  qu'impertinent,  a  fait 
renouveler,  par  l'Angleterre,  tous  les  baux  du  Portugal, 
de  la  Sicile  et  de  l'Espagne. 
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«  Leçon  rude  qui  vaudra  peut-être  que  le  crime  ne 
recommencera  pas.  »  {Siècle  du  24  avril  1863.) 

Avec  le  crime  il  ne  faut  pas  de  peut-être^  et  la  seule 
manière  de  Tempêcher  de  recommencer,  c'est  de  le 
punir  autrement  qu'avec  de  vaines  phrases. 

La  contrefaçon  de  l'extérieur  vient  s'ajouter  à  la  con- 
trefaçon française.  De  quel  droit  notre  diplomatie  en 
demanderait-elle  la  répression,  tant  que  les  étrangers 
peuvent  lui  répondre  :  «  Vous  tolérez  chez  vous  les  abus 
dont  vous  nous  demandez  la  répression?  » 

«  L'Allemagne  et  l'Amérique  font  à  l'égard  de  notre 
vin,  qui  est  la  plus  haute  expression  de  notre  sol,  un 
véritable  métier  de  faussaires,  directement  ou  par  com- 
plicité, en  commettant  ou  en  aidant  à  commettre. 
Presque  tout  le  vin  du  Rhin  qui  mousse  est  vendu  aux 
Américains  pour  vin  de  Champagne,  sous  marque  fran- 
çaise et  nom  français.  De  naïfs  Champenois  ont  cru 
d'abord  empêcher  la  contrefaçon  que  voilà,  en  mettant 
sur  l'étiquette  de  leurs  bouteilles  un  cachet  ou  leur 
signature;  mais  signatures  et  cachets  sont  imités  en 
Allemagne  avec  le  reste.  On  va  même,  pour  plus  de 
conscience,  jusqu'à  reproduire  le  nom  du  lithographe 
et  l'indication  du  dépôt  légal  de  Timagc.  Il  s'est  tant 
fait  de  ces  imitations,  que  des  imprimeries  entières  en 
vivent.  Et,  comme  de  raison,  ce  ne  sont  pas  les  mar- 
ques les  moins  célèbres  qui  subissent  dételles  honnête- 
tés. Même  chose  pour  l'empreinte  à  feu  des  bouchons. 
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c<  Si  ce  n'est  pas  là  du  faux  en  écriture  commerciale, 
c'est  qu'il  y  a  faux  et  faux,  sans  doute,  comme  un 
monsieur  du  Collège  de  France  voulait  jadis  qu'il  y  eût 
morale  et  morale.  »  {Siècle,  29  juillet  1864.) 

Et  il  ne  faut  pas  s'élonner  de  voir  les  Américains 
trompés,  par  de  fausses  étiquettes,  sur  l'origine  de  nos 
vins,  lorsque  nous  lisons,  dans  le  discours  prononcé  le 
16  novembre  1864  devant  le  comice  de  Blaye  par 
M.  le  marquis  de  Lagrange,  sénateur  : 

«  Il  y  a  vraiment  quelque  chose  de  singulièrement 
étrange  dans  ce  fait  que  le  vin  de  Bordeaux,  soit  en 
qualité  supérieure,  soit  en  qualité  ordinaire,  ne  puisse 
absolunwnt  pas  se  trouver  à  Paris  dans  toute  sa  fran- 
chise, ni  chez  la  plupart  des  débitants,  ni  chez  la  plu- 
part des  restaurants,  même  les  plus  en  renom.  » 

Si  le  malheur  d'autrui  pouvait  nous  consoler  du 
nôtre,  nous  pourrions  lire  avec  quelque  plaisir  cette 
reproduction  d'un  article  du  Times  : 

«  À  la  suite  d'une  inspection  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment dans  ccriains  établissements  de  New- York,  soup- 
çonnés de  frauder  les  droits  du  gouvernement,  on  a 
fait  de  singulières  découvertes  sur  les  liqueurs  qui 
sont  débitées  dans  cette  ville.  Il  a  été  constaté  qu'une 
de  ces  maisons  débitait  en  immenses  quantités  une  li- 
queur composée  deis  ingrédients  dont  suit  l'énuméra- 
tion  :  à  40  gallons  de  wiskey  commun,  ajoutez  50  gal- 
lons d'eau.  5  gallons  de  teinture  de  poivre  de  Guinée, 
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2  onces  d'éther  acétique,  un  gallon  et  demi  de  thé  fort 
et  5  onces  de  charbon  en  poudre.  Cette  incroyable  li- 
queur se  vendait  10  et  45  cents  (50  à  75  centimes  le 
verre).  »  (Constitutionnel ^  30  janvier  1867.) 

Si  nous  sortons  des  boissons  spiritueuses,  nous  trou- 
verons le  même  système  de  sophistication  étendu  à 
toutes  les  autres  branches  de  notre  commerce.  Voici  un 
article  de  journal  que  les  Débats  reproduisent  dans  leur 
numéro  du  7  avril  1866.  Il  s'agit  des  falsifications  que 
certains  industriels  font  subir  au  café  et  même  à  la 
chicorée. 

«  Si  Ton  se  bornait  au  caramel  et  à  la  chicorée,  les 
consommateurs  n'auraient  pas  à  se  plaindre  ;  mais  la 
chicorée,  elle-même,  a  été  dénaturée  par  des  sub- 
stances  dont  la  liste  est  vraiment  digne  d'attention. 

«  On  a  rencontré  dans  le  commerce,  pour  du  café- 
chicorée  : 

«  1"*  Mélange  de  pain  torréfié  et  de  marc  de  café; 

«  2**  Poussière  de  chicorée,  sable,  brique  piléc  cl 
ocre  rouge  ; 

ce  3**  Chicorée  et  noir  d'os  épuisé; 

«  4°  Chicorée  et  débris  de  vermicelle  colorés; 

«  5*  Poudre  de  chicorée  torréfiée  avec  de  la  graisse, 
des  beurres  vieillis^  et  colorée  avec  du  rouge  de  Prusse  ; 

a  6°  Chicorée,  terre,  glands  de  chêne  et  déchets  de 
betteraves  torréfiés  ; 
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«  7°  Trognons  de  choux  torréfiés  el  foie  de  cheval 
grillé,  etc.  » 

On  mêle  de  la  chaux  au  soufre,  pour  le  soufrage 
das  vignes  ;  de  la  fécule  de  pomme  de  terre  aux  savons 
mous,  qui  valent  le  double. 

On  charge  les  soies,  qui  valent  130  fr.  le  kilo- 
gramme, de  23  p.  100  de  sulfure  de  plomh,  qui  vaut 
3  fr.  le  kilogramme. 

Tandis  que  le  gouvernement  et  les  sociétés  d'agri- 
culture s'efforcent  de  combattre  la  maladie  des  vers  à 
soie  par  l'importation  de  graines  du  Japon,  des  in- 
dustriels la  propagent,  en  conservant  les  cartons  japo- 
nais, qu'ils  font  recouvrir  d'oeufs  de  papillons  français 
et  atteints  de  la  maladie.  Ils  les  vendent,  ensuite,  pour 
des  œufs  japonais,  et  infeclent  les  magnaneries. 

Un  marchand  vend  pour  de  l'ambre  une  composi- 
tion qui  se  fond  ;  on  le  poursuit,  il  répond  :  «  C'est 
l'ambre  du  commerce;  les  marchands  n^en  vendent 
pas  d'autre.  Il  y  a  longtemps  que  nous  en  vendons; 
on  ne  nous  a  jamais  rien  dit.  »  {Journal  des  DébatSj 
6  février  1865.) 

Ceci  rappelle  un  mol  historique  qu'on  trouvera  à  la 
page  315. 

Le  beurre  se  falsifie  avec  du  suif,  de  la  craie,  de  la 
farine,  de  la  céruse  et  de  la  graisse;  l'absinthe,  avec 
du  sulfate  de  cuivre  et  du  chlorure  d'antimoine,  deux 
des  plus  violents  poisons  qui  existent  ;  le  vinaigre^ 
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avec  les  acides  sulfurique,  nitrique,  tartrique,  oxa- 
lique, etc. 

Les  marchands  de  papier  vendent  au  poids  ou  à  la 
rame;  quand  c'est  à  la  rame,  ils  n'y  mettent  pas  le 
nombre  de  feuilles  convenu  ;  quand  c'est  au  poids,  ils 
font  entrer  dans  la  pâte  du  kaolin,  du  plâtre,  etc. 

On  mélange,  pour  l'agriculture,  de  la  graine  de 
minette,  valant  25  centimes,  à  de  la  graine  de  trèfle  qui 
en  vaut  60.  On  mélange  aussi  de  la  graine  de  poireau 
à  de  la  graine  d'oignon. 

On  envoie  aux  pharmaciens  des  écorces  de  quinquina 
mélangées  d'ccorces  de  chêne  et  de  hêlre. 

Pour  la  falsification  des  engrais,  on  sait  ce  qu'elle  a 
été;  les  experts  étaient  souvent  complices,  et  la  cour 
de  cassation  a  constamment  repoussé  les  tentatives  de 
répression  venant  des  tribunaux  ou  de  l'administration. 
Lorsque  M.  Féart  prit  un  arrêté  contre  ces  falsifica- 
tions, les  fraudeurs  l'attaquèrent  ouvertement  dans  les 
journaux  et  l'accusèrent  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  commerce  !  !  !  11  était  joli,  le  commerce! 

Nous  avons  une  loi  nouvelle  sur  la  falsification  de^ 
engrais.  Attendons,  pour  voir  ce  qu'elle  va  pro- 
duire. 

Ce  n'est  pas  partout  que  les  fraudeurs  tiennent  tête 
à  la  répression  et  bravent  audacieusement  Tanimad- 
version  publique;  nous  trouvons  dans  t* Indépendance 
belge  du  19  juin  1861  :  a  Vous  savez  que  les  Anglais 
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fonl  en  Chine  une  rude  concurrence  aux  Russes,  lant 
par  le  meilleur  marché  que  par  la  supériorité  de  leurs 
produits,  concurrence  qui  doit,  en  définitive,  profiter 
à  ces  derniers,  en  les  forçant  à  chercher  les  moyens  de 
la  soutenir  victorieusement  par  le  perfectionnement  de 
leurs  fabriques,  etc.  Malheureusement,  quelques  mar- 
chands, au  lieu  de  recourir  à  ce  moyen  loyal  et  légi- 
time, ont  trouvé  plus  commode  de  falsifier  leurs  pro- 
duits, de  tromper  leurs  acheteurs  du  Céleste-Empire 
sur  la  qualité  et  la  mesure  des  étoffes  vendues.  Ceux-ci 
se  sont  plaints  ;  ces  plaintes  sont  parvenues  au  gouver- 
neur général  de  la  Sibérie  orientale,  qui  en  a  fait  le 
rapport  à  l'empereur  ;  le  prince  a  reçu  ce  rapport  à 
Moscou,  et  il  a  témoigné  à  la  députation  du  commerce 
de  cette  ville  qui  s'est  présentée  à  lui,  le  regret  que 
des  reproches  de  celte  nature  pussent  être  adressés 
aux  manufacturiers  et  aux  marchands  de  Moscou;  Sa 
Majesté  a  ajouté  que  ce  n'est  point  par  la  fraude  que 
peut  s'étendre  et  se  consolider  le  commerce  d'un  pays, 
que  la  fraude  ne  profite  à  personne,  pas  même  à  ceux 
qui  s'en  rendent  coupables;  qu'elle  ruine,  d'ailleurs, 
la  confiance,  etc. 

«  Ces  paroles,  justes  mais  sévères,  ont  très-vivement 
affecté,  je  le  répèle,  les  marchands  de  Moscou,  qui  ont 
pris  immédiatement  la  résolution  d'organiser  une  en- 
quête pour  découvrir  le  nom  des  coupables  et  pouvoir 
envoyer,  ensuite,  une  délégation  à  Saint-Pétersbourg, 
II.  5^0 
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chargée  de  réhabiliter,  dans  l'opinion  de  l'empereur,  le 
corps  des  marchands  et  des  industriels  moscovites.  «> 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  si  barbare,  et  qu'en 
fait  de  commerce,  c'est  nous  qui  sommes  un  peu  Co- 
saques. 

Lors  de  la  prospérité  de  Tempcrcur  Soulouque,  il  fit 
à  Paris  une  commande  considérable  de  harnais  qui  de- 
vaient être  brodés  d'or,  avec  des  diamants  à  la  bride. 
On  lui  envoya  des  diamants  en  strass  et  des  galons  en 
cuivre  doré.  L'intermédiaire  qui  les  avait  commandés 
en  fit  la  remarque  au  fabricant  ;  mais  celui-ci  répon- 
dit :  «  Cest  bon  pour  des  moricauds  comme  ça  I  » 

Chez  les  restaurants  de  Paris,  et  chez  quelques-uns 
même  des  premiers,  il  y  a  longtemps  que  les  prix  va- 
rient d'un  consommateur  à  l'autre,  malgré  la  carte 
imprimée;  mais,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  on  a  in- 
venté un  perfeclionnement  considérable.  Il  y  a,  chez 
certains  rcslaurateurs,  deux  cartes.  Quand  vous  com- 
mandez, on  vous  présente  la  première;  vous  lisez: 
Màcon  vieuXj  2  fr.  Vous  en  demandez  une  bouteille; 
pendant  le  dîner,  on  vous  enlève  votre  première  carte, 
et  on  en  substitue  une  seconde  qui  porte  le  mâcon 
vieux  à  3  fr. 

On  conduit  aux  foires  des  moutons  qui  ont  une  toison 
collée,  et  des  bœufs  qui  ont  des  queues  postiches;  et  le 
7  juin  1866,  M.  T.  M...  vend  à  M.  le  comte  de  P... 
un  cheval  qui  avait  des  pieds  postiches»  Ses  sabots  na« 
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lurcis  étant  à  moitié  détruits  par  des  crevasses  et  des 
cavités  si  profondes  qu'on  pouvait  y  metire  le  doigt,  on 
avait,  par  l'application  adroite  d'une  composition,  res- 
tauré à  ces  pieds  la  forme  qu'ils  devaient  avoir. 

Lorsqu'une  revendeuse  à  la  toilette  fonde  un  nou- 
veau journal  de  modes,  elle  y  fait  figurer  en  tête, 
comme  rédactrice  en  chef,  le  nom  de  madame  la  prin- 
cesse de  M.... 

Le  commerce  des  loges,  fauteuils  et  billets  de  théâtre, 
des  stra{>ontins  et  des  contre-marques  est,  à  Paris,  l'ob- 
jet d'une  série  non  interrompue  de  friponnerie  publi- 
que qu'il  serait  trop  long  d'exposer. 

Terminons  par  une  spéculation  modèle  qui  m'a  tou- 
jours paru  empreinte  d'un  cachet  prononcé  d'origina- 
lité. C'est,  en  général,  une  excellente  opération  qu'une 
banqueroute  frauduleuse.  Un  homme  bien  connu  a 
fondé  la  position,  aujourd'hui  florissante,  de  sa  mai- 
son, sur  trois  banqueroutes  frauduleuses  successives 
qui  lui  ont  rapporté,  l'une  dans  l'autre,  3  millions 
chacune.  Il  aurait  bien  voulu  en  faire  une  quatrième; 
mais  le  commerce  ne  s'y  est  plus  prêté;  il  a  donc  dû 
s'en  tenir  à  ses  9  millions  de  francs. 

C'était  déjà  un  résultat  satisfaisant,  et  d'autres  ont 
îixii  mieux  que  lui  ! 

La  banqueroute  frauduleuse  est  fréquemment  pra- 
tiquée, et  le  plus  souvent  avec  intelligence  et  suc- 
cès.   Seulement  elle  présente  quelques  points  déli* 
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cats  :  il  faut  faire  disparaître  son  actif,  sans  quoi  les 
créanciers  feraient  rendre  gorge  au  banqueroutier, 
qui  pourrait  en  outre  être  poursuivi  criminellement. 
On  simule  donc  des  pertes  qui  sont  censées  avoir 
emporté  la  fortune.  Par  exemple,  on  cherche  des 
actions  qui  ont  valu  1 ,000  fr.,  et  qui  en  valent  10.  On 
les  achète  à  10  fr.,  puis  on  déclare  qu'on  les  a  ache- 
tées à  1,000,  et  qu'on  a  perdu  990  fr.  par  action. 
C'est  ici  que  le  danger  se  présente.  Si  Ton  découvre 
que  le  banqueroutier  a  acheté  des  actions  dépréciées, 
il  est  condamné  comme  frauduleux.  La  recherche 
de  ces  actions  est  donc  une  opération  hérissée  de  pé- 
rils. Pour  en  préserver  MM.  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, un  industriel  avait  créé,  à  Paris,  une  agence 
pour  la  vente  des  actions  au  porteur  dépréciées.  Il  était 
à  l'affût  des  affaires  tombées,  et  achetait,  au  poids  du 
papier,  les  vieilles  actions  qui  n'avaient  plus  d'autre 
valeur.  Toutes  les  fois  qu'une  maison  paraissait  se  dis- 
poser à  faire  banqueroute,  il  lui  offrait  un  grand  choix 
d'actions  qui  ne  valaient  plus  rien  du  tout  ;  il  les  ven- 
dait à  10  p.  100  du  prix  nominal,  et,  comme  il  les 
avait  eues  pour  rien,  il  faisait  ses  affaires  en  même 
temps  que  celles  de  ses  cotraitants. 

Cet  industriel  s'est  mêlé  depuis  d'autres  affaires,  et 
il  a  fait  faillite  ;  il  est  probable  que  c'était  pour  uti- 
liser ce  qui  lui  restait  de  son  vieux  fonds  de  bou- 
tique. 
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Nous  indiquerons  plus  tard  les  remèdes  à  ces  tristes 
débordements.  Pour  le  moment,  on  ne  leur  oppose  que 
des  phrases  désolantes  à  force  d'impuissance  et  de 
vanité. 

M.  Béhic  dit  à  Marseille,  dans  une  réunion  solen- 
nelle: «Allez,  montrez  à  toutes  les  nations  votre  acti- 
vité; montrez-leur  des  principes  de  moralité  supé- 
rieure. » 

Un  préfet  reçoit  des  plaintes  sur  des  soustractions 
de  farine  commises  par  les  meuniers.  Aussitôt  il 
adresse  aux  maires  une  circulaire  dans  laquelle  il  dit  : 
«  Il  faut  que  les  personnes  qui  sont  victimes  de  ces 
manœuvres  spoliatrices  n'hésitent  point  à  dénoncer 
les  faits  à  la  justice,  en  se  portant  partie  civile,  pour 
en  obtenir  réparation.  » 

Plaidez,  plaidez;  ruinez-vous  en  frais  de  justice; 
cela  fera  venir  l'eau  au  moulin  de  l'enregistrement. 
Fia,  vous  trouverez  un  meunier  qui  vous  fera  regretter 
l'autre. 

Il  termine  par  ces  paroles  paternes  et  débonnaires  : 
c<  J'aime  à  croire,  d'ailleurs,  que  le  mal  est  moins 
grand  qu'on  ne  l'a  pensé  ;  que  si  quelques  meu- 
niers oublient  leurs  devoirs  de  probité  et  de  con- 
science, il  en  est,  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
auxquels  répugnerait  un  gain  illicite  et  d'autant  plus 
honteux,  qu'il  priverait  de  pauvres  cultivateurs  du  pro- 
duit déjà  si  restreint  de  leurs  recolles.  » 
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Il  faut  toujours  prendre  les  voleurs  par  les  senti- 
ments; ils  sont  ordinairement  très-sensibles  de  ce  côté- 
là.  Et,  puis  cela  ne  coûte  rien  du  tout  ;  on  se  fait,  à  peu 
de  frais,  une  réputation  de  sensibilité  et  de  commisé- 
ration ;  et  puis  on  se  fait  aussi  une  réputation  de  fai- 
seur de  phrases ,  qualité  excessivement  appréciée 
chez  un  administrateur. 


CHAPITRE  XXXIX 


Cononssloa. 


La  concussion,  c'est  la  forme  que  prend  Timpro- 
bilé,  lorsqu'elle  se  rencontre  chez  le  fonctionnaire 
public. 

Il  ne  faut  pas  espérer  qu'on  rencontrera  une  race 
ou  une  classe  d'hcmmes  exempts  d'improbité.  Le  fonc- 
tionnaire y  est  sujet  au  même  degré  que  le  non  fonc- 
tionnaire, ni  plus  ni  moins.  Si  l'on  veut  rechercher 
impartialement  ce  que  l'espèce  humaine  contient  de 
vices  et  de  vertus,  on  trouvera  qu'une  collection 
d'hommes  est  bonne  et  morale  quand  elle  ne  contient 
qu'un  méchant  sur  dix  individus.  Les  apôtres  étaient 
certainement  une  collection  d'hommes  d'élile,  et, 
comme  moralité,  fort  au-dessus  de  la  moyenne;  et  ce- 
pendant il  s'y  trouva  un  homme  vénal  et  traître,  sur 
douze. 
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N'espérons  pas  être  plus  vertueux  que  les  apôtres,  et 
admetlons  que,  dans  notre  siècle,  comme  dans  les  pré- 
cédents, il  se  trouve  rarement  plus  de  neuf  honnêtes 
gens  sur  dix;  en  cherchant  un  peu,  on  trouverait 
même  certaines  dizaines  où  il  se  rencontre  neuf  co- 
quins contre  un  honnête  homme. 

Il  semble  donc  que  sur  dix  fonctionnaires,  il  devrait 
y  en  avoir  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  siècles, 
nu  moins  un  disposé  à  la  concussion,  si  une  surveil- 
lance incessante  ne  réprimait  ses  mauvais  instincts. 
Dès  que  cette  surveillance  vient  à  manquer,  la  propor- 
tion de  Timmoralilé  grandit. 

Depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours, 
nous  trouvons  partout  la  concussion  à  côté  de  l'hon- 
nêteté administrative.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  périront 
jamais:  seulement,  elles  empiéteront  plus  ou  moins 
l'une  sur  l'autre,  suivant  les  temps,  les  mœurs  et  la  ré- 
pression. 

Aujourd'hui  les  États-Unis  et  la  Russie  paraissent 
être,  parmi  les  pays  civilisés,  les  plus  féconds  en  con- 
cussionnaires. La  Russie,  en  est,  dit-on ,  à  peu  près 
au  point  où  elle  était  sous  la  grande  Catherine,  sur  la 
quelle  la  Patrie  du  5  mars  1867  publie  cette  anecdote  : 

«  Catherine  avait  demandé  à  un  de  ses  valets  d'an- 
tichambre un  paquet  de  chandelles,  que  celui-ci  acheta 
pour  un  demi-rouble,  et  qu'il  marqua  un  rouble  sur 
son  livre  de  dépenses. 
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«  Le  premier  valet,  chargé  de  régler  les  notes  de 
rantichambre  impériale,  le  lui  paya  donc  un  rouble, 
et,  sur  son  propre  livre,  ajouta  un  zéro  qui  mit  à  dix 
roubles  le  paquet  de  chandelles. 

«  Le  trésorier  de  la  chambre  y  ajouta  pour  son 
compte  un  second  zéro  ;  l'intendant  du  palais,  un  troi- 
sième, et  le  ministre  de  la  cassette  impériale  un  qua- 
trième zéro; —  ce  qui  porla,  par  gradations  hiérar- 
chiques, le  paquet  de  chandelles  à  dix  mille  roubles, 
environ  quarante  mille  francs. 

a  Par  malheur  pour  tous  ces  braves  gens,  le  hasard 
fit  que  la  czarine  voulut  vérifier,  de  ses  propres  yeux, 
l'exactitude  des  comptes  de  sa  maison.  Ce  chiffre  de 
dix  mille  roubles  ayant  frappé  son  regard,  elle  de- 
manda à  quelle  dépense  ils  avaient  été  employés.  Le 
ministre  de  la  cassette  impériale  balbutia;  l'intendant 
du  palais  bégaya  des  incohérences;  le  trésorier  delà 
chambre  resta  muet;  le  premier  valet  s'évanouit,  et  le 
valet  d'antichambre  qui  avait  acheté  le  paquet  de  chan- 
delles, découvrit  enfin  le  pot  aux  roses. 

fi  Catherine  entra  dans  une  épouvantable  fureur, 
cassa  quelques  meubles  sur  le  dos  des  prévaricateurs, 
et  les  envoya  de  compagnie  en  Sibérie,  —  à  l'exception 
du  valet  d'antichambre,  qui  fut  brusquement  élevé  à 
la  dignité  de  ministre  de  la  cassette  impériale.  »  (Pa- 
trie^ 5  mars  18G7.) 

Et  c'étiiit  justice  :  il  n'avait  volé  que  cent  pour  cent. 
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En  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  la  Pairie  du 
27  octobre  18T64  donne  de  curieux  détails  qu'elle  ré- 
sume en  ces  termes  :  c<  Concussion  des  concussions,  et 
tout  n'est  que  concussion  :  voilà  la  définition  vraie  de 
toutes  les  administrations,  depuis  le  gouvernement 
central  de  Washington,  jusqu'à  ceux  des  États  des 
comtés  et  des  municipalités.» 

L'Angleterre  est  sûrement,  à  tout  prendre,  le  plus 
moral  des  grands  Étals  européens;  mais,  si  l'on  veut 
lire  la  Patrie  du  2  octobre  1866,  on  y  trouvera  des 
exemples  de  «naïve  immoralité,»  dit  le  journal,  en 
matière  de  concussion  ou  corruption  politique. 

Je  cite  des  exemples  étrangers,  je  voudrais  n'avoir 

pas  à  citer  des  exemples  français  :. malheureusement  il 

• 

est  à  la  connaissance  de  tous  que  la  concussion  a  tou- 
jours été  en  permanence  en  France,  comme  partout 
ailleurs.  Sous  le  premier  empire,  de  vastes  concus- 
sions se  sont  produites  et  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
répression.  Il  en  a  été  de  même  de  la  Restauration,  et 
de  même  encore  du  règne  de  Louis-Philippe;  dans  la 
dernière  année  du  lègne  de  celui-ci,  un  grand  faiseur 
d'affaires,  qui  travaillait  depuis  le  commencement  du 
siècle,  résumait  ainsi  qu'il  suit  ses  impressions  de 
voyage,  et  la  méthode  qu'il  avait  toujours  suivie  dans 
ses  rapports  avec  les  puissants  du  jour.  Il  était  en  ce 
moment  sur  la  sellette  et  fut  condamné  pour  avoir 
rémunéré  d'un  don  de  cent  mille  francs  les  bons  oflices 
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crun  ministre.  Cet  homme  ne  revenait  pas  de  son  cton- 
nement;  il  disait  :  «  Je  ne  compreîJdH  pas  ce  qui  leur 
prend l  Tai  soixante-dix  ans  :  je  fais  des  affaires  de- 
puis cinquante  ans  avec  l'administration  :  il  ne  m'est 
jamais  arrivé  de  les  faire  autrement.  » 

Si  le  règne  de  Napoléon  lU  manquait  de  concus- 
sionnaires, il  serait  le  premier  de  tous  les  règnes  pas- 
sés ou  présents,  à  qui  chose  pareille  fût  arrivée.  Je 
m'arrêle;  il  ne  peut  entrer  dans  ma  pensée  de  me  faire 
ministère  public  et  de  lancer  un  réquisitoire  contre 
des  hommes  vivants. 

Une  loi  a  été  proposée  pour  adoucir  la  peine  de  la 
concussion,  et,  dans  Texposé  des  motifs,  nous  lisons 
cette  phrase  remarquable  : 

c<  Il  n'y  a  plus  guère  de  grandes  concussions!  !  !  » 

Puisque  telle  est  la  pensée  du  gouvernement,  il  de- 
vrait renoncer  aux  précautions  que  prenait  Tancienne 
législation  contre  la  découverte  de  la  concussion,  pré- 

• 

cautions  inspirées  par  la  crainte  constante,  qui  existait 
alors,  de  découvrir  des  concussionnaires  embarrassants. 
Il  serait  d'autant  plus  utile  d'abandonner  le  système  de 
protection  qui  a  couvert  jusqu'ici  les  concussionnaires, 
que  l'opinion  publique  n'est  pas  d'accord  avec  l'adminis- 
tration sur  leur  rareté.  On  entend  trop  souvent  articu- 
ler des  faits  de  concussion  dont  la  précision  est  ef- 
frayante, et  dont  la  vérification  serait  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  facile.  Si  le  gouvernement  voulait  le  permettre, 
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il  arriverait  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  faits  seraient 
reconnus  faux,  et  alors  les  fonctionnaires  seraient  jus- 
tiûés  ;  ou  les  faits  seraient  reconnus  vrais,  et  alors  les 
fonctionnaires  seraient  frappés;  dans  les  deux  cas,  la 
responsabilité  du  gouvernement  serait  dégagée. 

Je  vais  donner  la  véritable  théorie  de  la  concussion  ; 
théorie  que  personne  n'a  voulu  donner,  quoique  tant 
de  gens  en  aient  enseigné  la  pratique. 

La  concussion  est  une  extorsion  pratiquée  par  un 
fonctionnaire  public,  à  l'aide  du  pouvoir  qui  lui  a  été 
confié  par  TÉtat. 

En  France,  tout  passe  par  les  mains  de  l'administra- 
tion. Il  n'^  a  pas  de  grandes  entreprises  que  les  hommes 
de  bureau  ne  puissent  entraver  et  faire  avorter,  s'ils  le 
veulent.  Ils  n'ont  pas  besoin  pour  cela  d'agir  :  il  leur 
suffit  d'opposer  la  force  d'inertie.  Il  arrive  donc  sou- 
vent que  le  chef  d'une  grandeentrepriscs'aperçoitqu'il 
n'obtiendra  jamais  l'autorisation  dont  il  a  besoin,  s'il 
ne  se  décide  à  faire  un  sacrifice.  II  le  fait  pour  sauver 
l'entreprise  elle-même.  Je  vais  éclaircir  ceci  par  un 
exemple  de  l'exactitude  duquel  je  réponds. 

M.  B t,  marchand  de  biens,  ayant  une  très-petite 

fortune,  visite  une  très-grande  forêt  à  vendre,  en 
demande  le  prix  et  arrive  à  cette  conviction  qu'elle  est 
trop  chère,  si  on  ne  la  défriche  pas,  mais  qu'en  la  dé- 
frichant, TafTaire  est  magnifique.  Il  va  trouver  M.  D... 
conservateur  des  eaux  et  forêts,  et  lui  demande  si  le 
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défrichement  pourrait  être  obtenu.  Le  conservateur  lui 

répond  affirmativement  :  sur  cette  assurance  M.  B t 

achète  sa  forêt  et  vient  demander  à  M.  D...  Taulorisa- 
tion  de  la  défricher. 

L'acquisition  une  fois  faite,  les  choses  avaient  changé 
de  face  :  M.  D...  s'était  rembruni  :  il  avait  reçu  de 
nouveaux  ordres  beaucoup  plus  sévères  que  par  le 
passé.  Il  pensait  qu'on  aurait  de  la  peine  à  obtenir  le 
défrichement,  et,  qu'en  tous  cas,  il  faudrait  l'attendre 

longtemps,  a  Mais,  monsieur,  s'écria  B l,  attendre, 

c'est  ma  ruine!  je  ne  le  puis  pas;  si  j'ai  mon  autori- 
sation avant  six  mois,  ma  fortune  est  faite,  mais,  si  je 
ne  l'ai  pas,  je  fais  faillite  avant  la  fin  de  Tannée.  — 
Vous  ne  pouvez  pas  l'avoir  avant  la  fin  de  l'année, 
reprit  M.  D.,.  ;  il  y  a  une  instruction  à  faire,  une  en- 
quête sur  les  lieux,  et  des  écritures  longues  et  coû- 
teuses. Il  y  a  pour  ces  genres  de  travaux  des  fonds  au 
ministère  des  finances  ;  mais  ceux  de  cette  année  sont 
totalement  épuisés  et  il  n'y  en  aura  de  nouveaux  que 

Tannée  prochaine.»   Au  mot  de  fonds  y  M.  B t 

dressa  les  oreilles  et  rapprocha  sa  chaise  du  fauteuil 
de  M.  D....  «Mais,  dit-il,  s'il  ne  faut  que  des  fonds, 
je  suis  tout  disposé  à  les  fournir,  et  sans  compter 
encore;  il  s'agit  pour  moi  d'être  ruiné  ou  d'être 
riche.  » 

Une  fois  sur  cette  voie,  on  s'entendit  rapidement. 
L'autorisation  de  défricher  fut  obtenue  ;  mais,  malgré 
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cette  autorisation,  M.  B t  réalisa  de  grandes  perles 

sur  une  autre  affaire  et  fit  faillite. 

Il  n'y  avait  rien  de  frauduleux  ;  seulement  M.  B t 

dut  présenter  ses  livres  et  justifier  de  son  actif  et  de 
son  passif.  Or,  au  passif,  on  trouva  ces  initiales  : 

A  M.  D...C 15,000. 

A  M.  G...  g.  g.  .....  .       1,500. 

Sous  peine  d'être  déclaré  banqueroutier  frauduleux, 

M.   B t  dut  faire  connaître  où  avaient  passé  ces 

deux  sommes;  elles  avaient  élé  à  M.  D...  conservateur, 
et  à  M.  G...  garde  général. 

Ces  deux  fonctionnaires  furent  destitués,  mais  non 
poursuivis;  le  conservateur  fut  replacé  quelques  an- 
nées après. 

Il  semble  qu'entre  B...  et  U...  la  différence  est  net- 
tement tranchée.  D...  est  un  brigand  qui  a  mis  le  pied 

sur  la  gorge  d'un  malheureux.  B test  une  victime 

qui  a  dû  se  laisser  rançonner  pour  éviter  une  perte 
totale.  Eh  bien,  la  justice  déclare  complice  et  frappe 
de  la  même  peine  le  rançonneur  et  le  rançonné. 
Veut-on  savoir  pourquoi  ?  Pour  que  jamais  la  victime 
n'aille  se  plaindre  de  son  bourreau. 

La  concussion  se  traite  toujours  en  tête-à-tête. 
Comme  il  n'y  a  jamais  d'autres  témoins  que  les  con- 
tractants, en  les  déclarant  tous  deux  également  coupa- 
bles, on  ferme  la  bouche  à  celui  qui  pourrait  se  plain- 


I 
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dre,  et  Ton  assure  le  secret.  Voilà  ce  qu'a  voulu  la 
jurisprudence. 

On  répond  à  cela  que  si  personne  ne  donnait  de 
l'argent,  pei'sonne  n'en  recevrait  non  plus.  Ce  qui 
équivaut  à  dire  que  s'il  n'y  avait  pas  de  volé,  il  n'y 
aurait  pas  de  voleur,  et  qu'il  faut  envoyer  celui  qui  a 
été  dévalisé  sur  une  grande  roule  rejoindre  au  bagne 
celui  qui  l'a  dévalisé. 

Quand  on  voudra  supprimer  la  concussion,  rien 
n'est  plus  facile  :  revenez  au  texte  de  rarliclel74  du 
code  pénal,  déclarez  que  le  seul  coupable  est  celui  qui 
a  reçu  l'argent,  et,  en  cas  de  conviction,  faites  rendre 
cet  argent  à  celui  à  qui  on  la  extorqué.  A  dater  de  ce 
moment-là,  il  n'y  aura  plus  de  concussionnaires. 

Jusqu'à  présent,  on  les  entoure  d'une  protection  à 
laquelle  tous  se  font  un  devoir  de  concourir.  Quand  un 
magistrat  se  permet  d'oublier  par  hasard  le  respect  dû 
au  concussionnaire,  il  est  sévèrement  réprimandé, 
comme  le  prouve  l'exemple  suivant  : 

«  Un  employé  auxiliaire  du  ministère  des  Cnances  a 
commis  de  1859  à  1865,  à  Taide  de  faux  en  écriture 
publique,  des  détournements  dont  le  total  s'est  élevé  à 
la  somme  de  54,145  fr.  Ce  modeste  employé  se  faisait 
ainsi  un  supplément  de  solde  de  9,000  fr.  par  an,  en- 
viron. Heureusement  sa  fraude  a  été  découverte  ;  il 
a  été  livré  à  la  justice,  qui  l'a  condamné  à  six  ans 
de  réclusion  et  à   100  fr.   d'amende.  Le  président 
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de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  le  coupable 
avait  été  déféré,  s'exprima  en  ces  termes  :  ce  Je 
mu  obligé  de  constater  que^  pendant  six  années j 
un  employé  a  pu  se  livrer  à  la  spoliation  du  trésor 
public.  Je  suis  en  outre  obligé  de  faire  remarquer  que 
la  cour  des  comptes  a  eu  en  mains  un  grand  nombre 
de  pièces  altérées^  sans  découvrir  ces  fraudes  si  graves 
et  si  persistantes.  Si  de  pareils  faits  étaient  encore 
possibles^  ils  démontreraient  une  mauvaise  organisa- 
tion dans  V administration  des  finances^  ou  tout  au 
moins  un  grand  défaut  de  surveilla7ice.  » 

Certes,  l'honorable  magistrat  qui  a  prononcé  ces  pa- 
roles était  dans  son  droit  et  accomplissait  un  devoir 
public,  en  signalant  des  faits  si  graves.  On  n'est  pas  de 
cet  avis  à  la  cour  des  comptes. 

À  l'audience  trimestrielle  suivante,  M.  M**,  premier 
président  de  la  cour,  a  adressé  une  vive  mercuriale  au 
magistrat  présidant  la  cour  d'assises,  qui  s'était  permis 
de  constater  que  la  cour  des  comptes  n'avait  pas  décou- 
vert des  fraudes  commises  pendant  une  période  de  six 
années  :  «  Nous  ne  suivrons  pas  l^ exemple  qui  nous  a 
été  donnée  dit-il  ;  il  n^est  pas  bon  que  des  corps  qui 
concourent  par  des  voies  diverses  à  V œuvre  commune 
de  la  justice  et  de  la  protection  des  intéi'êts  sociaux^ 
se  livrent  les  uns  à  P égard  des  autres  à  des  censures 
qui  ne  sont  pas  de  leur  compéteMCj  et  qui  ne  profite- 
raient  ni  au  bien  public^  ni  à  leur  propre  autorité.  » 
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Le  même  jour  et  à  la  même  occasion,  M.  le  procu- 
reur général  de  la  cour  des  comptes  a  dit  :  «  Avons- 
nous  besoin  de  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  cV excessif  à 
qualifier  de  spoliation  du  trésor  'public^  des  détour- 
nements  qui  n  ont  point  dépassé  en  moyenne  9,000  /r. 
par  an,  et  qui  ont  été  opérés  sur  un  crédit  annuel 
de  plus  de  200  millions  ?  » 

A  quel  chiffre  commence  la  spoliation  ?  C'est  ce  que 
M.  le  procureur  général  aurait  dû  nous  dire.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  à  200,000,000  que  les  9,000  fr.  dé- 
tournés doivent  être  comparés,  mais  aux  modestes 
émoluments  d'un  très-modeste  employé. 

La  ferme  résolution  qu'ont  toujours  eue  en  France 
les  gouvernements  de  soustraire  les  concussionnaires  à 
toute  recherche,  résulte  suffisamment  de  ce  fait  qu'il 
est  enjoint  à  la  cour  des  comptes  de  tenir  pour  bonne 
toute  pièce^  qui  lui  est  officiellement  présentée,  sans 
pouvoir  vérifier  la  valeur  de  la  pièce  elle-même. 
.  On  trouvera  au  chapitre  Résumé  et  Conclusions 
l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour  éteindre  la 
concussion . 


II. 
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CHAPITRE  XL 


D«  l'ordre  des  coquins  on  Franoo. 


Ce  n'est  pas  une  étude  facile  que  celle  des  causes  si 
multiples  qui  ont  concouru  à  créer  Tordre  actuel  des 
coquins  en  France.  L'ordre  dos  coquins  est  comme  le 
Nil  ;  on  peut  discuter  sur  son  origine,  on  ne  peut  pas 
contester  son  existence.  L'ordre  est  florissant,  et  les 
coquins,  grands  ou  petits,  sont  placés,  dans  ce  mo- 
ment, sur  un  piédestal. 

Lorsque  le  législateur  veut  toucher  à  quelque  point 
de  la  législation,  sa  première  préoccupation  est  celle- 
ci  :  Prenons  garde  que  les  intérêts  des  coquins  ne  se 
trouvent  lésés. 

Le  grand  péril,  comme  la  grande  ressource,  la 
grande  cause  de  naufrage,  comme  le  grand  moyen  de 
sauvetage  des  sociétés  modernes,  c'est  la  publicité,  la 
presse.  Une  bonne  loi  sur  la  presse  raffermirait  l'ordre 
social;  tous  le  sentent,  tous  s'en  préoccupent  :  la  ques- 
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tion  est  constamment  à  l'ordre  du  jour,  dans  les  hautes 
régions  gouvernementales.  Mais, dès  qu'on  veut  la  mettre 
pratiquement  à  Tétude,  on  est  arrêté^  au  premier  pas, 
par  celte  question  :  Qu'est-ce  que  les  coquins  vont  en 
dire?  On  voudrait  une  presse  qui  attaquât  les  abus, 
mais  sans  contrarier  ceux  qui  les  commettent;  une 
presse  qui  dissipât  les  ténèbres,  mais  sans  aller  jusqu'à 
créer  la  lumière  ;  une  presse  qui  prêchât  la  probité, 
mais  sans  gêner  le  brigandage.  C'est  comme  au  temps 
de  Beaumarchais. 

On  trouvera  plus  loin  un  chapitre  sur  la  publicité. 
Le  jour  où  l'on  voudra  sacrifier  les  coquins,  la  loi  sur 
la  presse  sera  faite  ou  se  fera  toute  seule;  aujourd'hui, 
l'idée  qui  la  domine  tout  entière,  c'est  le  désir  de  les 
protéger. 

Le  coquin  moderne  dalc  de  la  révolution  de  89.  Elle 
a  mis  fin  au  coquin  de  Tancien  régime,  et  elle  a  intro- 
nisé le  nouveau  coquin  qui  devait  lui  succéder.  A  dater 
de  1790,  les  plus  grands  voleurs  avaient  cessé  d'être 
des  fermiers  généraux,  des  intendants  et  des  gens  de 
cour  ;  ils  vivaient  maintenant  auprès  des  armées.  Les 
munitionnaires,  fournisseurs  et  autres  pareils  furent 
les  fondateurs  de  la  concussion  moderne  et  la  répan- 
dirent dans  toute  la  machine  gouvernementale. 

Le  bas  coquin  moderne,  c'est-à-dire  le  coquin  illet- 
tré, fainéant,  viveur,  voleur,  brute,  et  au  besoin  as- 
sassin, a  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  notre 
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révolution.  Les  massacres  de  septembre  lui  ont  ouvert 
la  voie,  et,  pendant  plusieurs  années,  il  a  exercé,  sous 
forme  de  brigand  ou  de  tricoteuse^  une  influence  con- 
sidérable sur  les  délibérations  des  Chambres  et  les  des- 
tinées du  pays.  On  s'est  accoutumé  alors  à  compter  avec 
lui  el  à  le  regarder  comme  une  force.  Sous  Napoléon  P', 
son  prestige  alla  en  décroissant;  mais  il  ne  disparut  pas 
pour  cela.  Le  forçat  libéré  a  joué,  depuis,  un  assez  grand 
rôle  dans  toutes  nos  agitations  politiques  ;  il  en  a  joué  un 
des  plus  funestes  dans  les  ateliers  et  dans  les  réunions 
ouvrières.  Voilà  pourquoi  tout  ce  qu'il  y  a,  en  France, 
d'hommes  de  désordre  ^  fait,  en  toute  circonstance, 
l'avocat  des  forçats.  On  allègue  des  motifs  d'humanité;  au 
fond,  ce  qu'on  attend  d'eux,  c'est  un  appui  assuré  pour 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  Tordre  el  à  lapropriété. 

Si  l'on  excepte  ses  établissements  pénitentiaires, 
la  France  n'a  ni  colonies,  ni  autres  débouchés  pour 
les  hommes  déclassés,  qui  ne  peuvent  plus  faire  le  bien 
qu'à  la  condition  de  changer  de  pays.  En  Angleterre, 
en  Allemagne,  ces  hommes-là  émigrent  ;  ils  deviennent 
ailleurs  des  colons  laborieux;  ils  répandent  au  loin  la 
langue,  les  mœurs,  Tinfluence  de  leur  pays.  En  France, 
ils  demeurent  en  place,  ils  se  corrompent  de  plus  en 
plus.  Quand  ils  s'écartent,  on  les  rapatrie  aux  frais  de 
l'État,  opération  qui  m  a  toujours  rappelé  l'histoire  de 
saint  Siméon  Stylite. 

Ce  grand  saint  se  tenait  constamment  debout  sur  un 
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seul  pied,  au  sommet  d'une  colonne  tres-élevée.  Le  sang 
cessa  de  circuler  dans  la  jambe  qu'il  tenait  en  l'air; 
elle  se  corrompit,  et  les  vers  s'y  mirent.  Saint  Siméon 
Slylite  en  éprouva  une  grande  joie;  il  surveillait  atten- 
tivement ses  vers,  tant  il  craignait  d'en  perdre,  et 
quand  l'un  d'eux  se  laissait  tomber  de  sa  jambe,  il  le 
ramassait  par  terre  avec  précaution  et  le  remettait  soi- 
gneusement dans  sa  plaie. 

On  craint  toujours  que  la  France  ne  vienne  à  man- 
quer de  coquins  :  appréhension  mal  fondée!  Nous  en 
possédons  notre  nécessaire,  et  même  un  peu  de  super- 
flu. La  race  s'en  conserverait  même  sans  les  immuni- 
tés extraordinaires  qu'on  lui  accorde. 

On  nous  dit  que  nous  vivons  sous  l'empire  d'une  loi 
égalitaire  qui  doit  être  la  même  pour  tous;  mais,  dans 
la  pratic^e,  on  sous-enlend  qu'elle  ne  sera  qu'excep- 
tionnellement appliquée  aux  coquins.  C'est  là  le  privi- 
lège de  leur  ordre. 

Le  code  pénal  contient  484  articles  ;  mais  les  gens 
qui  les  respectent  ne  doivent  jamais  en  invoquer  le 
bénéfice  contre  ceux. qui  ne  les  respectent  pas.  C'est, 
au  contraire,  le  malfaiteur  (Jue  le  public  doit  respec- 
ter, soit  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  meurtre,  soit 
qu'il  ait  encouru  une  amende  de  1  fr.  pour  avoir  cueilli 
des  fruits  sur  un  arbre. 

La  poursuite  est  devenue  le  monopole  d'un  petit 
nombre. 
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La  loi,  c'est  la  propriété  de  rhommede  loi  ;  on  ne 
doit  l'appliquer  qu'autant  qu'il  y  trouve  son  proGt. 
Or,  il  ne  trouve  à  peu  près  aucun  profit  dans  une  pour- 
suite criminelle  ou  correctionnelle.  Voilà  pourquoi,  en 
général,  il  lui  est  opposé  et  s'efforce  de  substituer 
toujours  la  poursuite  civile  à  toute  autre. 

De  là  viennent  ces  malédictions  qui  accueillent  toutes 
les  plaintes  devant  les  tribunaux.  L'homme  qui  réclame 
la  protection  de  la  loi  contre  les  déprédateurs  est  mis 
au  ban  de  l'opinion  et  signalé  à  la  vindicte  publique. 
Ce  n'est  pas  seulement  un  homme  sans  entrailles  et  un 
ennemi  des  pauvres;  c'est  un  délateur  et  un  dénon- 
ciateur; c'est  un  infâme  délateur. 

La  délation  est  une  chose  flétrie  en  France.  La 
délation  est  toujours  odieuse.  Voilà  ce  qu'on  a  jelé, 
pendant  plusieurs  mois,  à  la  face  du  chef  de  compta- 
bilité d'une  des  plus  grandes  compagnies  financières 
de  France,  parce  qu'il  avait  fait  connaître  aux  autres 
associés  ce  que  l'un  d'eux  voulait  tenir  caché.  El 
cependant,  à  quoi  sert  un  comptable,  sinon  à  instruire 
les  intéressés  de  l'état  de  la  caisse  ? 

En  i  862,  M.  Crépin,  vieil  avare  extrêmement  riche, 
meurt,  laissant  son  bien  aux  époux  Favre.  Ses  héritiers 
du  sang  attaquèrent  les  époux  Favre,  comme  coupables 
de  caplation  et  d'assassinat  du  testateur. 

La  défense  des  époux  Favre  fut  confiée  à  un  avocat  do 
premier  ordrcqui  termina  ainsi  sa  plaidoirie  :«  Une  con- 
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damnation  serait  le  prix  accordé  au  dénonciateur.  Vous 
verrez  si  vous  la  donnerez ,  cetle  primç  d^infamie.  » 

Ainsi,  quand  des  parents  croient  un  membre  de  leur 
famille  assassiné,  ils  commettent  une  infamie  en  dé- 
nonçant le  meurtrier.  Ils  doivent  lui  laisser  les  biens  de 
la  famille,  puisque,  pour  les*  ravoir,  il  faudrait  se  faire 
dénonciateur,  et  par  conséquent,  infôme.  Voilà  l'avis 
d*un  des  princes  du  barreau.  Jugez  de  ce  que  doivent 
dire  les  avocats  sans  cause  et  sans  talent,  qui  cherchent 
à  se  faire  remarquer  par  l'invective,  faute  de  le  pou- 
voir faire  autrement. 

Le  plus  afflige  mt  de  l'affaire  est  de  voir  un  prési- 
dent de  cour  d'assises  tolérer  qu'un  insulteur  gagé 
jette  impunément  Toutrage  à  la  tôte  d'une  famille  qui 
remplit  un  devoir  pieux,  en  poursuivant,  suivant  les 
voies  légales,  la  punition  d'un  infâme  assassinat. 

Le  plaignant,  toujours  qualiûé  d'infâme  dénoncia- 
teur^  s'excuse  de  son  mieux;  il  est  humble  et  embar- 
rassé. L'auditoire  prend  souvent  parti  contre  lui.  Je 
trouve  dans  la  Patrie  du  12  octobre  1865  les  détails 
suivants  : 

«  Un  jeune  homme  vole  une  brochure  à  l'étalage 
d'un  libraire.  Le  libraire  l'aperçoit,  l'arrête  et  le  met 
entre  les  mains  d'un  sergent  de  ville.  A  l'audience,  le 
libraire  expose  les  faits. 

«  Le  président.  —  Quel  était  le  prix  de  celle  bro- 
chure? 
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«  Le  uBHàiRE.  —  25  centimes'.  [Rumeurs  dans  Vau- 
ditoire.) 

<i  Le  président.  —  Qui  se  permet  de  pareilles  mani- 
festations?... Gardes,  veillez  à  ce  qu'elles  ne  se  renou- 
vellent pas,  et  expulsez  à  Tinstant  quiconque  ferait 
entendre  le  moindre  mui*mure. 

«  Le  libraire.  —  Ce  n'était  pas  pour  les  25  centimes 
que  j'ai  fait  arrêter  ce  jeune  homme;  mais,  tous  les 
jours,  je  suis  volé,  et  je  me  suis  promis  de  faire  arrêter 
tous  ceux  que  je  prendrais.  » 

L'auditoire,  on  le  voit,  trouvait  très-mauvais  qu'on 
eût  fait  arrêter  un  voleur  qui  ne  prenait  que  25  cen- 
times à  la  fois.  La  coalition  des  coquins  est  présente 
partout,  et  ne  manque  jamais  de  se  lever  tout  entière 
contre  l'honnête  homme  qui  se  défend.  De  là  l'intimi- 
dation de  riionnête  homme,  toujours  isolé,  et  le  plus 
souvent  abandonné  par  le  ministère  public  ;  de  là  celte 
phrase  déploi^able  qui  termine  ordinairement  tous  les 
débats  entre  honnêtes  gens  et  coquins  :  Va  te  faire 
pendre  ailleurs.  Triste  fanfaronnade  de  l'impuissance 
et  de  la  crainte  qui  veulent  sauver  les  apparences  et 
couvrir  leur  faiblesse  du  masque  de  la  générosité! 

En  matière  de  crime  qualifié,  le  secret  est  gardé  au 
'coquin  plus  scrupuleusement  peut-être  qu'en  matière 
légère.  On  se  rappelle  l'histoire  peu  ancienne  d'une 
dame  Olive,  qui  cherchait  partout  un  homme  qui  vou- 
lût bien  avoir  l'obligeance  de  lui  tuer  son  mari.  Elle 
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chercha  si  bien  qu'elle  finit  par  le  trouver.  Mais,  avant 
de  le  trouver,  elle  avait  proposé  tranquillement  l'af- 
faire à  plusieurs  hommes  qui  n'étaient  point  des  meur- 
triers; ils  ne  voulurent  pas  l'entreprendre,  mais  ils 
n'avertirent  ni  M.  Olive,  ni  la  justice.  Cela  aurait  été 
un  abus  de  confiance  et  une  infâine  délation. 

D'autres  fois,  c'est  le  meurtrier  qui  prend  l'initia- 
tive et  qui  offre  ses  services.  Le  15  février  1861,  Bert 
et  Troublé  assassinent  Malhias  Guyon,  entre  Crécy  et 
Douleurs;  ils  avaient  préalablement  concerté  cet  assas- 
sinat tout  haut  dans  les  cabarets  du  pays.  On  avait  en- 
tendu plusieurs  fois  Dert  dire  à  Troublé  :  «  Tu  es  bien 
embarrassé  avec  ton  Mathias;  donne-moi  cinq  c(»nts 
francs  et  je  te  le  tue.» 

Le  jour  même  du  crime,  il  avait  dit  à  Troublé, 
toujours  au  cabaret,  devant  témoins:  «Si  quelqu'un 
allait,  ce  soir,  faire  passer  l'arme  à  gauche  à  ton 
Malhias,  j'espère  que  tu  payerais  quelque  chose.  — 
Oh!  oui,  bien  certainement,  répondit  Troublé,  j'en 
payerais,  j'en  payerais  !  » 

C'est  ainsi  que  ces  deux  hommes  préparaient  pu- 
bliquement leur  coup.  Personne  n'osa  avertir  Malhias; 
il  fut  trouvé  mort  le  d  5  au  matin.  Eh  bien,  le  croirait- 
on?  i)ersonne  ne  dénonça  Dert,  bien  qu'il  y  eût,  contre 
lui,  bien  d'autres  preuves  et  d'autres  témoins.  On  l'a- 
vait vu  aller  sur  le  lieu  du  crime,  puis  revenir  couvert 
de  sang,  etc.,  etc.  Tous  gardèrent  un  silence  absolu. 
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Troublé  fui  condamne  et  ne  parla  pas  ;  ce  n'est  que 
deux  ans  après  que  Bert  fui  arrêté.  Alors  les  témoins 
rassurés  parlèrent;  jusque-là,  nul  n'avait  osé  ouvrir  la 
bouche. 

Le  même  Bert  avait  (enté  d'assassiner  un  nommé 
Bégué,  qui  lui  avait  échappé  par  la  fuite  ;  mais  il  s'é- 
tait gardé  de  se  plaindre. 

Bert  fui  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

Les  histoires  de  ce  genre  se  rencontrent  par  centai- 
nes; et  j'en  laisse  de  côté  une  masse  pour  abréger. 

Et  nous  serions  heureux  si  les  gens  tranquilles  se 
bornaient  à  ne  pas  éclairer  la  justice;  mais  ils  vont 
plus  loin,  ils  Tégarent.  En  février  1863,  à  Provins, 
Voyé  assassine  à  coups  de  couteau  M.  et  madame  de 
Fava.  Un  grand  nombre  de  personnes  signent,  en  faveur 
de  l'accusé,  un  certificat  sur  lequel  le  commissaire  de 
police  donne  les  renseignements  suivants  :  «  Ceux  qui 
se  sont  laissé  arracher  leur  signature  savent,  comme 
tout  le  monde,  que  c'est  un  scélérat.  lisent  signé,  qu'on 
me  passe  le  mot,  bêtement^  par  pusillanimité.  » 

L'audace  des  coquins  s'accroît  en  proportion  de  la 
terreur  qu'ils  inspirent.  Ils  se  drapent  dans  leur  scé- 
lératesse ;  ils  posent,  ils  font  du  drame,  et  leurs  dé- 
fenseurs lisent  à  l'audience  leurs  compositions  litté- 
raires, comme  par  exemple  celle-ci  : 

«  J'attends  la  mort  sans  crainle  et  sans  regret,  à  la 
manière  des  Socrate,  des  Regulus,  des  Galilée,  des  Sil- 
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vio  Pellico  ;  ma  vie  a  été  un  émouvant  mélodrame  à 
grand  spectacle,  où  j'ai  joué  les  héros,  les  amoureux, 
les  pères  nobles,  les  pères  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
mais  jamais  les  tyrans  ni  les  valets. 

«  ÉpHre  dédicatoire  au  public.  —  Chien  de  public, 
public  profane!  organe  discordant  des  passions,  toi 
qui  t'élèves  au  ciel  et  qui  plonges  dans  la  boue,  qui 
prônes  et  qui  calomnies  sanssavoir  pourquoi,  image  du 
tocsin,  écho  de  toi-même,  tyran  absurde,  échappé  des 
petites-maisons,  extrait  des  venins  les  plus  subtils  et 
des  aromates  les  plus  suaves,  représentant  du  diable 
auprès  de  l'espèce  humaine,  face  masquée  en  charité 
humaine,  public  que  j'ai  craint  a  dix  ans,  respectée 
vingt  ans  et  méprisé  à  trente  ans,  c'est  à  toi  que  je 
dédie  ma  biographie,  gentil  public! 

c<  Fait,  en  un  seul  original,  en  notre  palais  de  Ma- 
zas,  recouvert   de  notre  seing  et  du  sceau  de  nos 

armes. 

c(  Paris,  le  1"  mars  1867.  Signé:  Picardat.  » 
Les    tribunaux  prennent  la   peiné    d'écouter  ces 
inepties. 

Et  il  leur  arrive  de  donner  des  preuves  plus  substan- 
tielles de  leur  sympathie  pour  les  malfaiteurs.  Un 
homme  avait  commis  un  faux  et  l'avouait.  (Voir  les 
DébatSy  8  janvier  1859.)  Après  la  clôture  des  débats 
et  pendant  la  délibération,  le  greffier  C.  s'approcha, 
et  proposa  de  faire  une  collecte  en  faveur  de  ce  pau- 
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vre  accusé,  dont  oh  espérait  l'acquittement.  La  col- 
lecte produisit  H  6  fr.  Il  fut  acquitté.  Plusieurs  jurés 
doivent  en  outre  s'occuper  de  lui  procurer  du  tra- 
vail. 

Cet  homme  était  coupable;  il  était  encore  plus  mi- 
sérable que  criminel,  c'est  vrai;  mais  comment  trou- 
vez-vous le  greffier  du  tribunal  qui  prend  l'initiative 
d'une  quêtCy  sans  même  attendre  l'acquittement? 

Pour  l'ordre  des  avocats,  il  fraternise  quelquefois, 
de  la  manière  la  plus  inattendue,  avec  les  plus  vils  scé- 
lérats. Je  ne  parle  pas  des  poignées  de  mains  qu'il  a 
prodiguées  àBerezouski,  après  sa  condamnation.  Elles 
étaient,  suivant  moi,  singulièrement  mal  placées;  mais 
il  y  avait  là-dessous  une  pensée  politique  ;  en  pareille 
matière,  nul  ne  peut  bien  juger  son  voisin.  Mais  que 
dire  des  mêmes  témoignages  d'intérêt  également  pro- 
digués à  ce  méprisable  assassin  qui  s'appelait  Lace- 
naire?  Il  tuait  pour  voler.  Les  avocats  lui  flrent  une 
ovation  parée  qu'il  avait  bien  plaidé  la  cause  de  l'as- 
sassinat !  !  ! 

Ce  qui  fait  la  puissance  des  coquins,  c'est  leur 
union  ;  ce  qui  fait  la  faiblesse  des  honnêtes  gens,  c'est 
leur  désunion.  Il  y  aurait  un  moyen  simple  de  retour- 
ner la  position  et  de  rendre  les  honnêtes  gens  unis  et 
les  malhonnêtes  désunis  ;  ce  serait  d'offrir  une  prime 
fixe  et  régulière  pour  toute  révélation  d'un  crime  ou 
délit  grave,  non  politique,  (Cela  se  fait  souvent  en  An- 
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glelerre.)  On  verrait  aussitôt  les  coquins  se  dénoncer 
les  uns  les  autres,  pour  gagner  la  prime.  11  n'y  au- 
rait plus  de  confiance  entre  eux;  et  nul  ne  résisterait 
à  l'appât  d'une  prime  de  500  (v.  qui  ne  lui  coulerait 
qu'un  renseignement  et  le  sacrifice  d'un  collaborateur. 

Les  honnêtes  gens,  aujourd'hui  si  timorés,  auraient 
un  motif  pour  aider  la  justice;  aujourd'hui  ils  n'ont  à 
y  gagner  que  des  coups,  c'est  un  métier  de  dupe.  S'il 
y  avait  une  récompense,  non-seulement  ils  diraient  ce 
qu'ils  savent,  mais  encore  ils  s'efforceraient  de  décou- 
vrir ce  qu'ils  ignorent. 

Cela  ne  se  fera  pas,  ce  serait  trop  simple  ;  la  répres- 
sion se  ferait  par  la  population  elle-même,  et  tout 
l'édifice  de  la  police  actuelle  serait  détruit.  Aujour- 
d'hui celui  qui  connaît  le  crime  est  un  privilégié; 
mais  celui  qui  le  poursuit  est  un  privilégié  a ussr;  c'est 
un  homme  spécial  qui  n'entend  pas  que  son  travail  et 
son  salaire  passent  à  un  autre.  Il  faudrait  abattre  deux 
privilèges  d'un  seul  coup.  Ce  serait  bien  fort. 

Le  ministère  public  est  très-opposé  à  cette  méthode 
abrégée  qui  ne  lui  laisserait  rien  à  faire  ;  et  tous  ceux 
qui,  pour  des  motifs  variés,  veulent  conserver  dans  la 
population  le  désordre  et  l'immoralité,  repousseront 
une  institution  qui  amènerait  une  épuration  immé- 
diate. 


CHAPITRE  LXI 


Indlfents.  —  Mendiants.  —  Fainéants. 


La  slatislique  des  mendianls  n'a  pas  été  dressée;  on 
trouve  sur  eux  des  renseignements  partiels;  ils  sont 
à  peu  près  110,000  à  Paris. 

En  1864,  le  préfet  de  l'Oise  évaluait  à  10,000  ceux 
de  son  département,  et  à  3  millions  600,000  fr.  Tim- 
pot  qu'ils  prélèvent  sur  la  population;  somme,  remar- 
quait le  préfet,  supérieure  à  celle  de  l'impôt  foncier. 

Le  préfet  de  l'Oise  évaluait  à  1  fr.  la  collecte  qu'un 
mendiant  fait  dans  sa  journée  ;  cette  évaluation  est 
beaucoup  trop  basse.  IjC  mendiant  gagne  en  moyenne 
2  francs. 

S'il  y  en  a  dans  chaque  déparlement  10,000, 
comme  dans  le  département  de  l'Orne,  la  France  en- 
tière en  possède  890,000,  qui,  à  2  fr.  par  jour,  lui 
mangent,  par  an,  649  millions  700,000  fr.  Elle  y  perd 
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en  outre  une  somme  de  moitié  moindre  pour  le  tra- 
vail que  ces  mendiants,  la  plupart  valides,  auraient  dû 
donner.  Le  total  est  de  près  de  1  milliard.  Elle  y  perd 
encore  la  dîme  qu'ils  prélèvent  en  nature  sur  les  ré- 
coltes, sans  l'assentiment  du  propriétaire  ;  car  ceux  qui 
sont  mendiants  pendant  la  journée  sont  ordinai rament 
voleurs  pendant  la  nuit. 

Les  circulaires  dçs  préfets  et  leurs  rapports  aux 
conseils  généraux  constatent  en  partie  l'étendue  du 
mal.  Jusqu'ici,  ils  n'ont  point  indiqué  de  remède  sé- 
rieux. 

Il  y  a,  dans  chaque  département,  des  fonds  pour  en- 
courager le  vagabondage  et  la  mendicité;  ils  sont  dési- 
gnés sous  le  titre  de  secours  de  route  ;  voici  comment  * 
ils  sont  employés. 

Un  mendiant  qui  se  trouve  à  Lille  fait  viser  un  passe- 
port ou  un  livret  pour  Marseille.  Il  passe  par  Strasbourg, 
Besançon,  Orléans,  Ângouléme,  Bordeaux,  Toulouse, 
et,  au  bout  de  dix-huit  mois,  il  arrive  à  Marseille,  ayant 
vécu  tout  ce  temps-là  sur  le  public.  Ce  mendiant 
traîne  souvent  après  lui  une  famille;  il  a  une  voiture 
et  un  cheval  ;  le  tout  vit  aux  dépens  du  pays  qu'il  tra- 
verse. Arrivé  à  Marseille,  il  fait  viser  son  livret  pour 
Dunkerque;  il  y  arrive  au  bout  d'un  an  en  passant  par 
Bayonne  et  Strasbourg;  après  quoi  il  retournée  Lille, 
pour  repartir  aussitôt  pour  Toulon.  On  donne  des 
secours  de  route  à  ces  gens-là,  pour  les  encourager. 
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La  mendicité  est  la  pépinière  des  bandits.  Il  y  a  des 
mendiants  de  race  qui  mendient  de  père  en  fils,  depuis 
un  nombre  infini  de  générations  ;  et  ils  sont  aussi,  de 
père  en  fils,  maraudeurs  et  pillards..  Les  enfants  vont 
la  nuit  voler  des  fruits  ou  des  pommes  de  terre  et,  quand 
ils  sont  devenus  hommes,  ils  dévalisent  des  habitations 
ou  des  voyageurs. 

Il  y  a  des  mendiants  amateurs  qui  sont  riches  et  qui 
mendient  pour  le  plaisir  ou  pour  l'honneur.  En  1865, 
un  mendiant  est  mort  à  Thôpital,  laissant  une  fortune 
de  42,000  fr.  J'ai  vu  mendier,  dans  la  commune  que 
j'habite,  une  femme  du  département  de  la  Nièvre,  bien 
connue  et  possédant  une  propriété  très-bien  montée  de 
plusieurs  têtes  de  gros  bétail. 

Au  mois  d'octobre  1866,  la  baronne  de  X.  est 
morle  à  Paris,  laissant  50,000  fr.  de  renie.  Elle  men- 
diait dans  les  rues  de  Paris. 

A  côté  de  la  mendicité  primitive  qui  consiste  à  ten- 
dre la  main,  il  y  a  la  mendicité  perfectionnée.  L'abbé 
Tournissôux  dit  :  Je  connais  un  Auvergnat  qui,  à 
chaque  automne,  quitte  son  pays  pour  passer  dans  le 
Poitou.  Avant  de  partir,  il  loue  trois  ou  quatre  enfants 
de  huit  à  quinze  ans.  Chacun  de  ces  enfants,  obligé 
de  se  dire  orphelin,  passe  dans  les  villages  pour 
demander  l'aumône,  tout  en  cherchant  à  vendre  des 
épingles  et  des  aiguilles.  L'Auvergnat  revenant  au  pays 
se  trouve  avoir  gagné  des  sommes  considérables  par 
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celte  honteuse  spéculation.  Ce  fait  m'est  connu  person- 
nellement; mais  je  sais,  par  des  témoignages  authen- 
tiques, qu'il  y  en  a  bien  d'autres  de  ce  genre. 

Nous  avons  des  associations  qui  exploitent  en  grand 
la  mendicité.  On  ignore  généralement  que  la  cour  des 
Miracles  s'est  réfugiée  à  Saint-Jean-des-Ollières  (Puy- 
de-Dôme),  et  que  les  Auvergnats  savent,  au  besoin,  se 
faire  truands,  aussi  bien  que  chaudronniers. 

Il  fallait,  pour  nous  en  instruire,  qu'une  affaire  d'as- 
sassinat amenât  le  juge  de  paix  de  Saint -Diez  à  donner 
les  détails  suivants,. sur  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays 
le$piqumrs.  «M.  le  juge  de  paix  indique  que  la  popu- 
lation de  Saint-Jean-des-Ollières  est  exclusivement  com- 
posée de  gens  qui  pratiquent  la  pique  ;  cette  profession 
(car  c'est  pour  eux  une  véritable  profession)  consiste  à 
courir  le  pays,  en  simulant  des  inûrmités  et  en  attestant 
ces  infirmités  par  de  faux  certificats.  Les  piqueurs  de 
Saint-Jean-des-Ollières  poussent  jusqu'à  la  perfection 
ce  genre  d'industrie.  Bien  qu'ils  soient  fort  peu  lettrés, 
ils  excellent  à  fabriquer  de  faux  certificats,  car  ils 
fabriquent  toujours  le  même;  ils  ont  même  de  faux 
cachets  qu'on  ne  peut  jamais  saisir,  car  ils  les  cachent 
dans  la  campagne. 

•  «  Quelques  piqueurs  ou  joueurs  d'orgue  ont  fait 
preuve  de  la  plus  grande  énergie  et  de  la  plus  incroyable 
persistance  dans  la  simulation  de  leurs  infirmités.  Un 
piqueur  est  parvenu  à  faire  croire,  pendant  fort  long- 
11.  S3 
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temps,  qu'il  était  idiot,  pour  se  faire  exempter  du  ser- 
vice militaire  ;  un  autre,  qui  faisait  le  muet,  fut  à  moi- 
tié dévora  par  un  chien  de  basse-cour  ;  on  le  recueillit 
dans  la  maison  ;  on  lui  donna  des  soins  pendant  plu- 
sieurs semaines,  et,  pendant  tout  ce  teiops,  rien  ne 
put  lui  arracher  une  parole,  pas  même  les  morsures 
du  chien.  On  voit  que  les.piqueurs  exercent  leur  pro- 
fession avec  fanatisme.  » 

Gela  rappelle  ce  petit  voleur  lacédémonien  qui  se 
laissait  héroïquement  manger  le  ventre  par  un  renard, 
et  il  est  consolant  de  penser  que,  si  la  race  des  anciens 
bandits  Spartiates  venait  à  disparaître  du  Péloponnèse 
où  elle  s'est  heureusement  conservée  jusqu'ici,  on  la 
retrouverait  dans  le  Puy-de-Dôme. 

On  découvre  à  Paris,  de  temps  à  autre,  des  bandes 
de  mendiants  organisées  sur  la  plus  grande  échelle. 
Voici  ce  qu'on  lisait,  en  août  1864,  dans  le  Pays: 

«Une  arrestation  qui  vient  d'être  opérée  a  révélé 
l'existence  à  Paris  d'une  horde  de  lazzaroni  vivant 
dans  le  plus  complet  far  niente  et  exploitant,  au  détri- 
ment des  véritables  infortunés,  la  bienfaisance  publique. 
On  a  pu  suivre,  heure  par  heure,  l'itinéraire  quotidien 
de  ces  bohèmes  à  la  recherche  de  leur  réfection.  A 
sept  heures  du  matin,  au  nombre  d'environ  200,  on  les 
voit  rue  de  l'Échiquier,  où  les  sœurs  du  bureau  de 
bienfaisance  leur  distribuent  des  soupes  ;  a  huit  heures, 
un  marchand  charcutier  du  même  quartier  donne  gé- 
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néreusement  aux  nécessiteux  des  paquets  de  couennes 
de  lard  chaudes.  Les  lazzaroni  sont  là  pour  intercepter 
ces  vivres  et  les  empêcher  d'aller  à  leur  adresse. 

ce  La  troupe  enhaillonnée  se  rend  ensuite  à  la  caserne 
de  la  gendarmerie  de  la  garde  au  Louvre,  puis  à  la 
caserne  Napoléon,  où  l'attendent  de  nouvelles  distri- 
butions de  soupes.  De  là,  elle  se  dirige  clopin-clopant 
vers  le  Mail.  On  sait  qu'à  ce  port  arrivent,  chaque 
matin,  par  bateau,  les  pommes  qui  se  consomment  à 
Paris.  La  vente  finie,  le  pavé  reste  jonché  de  fruits  ava- 
riés ou  pourris.  C'est  à  ce  moment  que  paraissent  nos 
parasites.  On  peut  les  voir,  accroupis  sur  leurs  talons, 
éplucher,  à  l'aide  de  leur  eustache  de  dix  centimes, 
les  pommes  véreuses  et  en  absorber  la  partie  saine. 
Midi  sonne  et  toute  la  bande  se  lève  ;  à  cette  heure,  on 
distribue  au  champ  des  Capucins,  rue  Saint-Jacques, 
de  la  soupe  et  des  haricots .  Une  dernière  distribution 
a  lieu, à  quatre  heures  de  l'après-midi,  à  la  caserne  du 
Prince  Eugène. 

a  Les  lazzaroni  parisiens  ne  se  privent  })as  des 
jouissances  de  la  vie  ;  les  bouts  de  cigare  qu'ils  ramas- 
sent et  qu'ils  hachent  avec  leurs  couteaux  leur  four^ 
nissent  du  tabac  pour  leur  pipe  ou  leur  cigarette.  Les 
.  contre-marques^  qu'ils  obtiennent  des  gens  qui  sortent 
du  théâtreavant  la  fin  du  spectacle,  leur  permettent  de 
satisfaire  leurs  goût$  littéraires.  Us  ont  ainsi  gratuite-^ 
ment^  comme  le  peuple  romain,  panein  et  circensesi 
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En  ouvrant  une  ou  deux  portières  de  voiture,  ils  se 
procurent  la  somme  nécessaire  pour  leur  coucher,  soit 
vingt  centimes,  et  peuvent  en  outre  s'amasser  de  quoi 
se  fournir,  au  Temple,  d'un  habillement  complet,  dont 
voici  le  devis  : 

Pantalon  d'été 0,50 

Saute-en-barque 0,55 

Escarpins  d^occasion ....  0,25 

Casquette 0,50 

Chemise  échangée 0,50 

ToUl.   .   .     2,00 

(c  Qu'est-ce  qu'une  chemise  échangée  ? 

ce  II  y  a  des  échoppes  où  l'on  échange,  séance 
tenante,  sa  chemise  sale  contre  une  propre.  On  passe 
derrière  un  paravent  ;  la  marchande  jette  une  chemise 
blanche  et  prend  en  échange  une  chemise  portée.  C'est 
cinquante  centimes. 

a  Un  événement  imprévu  vient  dq  troubler  la  quiétude 
de  nos  mangeurs  de  soupe.  L'un  d'eux  avait  été  chargé, 
par  le  cantinier  de  la  caserne  Bonaparte,  d'aller  acheter 
de  l'huile  de  pétrole.  On  lui  remit,  à  cet  effet,  un  bidon 
de  fer-blanc  et  une  somme  de  trois  francs.  Le  lazzarone 
partit  et  ne  revint  pas;  il  avait  fait  la  noce  avec  les  trois 
francs  et  laissé  le  bidon  en  plan,  chez  un  marchand  de 
vin.  Le  cantinier  se  plaignit  à  qui  de  droit  et  les  dis-  . 
tributions  de  soupe  furent  supprimées  à  la  caserne.  Fu- 
rieux contre  l'indélicat  qui  les  avait  ainsi  privés  d'une 
de  leurs  sources  d'alimentation,  les  lazzaroni  se  sont  mis 
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à  sa  recherche,  l'ont  rationné,  et  après  lui  avoir  admi- 
nistré une  correction  préalable,  l'ont  livré  à  la  police; 
il  a  été  immédiatement  conduit  àla  préfecture  et  écroué 
au  dépôt.  Néanmoins  les  distributions  de  soupe  n'ont 
pas  recommencé  à  la  caserne  Bonaparte.  Il  est  probable 
qu'elles  seront  également  supprimées  dans  les  autres 
endroits,  ou  j^utôt  qu'on  prendra  des  mesures  pour  que 
les  vrais  nécessiteux  profitent  seuls  des  sacrifices  que 
nos  soldats  s'imposent  dans  un  but  d'humanité.  » 

La  mendicité,  exercée  dans  de  telles  conditions,  décou- 
rage la  bienfaisance  ;  elle  nuit  aux  véritables  malheu- 
reux, non-seulement  par  suite  des  dons  qu'elle  détourne, 
mais  aussi  par  suite  des  dons  qu'elle  tarit.  L'homme 
dupé  devient  moins  généreux  ;  il  restreint  ses  charités; 
dans  le  doute,  il  s'abstient  et  il  manque  quelquefois 
l'occasion  de  secourir  une  souffrance  réelle  par  crainte 
d'être  trompé  par  une  souffrance  simulée. 

Il  n'y  a  pas  de  privilège  plus  marqué  que  celui  de  se 
faire  nourrir  parle  public,  gratuitement,  sans  rien  faire. 
Un  corps  qui  prélève,  de  la  sorte,  près  d'un  milliard 
sur  la  richesse  nationale  doit  être  épluché  de  très-près. 
Secourons  les  vrais  pauvres,  c'est-à-dire  les  invalides, 
les  enfants  et  les  femmes;  mais  ayons  recours  même 
à  des  moyens  très-énergiques  pour  supprimer,  d'une 
manière  radicale,  le  mendiant  valide. 

Il  y  a  bien,  au  code  pénal,  un  article  275  qui  a  pour 
but  de  le  réprimer;  mais  cet  article  contient  une  grosse 
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erreur  ;  il  condamne  à  la  prison  le  mendiant  valide. 
Ainsi,  la  punition  consiste  à  être  nourri  sans  rien  faire. 
Pour  beaucoup  de  mendiants,  c'était  une  prime  d'en- 
couragement. Si  on  avait  voulu  appliquer  la  loi,  les 
prisons  n'auraient  pas  suffi;  aussi  prit-on  le  parti  delà 
laisser  tomber  à  peu  près  en  désuétude  ;  à  moins  de 
dispositions  spéciales  des  autorités  locales,  le  mendiant 
valide  est  impuni. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  entrés  dans  une  voie 
meilleure  que  celle  de  l'article  275.  Dans  certains  cas, 
on  substitue  à  la  prison  le  travail  à  la  tâche  ;  on  de- 
vrait le  substituer  toujours,  sauf  quand  il  s'agit  d'un 
malfaiteur  dangereux.  Le  mendiant  valide  condamné 
serait  occupé  et  payerait,  et  au  delà,  sa  dépense  avec 
son  travail.  Il  cesserait  donc  de  peser  sur  les  finances 
de  l'État.  De  plus,  lorsqu'il  saurait  qu'en  mendiant,  il 
se  fera  condamner  à  un  travail  qui  ne  lui  rapportera 
rien,  il  aimera  mieux  se  livrer,  volontairement,  à  un 
travail  qui  lui  rapportera  quelque  chose. 

Mais,  pour  faire  comprendre  quels  devraient  être  les 
points  de  jonction  ou  de  séparation  entre  la  pauvreté 
honorable,  laborieuse  et  indépendante,  et  la  pauvreté 
dégradée  qui  se  met  à  la  charge  du  public,  alors  qu'elle 
pourrait  faire  autrement,  il  faut  reprendre  les  choses 
d'un  peu  plus  haut. 

On  établit,  dans  le  commerce,  une  distinction  sévère 
entre  le  négociant  qui  s'est  toujours  trouvé  au  niveau 
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de  ses  affaires,  et  celui  qui  s'est  •trouvé  au-dessous  et 
n'a  pas  pu  remplir  ses  engagements.  Quand  on  voudra 
élever  en  France  le  niveau  moral  de  l'ouvrier,  il  fau- 
dra arriver  à  la  même  distinction.  On  ne  peut  pas  pro- 
noncer la  faillite  de  chaque  ouvrier  qui  laissera  des 
dettes  chez  son  tailleur  ou  son  cabaretier  ;  les  frais  se- 
raient hors  de  proportion  avec  le  résultat  ;  mais  on  peut 
déclarer,  sans  frais,  contre  le  débiteur  qui  ne  peut  pas 
payer  ses  dettes,  l'état  de  carence  ou  d'insolvabilité,  et 
donner  à  celte  déclaration  la  publicité  suffisante  pour 
que  personne  n'en  ignore. 

C'est  alors  seulement  qu'on  pourra  espérer  créer  le 
crédit  de  l'ouvrier,  qu'on  cherche  vainement  à  établir, 
tantôt  par  la  banque  des  prêts  d'honneur,  tantôt  par  le 
système  coopératif.  Le  point  de  départ  obligé,  c'est  la 
distinction  à  établir  entre  le  bon  et  le  mauvais  ouvrier. 
(Je  prends  ici  bon  et  mauvais  dans  le  sens  financier.) 
Il  faut  que  les  habitudes  et  les  antécédents  de  l'ouvrier 
soient  connus.  À  d'autres  conditions,  les  capitaux  s'éloi- 
gneront toujours  de  lui.  Il  faut  que  chaque  homme, 
grand  ou  petit,  riche  ou  pauvre,  soit  jaugé;  que  sa 
moralité,  ses  aptitudes  et  ses  ressources  soient  connues; 
c'est  ainsi  que  la  confiance  se  rétablira  dans  les  transac- 
tions en  France.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  établie  dans 
les  pays  plus  avancés  que  nous  en  matière  de 
crédit. 

On  trouvera  au  chapitre  :  Résumé  et  œnchmomj 
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l'ensemble  des  mesures  à  adopter  pour  réduire  à  sa 
plus  simple  expression  la  mendicité,  la  fainéantise,  et 
par  suite  Pindigence,  pour  rejeter  les  frelons  hors  de 
la  ruche  et  créer  une  nation  homogène  de  travailleurs. 


CHAPITRE  XLI 


D«  la  pubUolté  oa  liberté  de  la  pi 


Nous  travaillons,  depuis  quatre-vingts  ans,  à  nous 
créer  une  bonne  loi  sur  la  publicité;  il  ne  me  semble  ^ 
pas  que  nous  soyons  beaucoup  plus  avancés  que  le  pre- 
mier jour.  Si  nous  persévérons  dans  la  voie  où  nous 
avons  marché  jusqu'ici,  il  pourra  s'écouler  encore  une 
autre  période  de  quatre-vingts  années  aussi  improduc- 
tive que  la  précédente. 

lia  cause  de  Tinsuccès  est  facile  à  indiquer.  On  n*a 
voulu  voir  dans  la  publicité  qu'une  machine  politique 
et  un  engin  de  guerre.  Chacun  s'efforçait  de  la  tourner 
contre  son  adversaire.  L'opposition  voulait  une  publi- 
cité qui  lui  servît  à  battre  en  brèche  le  gouvernement  ; 
le  gouvernement  voulait  une  publicité  qui  lui  servit  à 
mater  l'opposition.  Quant  aux  services  que  la  publicité  ' 
pouvait  rendre  au  pays  et  à  l'espèce  humaine  tout  en- 
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tière,  nul  ne  s'en  est  préoccupé,  si  ce  n'est  peut-être 
quelques  rêveurs  comme  moi,  ou  comme  la  nation  an- 
glaise. 

La  publicité,  comme  son  nom  l'indique,  consiste  à 
faire  profiter  le  public  des  connaissances  précédemment 
réservées  à  un  petit  nombre  d'initiés. 

Il  y  a  bien  certaines  connaissances  élémentaires  que 
Ton  s'efforce  maintenant  de  vulgariser  en  France  : 
telles  sont,  par  exemple,  la  lecture  et  le  calcul.  Hais, 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  politique,  aux  finances,  au 
commerce,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  moralité 
publique,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  devrait  consti- 
tuer la  grande  éducation  nationale,  on  veut  que  la  lu- 
*  mière  demeure  sous  le  boisseau. 

La  connaissance  des  faits,  l'avantage  d'être  rensei- 
gné, était  autrefois  un  des  droits  régaliens  et  un  privi- 
lège exclusif  des  gouvernements.  Les  correspondances 
diplomatiques  étaient  un  arcane  auquel  les  seuls  lévites 
avaient  droit  de  toucher. 

Les  postes  furent  établies,  originairement,  pour  le 
seul  service  gouvernemental.  Les  télégraphes  furent 
monopolisés  de  la  sorte,  jusque  dans  ces  derniers 
temps  ;  et  j'ai  entendu  disserter,  dans  ma  jeunesse,  des 
hommes  d'Ëtat  qui  auraient  cru  tout  perdu  si  leur 
usage  eût  été  livré  au  public. 

Les  gens  qui  conservent  les  idées  d'autrefois  en- 
tendent aujourd'hui  la  publicité  comme  on  entendait, 
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il  y  a  trente  ans,  la  télégraphie.  On  veut  bien  que  la 
publicité  fonctionne,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  au  profit 
du  public  ;  on  n'aurait  aucune  aversion  pour  la  pu- 
blicité, si  seulement  elle  devait  être  secrète  et  mainte- 
nue  hors  de  la  portée  des  99  centièmes  des  lecteurs. 

D'un  autre  côté,  le  monde  du  progrès  et  de  l'intel- 
ligence demande  à  grands  cris  qu'on  lui  laisse  son 
principal  moyen  d'éclairer  les  masses. 

Un  troisième  parti  est  venu  se  jeter  c^  la  traverse  : 
c'est  le  parti  des  malhonnêtes  gens.  Publier  les  faits 
qui  sont  cachés  aujourd'hui  !  mais  c'est  la  fin  de  nos 
maisons  et  de  notre  existence!  Comment!  une  escro- 
querie sera  révélée,  aussitôt  qu  elle  aura  été  commise  I 
Mais  alors  on  ne  pourra  donc  plus  la  recommencer?  et 
il  pourra  même  arriver  qu'elle  sera  révélée  avant  d'être 
consommée!  De  sorte  qu'on  ne  pourra  même  pas  en 
recueillir  le  bénéfice?  C'est  la  ruine  de  notre  com- 
merce. On  ne  pourra  plus  fabriquer  du  vin  avec  du 
sureau,  du  beurre  avec  du  suif,  de  la  soie  avec  du  co- 
ton et  de  l'argent  avec  des  prospectus.  Et  puis,  qu'ar- 
rivera-t-il  des  réputations?  Aujourd'hui,  nous  volons 
pendant  trente  ans,  sans  en  être  pour  cela  moins  res- 
pectés. On  nous  garde  le  secret,  parce  que  ceux  qui  ne 
le  font  pas  sont  condamnés  comme  diffamateurs.  Où 
en  serions-nous  avee  une  publicité...  qui  serait  pu- 
blique? 

Une  manière  de  transaction  intervint  entre  ces  trois 
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partis.  Le  cldn  des  voleurs  obtint  tout  d'abord  une  sa- 
tisfaction complète.  Il  fut  interdit  de  révéler  au  public 
les  embuscades  tendues  sur  les  grandes  routes  et  les 
déprédations  exercées  sur  les  voyageurs.  Ceux  qui  le 
font  sont  déclarés  infâmes  délateurSy  et  en  outre,  ils 
sont  condamnés  à  l'amende,  à  la  prison  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  voleurs,  dont  ils  ont  gêné 
l'industrie  et  restreint  les  profits. 

Il  fallait  pourtant  donner  quelque  satisfaction  à  ceux 
qui  réclamaient  la  liberté  d'écrire  et  de  publier.  On 
«  leur  accorda  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions^  en  se  conformant  aux  lois.  »  C'est-à- 
dire  qu'on  les  paya  de  mots  et  qu'on  leur  enleva  très- 
subtilement  la  chose. 

Que  m'importe,  à  moi  public,  de  connaître  l'opinion 
de  mon  voisin,  si  je  ne  "puis  pas  connaître  et  vérifier 
les  faits  sur  lesquels  cette  opinion  s'appuie  ?  L'opinion 
de  mon  voisin  est  qu'une  houillère  qu'il  met  en  ac- 
tions est  une  excellente  affaire,  et  qu'elle  renfermejus- 
qu'à  cinq  couches  de  houille  grasse  superposées.  Il  a 
le  droit  de  faire  imprimer  cette  opinion^  et  j'ai  Je  droit 
d'en  prendre  connaissance  en  lisant  son  factum.  Pour- 
quoi donc  m'empêche- t-on  de  vérifier  et  de  publier, 
non  mon  opinion  sur  l'opinion  de  mon  voisin,  mais  la 
vérité  sur  les  faits  mêmes  qui  lui  servent  de  point  de 
départ  ? 

Une  opinion,  c'est  un  fait  allégué  sans  preuves;  un 
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fait,  c'est  une  opinion  vérifiée,  et  désormais  changée 
en  certitude.  Vouloir  que  les  publications  ne  contien- 
nent que  des  opinions,  c'est-à-dire  des  incertitudes,  et 
écartent  les  faits,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  positif, 
c'est  tout  simplement  avoir  peur  de  la  vérité. 

Cette  appréciation  est  tellement  conforme  à  la  règle 
éternelle  de  la  justice  et  de  la  vérité,  qu'elle  a  été  ad- 
mise en  principe,  même  par  ceux  qui  l'ont  combattue 
dans  l'application.  Voici  ce  que  M.  de  Serre,  ministre 
de  la  Restauration,  disait,  le  22  mars  1819,  à  la  Cham- 
bre des  députés  : 

«  Le  système  de  la  preuve  est,  dans  le  vrai,  le  seul 
qui  soit  capable  de  satisfaire  pleinement  l'honnéle 
homme  calomnié  Le  calomniateur,  défié  inutilement 
de  prouver  ses  imputations, .  n'a  plus  la  ressource  de 
ses  subterfuges  ordinaires;  il  ne  peut  pliis  dire  qu'il  a 
cédé,  trop  inconsidérément,  à  la  force  de  la  vérité,  à 
un  juste  sentiment  d'indignation,  et  que,  si  le  juge- 
ment devait  dépendre  de  l'exactitude  des  faits,  il  lui 
serait  facile  de  montrer  son  innocence,  en  prouvant 
beaucoup  pi  us,  devant  les  juges,  qu'il  n'a  avancé  contre 
la  partie  qui  le  poursuit.  Il  ne  peut  alléguer  nulle  pré- 
somption dont  la  malignité  ne  manque  jamais  de  s'em- 
parer et  de  faire  son  profit.  En  un  mot,  forcé  dans  son 
dernier  retranchement,  la  justice  éclatante  et  non 
équivoque  de  la  condamnation  répare  entièrement 
l'honneur  de  l'offensé,  au  lieu  d'y  porter  une  nouvelle 
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alleinle,  comme  il  arrive  trop  souvent  dans  ces  sortes 
de  causes.  Malheur  sans  doute  à  quiconque  a  failli,  si 
la  preuve  est  acquise  contre  lui  ;  mais,  est-il  juste  de 
sacrifier  l'honneur  irréprocable  à  celui  qui  ne  l'est 
pas?  Que  chacun  recueille  le  fruit  de  ses  œuvres;  ce 
résultat  est  aussi  utile  que  moral.  » 

Il  semblerait  que  le  ministre  va  conclure  à  l'adop- 
tion de  la  preuve  des  faits.  Hé  bien!  après  avoir  si 
bien  plaidé  pour,  il  conclut  contre,  et  voici  en  quels 
termes  : 

a  Avouons-le,  messieurs,  ce  système  suppose  des 
mœurs  plus  fortes,  plus  mâles,  de  véritables  mœurs 
publiques,  enfin.  » 

Ainsi,  on  le  rejette  parce  que  c'est  le  système  des 
nations  fortes,  mâles  et  ayant  des  mœurs  publiques  ! 

Cette  étonnante  conclusion  trouva  pourtant  de  nom- 
breux approbateurs.  D'abord,  elle  eut  pour  elle  tous 
les  hommes  immoraux  et  tarés  qu'elle  mettait  à  l'abri. 
Ensuite,  elleeut  tous  les  écrivassiers,  qui  voulaientseu- 
lement  faire  parler  d'eux,  gagner  de  l'argent,  et  qui 
se  souciaient  peu  de  la  vérité.  Comme  il  demeurait 
impossible  de  jamais  vérifier  un  seul  fait,  chacun  d'eux 
devrait  donner  lieu  à  une  interminable  polémique, 
avantage  inappréciable  pour  les  condottieri  de  la  lit*- 
térature. 

Maisj  en  tout  temps,  la  masse  saine  des  écrivains  n*a 
pas  cessé  de  réclamer  la  preuve  des  faits,  comme  elle 
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se  pratique  en  Angleterre.  Voici  la  loi  anglaise  :  a  En 
cas  de  difTamation,  il  y  a  deux  genres  de  poursuites  : 
la  poursuite  civile,  qui  admet  la  preuve,  et  la  pour- 
suite criminelle  qui  ne  l'admet  pas.» 

Dans  le  premier  cas,  un  homme  accusé  injustement 
dit  :  Vous  allez  me  donner  la  preuve  de  ce  que  vous 
avez  avancé  contre  moi.  Si  vous  la  donnez,  vous  êtes 
justifié.  Si  vous  ne  la  donnez  pas,  vous  serez  con- 
damné, non  comme  diffamateur,  ce  qui  signifie  rien, 
mais  comme  calomniateur,  ce  qui  entraine  une  flétris- 
sure aux  yeux  de  tous  les  gens  honnêtes. 

Dans  le  second,  un  coquin  accusé  avec  juste  raison 
dit  :  Vous  troublez  mon  repos  en  m'accusant  ;  je  n'ad- 
mets pas  la  preuve  des  faits,  parce  que  je  ne  me  soucie 
pas  de  la  vérité,  et  parce  que  cette  preuve  tournerait 
contre  moi;  mais  vous  m'avez  noirci,  et  je  demande 
qu'on  vous  condamne. 

La  condamnation  a  lieu  ;  mais  elle  ne  fait  aucun  tort 
au  condamné,  et  elle  perd  pour  toujours  le  coquin  qui 
Ta  demandée,  parce  que  chacun  dit  :  Il  pouvait  de- 
mander la  preuve  des  faits  ;  s'il  ne  l'a  pas  demandée, 
c'est  parce  qu'il  la  redoutait  ;  donc  il  s'avoue  cou- 
pable. 

En  France,  la  preuve  des  faits  n'est  jamais  admise^ 
d'où  il  résulte  que  la  condamnation  pour  diffamation 
ne  flétrit  jamais  le  condamné;  elle  ne  proute  pal^  qu'il 
ait  menti; 
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-Et  il  en  résulte  qu'elle  ne  lave  pas  davantage  le 
plaignant,  puisqu'elle  ne  prouve  point  qu'on  l'ait  ca- 
lomnié. L'article  28  du  décret  du  17  février  1857  est 
ainsi  conçu  : 

c<  En  aucun  cas,  la  preuve  par  témoin  ne  sera  ad- 
mise pour  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  dif- 
famation.» 

On  allègue  la  nécessité  de  prévenir  les  attaques  qui 
troubleraient  le  repos  des  citoyens;  maisVe  raisonne- 
ment est  un  contre-bon-sens.  Le  repos  des  méchants 
doit  être  troublé.  Voici  l'opinion  des  anciens  sur  le 
genre  d'égard  que  mérite  l'improbilé  :  «  . . .  Quoique 
d'ailleurs  on  estimât  beaucoup  les  accusations  aux- 
quelles on  se  portait  sans  aucune  haine  particulière, 
car  on  les  regardait  comme  des  marques  de  courage  et 
de  magnanimité  ;  et  l'on  était  bien  aise  que  les  jeunes 
gens  s'attachassent  à  poursuivre  les  méchants,  comme 
les  chiens  généreux  s'acharnent  sur  les  bêtes  sauva- 
ges, »  (Plutarque,  Vie  de  Lucullm.) 

Et  de  quel  droit  empêche-t-on  un  homme  attaqué 
injustement  de  se  justifler,  en  demandant  la  preuve  à 
son  accusateur,  et  en  le  convainquant  d'imposture? 
Comment  !  je  suis  accusé  de  vol,  et  l'on  m'empêche  de 
sommer  l'accusateur  de  produire  ses  preuves  !  et  cela 
parce  que  mon  voisin  est  un  voleur,  et  que,  s'il  en  fai- 
sait autant,  cela  tournerait  contre  lui  !  Mais  c'est  pré- 
cisément ce  qui  doit  être.  11  convient  que  l'accusation 
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JHste  soit  établie,  et  que  l'accusation  injuste  soit  dé- 
montrée telle.  Il  convient  que  les  hommes  soient  clas- 
sés suivant  leur  ordre  de  mérite  ou  de  démérite.  La 
bonne  renommée  ne  doit  pas  être  une  espèce  de  com- 
munauté dont  chacun  obtient  une  part  égale;  elle  est 
une  propriété  privée,  dont  chacun  peut  posséder  plus 
ou  moins,  et  dont  même  quelques-uns  ne  doivent  rien 
posséder  du  tout  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  l'ont  point  ac- 
quise ou  qui  ont  aliéné  celle  qu'ils  possédaient.  Le  so- 
cialisme est  encore  moins  admissible  en  matière  de  ré- 
putation qu'en  matière  de  richesse  matérielle. 

Nous  voyons  journellement  dans  les  feuilles  publi- 
ques des  accusations  tellement  atroces,  qu'on  ne  com- 
prend pas  qu'elles  ne  soient  pas  l'objet  d'une  vérifica- 
tion. Par  exemple  : 

1"*  Dans  la  Patrie  du  22  juin  1865,  une  grande 
administration  est  hautement  accusée,  dans  une  pièce 
portant  plusieurs  signatures,  d'avoir  confisqué,  à  son 
profit,  les  fonds  d'une  caisse  de  secours; 

2*  Le  5  décembre  1867,  un  avocat  plaidant  devant 
la  cour  impériale  de  Paris,  accusa  catégoriquement 
un  des  grands  journaux  de  la  capitale  d'avoir  égale- 
ment confisqué  :  1*  une  somme  de  10,000  fr.;  2*  une 
autre  de  10,902  fr.,  souscrites  dans  ses  bureaux, 
l'une  en  faveur  d'une  catégorie  d'ouvriers  dans  la  dé- 
tresse, l'autre  au  profit  des  victimes  d'un  incendie. 

Quelques  jours  après,  un  journal  se  plaignait  du 
II.  25 
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peu  d'empressement  que  mettail  le  public  à  verser 
ses  fonds,  quand  les  journaux  ouvraient  des  souscrip- 
tions; j'avoue  qu'après  de  telles  accusations,  le  défaut 
d'empressement  devient  exeusable. 

On  pourra  soutenir  que  ces  accusations  n'étaient 
pas  fondées  ;  je  Tespère,  et  dans  tous  les  cas,  je  n'en 
prends  point  la  responsabilité;  mais  alors  il  fallait 
poursuivre  le  calomniateur,  et  pour  cela  il  fallait  pou- 
voir lui  demander  la  preuve. 

La  preuve  des  faits  est  un  besoin  tellement  irré- 
sistible, qu'au  refus  des  tribunaux  irréguliers,  on  la 
demande  à  des  tribunaux  exceptionnels;  témoin  l'af- 
faire de  M.  de  Kervéguen  avec  différents  journaux ,  en 
février  1868.  Des  deux  côtés  on  désirait  arriver  à  la 
preuve;  la  justice  opposait,  comme  il  arrive  trop  sou- 
vent, au  bon  sens  et  à  l'honnêteté,  des  textes  de  loi  et 
des  fins  de  non-rccevoir  ;  il  fallut  que  des  arbitres  vins- 
sent remplacer  les  tribunaux.  Qui  ne  comprend  qu'en 
s' effaçant,  par  force,  dans  de  telles  circonstances,  les 
tribunaux  s'amoindrissent  et  ruinent  eux-mêmes, 
dans  l'esprit  des  gens  les  plus  honorables,  leur  propre 
crédit,  en  ruinant  celui  de  la  loi,  duquel  le  leur 
dérive  ? 

Quelques  rapprochements  rendront  plus  sensible 
le  défaut  de  suite  et  d'ensemble  de  notre  législation  sur 
la  publicité. 

On  laisse  sans  poursuite  les  accusations  les  plus  ré^ 


DE  L.\  PUBLICITÉ  OU  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  355 

voilantes,  et  pendant  ce  temps-là  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris  (6"*  chambre)  prononce  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  qu'il  résuhe  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats que  les  époux  Brandon  ont  dressé  un  perroquet  à 
proférer  les  expressions  suivantes  :  Fauconet,  voleur, 
grigou,  brigand,  tête  de  cochon; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  plusieurs 
locataires  de  la  maison,  que  le  perroquet  a  répété  ces 
expressions  pendant  le  cours  des  mois  d'août,  septem- 
bre, octobre,  novembre  et  décembre; 

«  Attendu  qu'en  achetant  ce  perroquet  et  en  le  dres- 
sant à  proférer  les  expressions  ci-dessus  rapportées, 
les  époux  Brandon  ont  fait,  de  ce  perroquet,  leurporle- 
voix,  et  se  sont  ainsi  rendus  coupables  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'article  19  de  la  loi  du  17  mai  1819; 

c<  Par  ces  motifs,  les  condamne  chacun  et  solidai- 
rement en  16  fr.  d'amende,  et  50  fr.  de  dommages- 
intérêts.  »  {Pairie^  31  décembre  1865.) 

On  laisse  impuni  l'avocat  qui  accuse  l'administra- 
tion d'un  journal  d'avoir  volé  20,902  fr.,  et  on  punit 
deux  époux,  parce  que  leur  perroquet  a  été  mauvaise 
langue. 

Voici  la  contre-partie  du  perroquet. 

En  1864,  la  cour  de  Douai  rend  le  jugement  sui- 
vant; 

Auguste  S.  a  dit  en  parlant  de  B.,  qu'il  était  une 
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canaille,  un  usurier  et  un  banqueroutier  prêt  à  f...  le 
camp,  et  qu'on  ne  devait  plus  voter  pour  lui.  «At- 
tendu que  B.  n'a  éprouvé  de  ces  propos  aucun  préju- 
dice appréciable  en  argent,  mais  qu'il  en  est  résulté 
un  préjudice  moral  dont  il  lui  est  dû  réparation; 
que  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  les  journaux,  la 
Gazette,  r Émancipateur  de  C,  et  T Écho  de***^  sera 
une  réparation  su ffisante  du  fait  imputé  à  S. 

«  Par  ce  motif, 

c<  La  cour  déclare  S.  convaincu  d'avoir  le  3  mars 
1864,  à  Alv.,  dans  le  cabaret  du  sieur  C,  proféré  pu- 
bliquement les  paroles  ci-dessus  rapportées, 

c<  Ce  qui  constitue  les  injures  publiques  et  les  dif- 
famations prévues  par  la  loi  de  1819  ; 

«  Autorise  B.  à  faire  inscrire  le  présent  arrêt  aux 
frais  de  S.,  à  titre  de  dommage  et  intérêts  dans  la 
Gazette j  l' Émancipateur  de  C,  et  dans  l'Écho  de  ***, 

a  Le  déboute  du  surplus  de  ses  conclusions,  et 
condamne  S.  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cet  arrêt  est  caractéristique,  et  fait  assez  bien  res- 
sortir le  peu  de  moralité  de  la  loi  de  1819.  Voilà  un 
homme  qui  a  été  injurié  et  diflamé;  on  lui  a  imputé 
deux  faits  positifs  et  saisissables,  celui  d'usure,  celui 
de  banqueroute.  Le  tribunal  constate  qu^une  répara- 
tion lui  est  due.  Quelle  peut  être  cette  réparation?  Il 
n'y  en  a  qu'une  possible  :  la  constatation  qu'il  n'a  fait 
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ni  usure  ni  banqueroute.  £h  bien,  on  ne  constale 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  en  a  été  accusé;  on  donne  à 
ces  deux  accusations  un  immense  retentissement;  voilà 
la  réparation. 

Il  est  vrai  que  Ton  établit  que  ces  accusations  consti- 
tuent le  délit  de  diffamation  ;  mais  cela  prouve-t-il  que 
l'accusation  était  sans  fondemeiit?  Pas  le  moins  du 
monde.  La  loi  de  1819  appelle  du  même  nom  et  punit 
de  la  même  peine  l'accusation  vraie  et  l'accusation 
fausse,  la  calomnie  et  la  sincérité.  C'est  là  ce  qui  con- 
stitue l'immoralité  delà  loi,  qui  ne  peut  que  pousser 
à  l'immoralité  la  presse  et  la  nation. 

D'où  vient  donc  cette  manie  de  proléger  partout  le 
coquin  contre  l'honnête  homme? 

Le  11  mars  1864,  la  sixième  chambre  du  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  condamne  le  docteur  Louis  H . . . 
à  un  an  de  prison,  500  fr.  d'amende,  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  etc.,  pour  révélation  de  secret  mé- 
dical. Cet  homme  avait  subi  précédemment,  dans  son 
pays,  deux  condamnations  :  la  première,  de  six  mois 
de  prison,  pour  escroquerie  ;  la  seconde,  de  cinq  ans  de 
prison,  pour  faux. 

De  tels  êtres  ne  devraient-ils  pas  être  mis  au  ban  de 
l'humanité  tout  entière?  Comment  maintient-on  de 
pareils  bandits,  en  possession  du  droit  de  s'introduire 
dans  les  familles,  pour  y  porter  le  trouble  et  le  déses- 
poir? Eh  bien,  la  loi  de  1819  le  veut  ainsi.  Si,  après 
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les  deux  premières  condamnations,  un  homme  de  cœur 
avait  démasqué  ce  scélérat,  pour  l'empêcher  de  faire 
de  nouvelles  victimes,  il  aurait  élé  condamné  comme 
diflamaleur;  et  si  aujourd'hui  le  docteur  H...  se  refait 
une  position,  il  ne  faudra  pas  raconter,  dans  un  lieu 
public,  ses  trois  premiers  exploits;  on  serait  condamné 
exactement  comme  si  bn  Taccusaità  faux.  La  preuve  des 
faits  n'est  pas  admise.  - 

Telle  est  la  force  que  de  telles  dispositions  donnent 
aux  vauriens,  et  telle  est  la  conscience  qu'ils  ont  de 
celle  force,  qu'on  a  vu  un  homme  condamné  venir 
appeler  en  duel  le  rédacteur  d'un  journal  qui  avait  in- 
séré dans  son  journal  le  réquisitoire  du  procureur 
impérial.  Le  rédacteur  l'engagea  .à  provoquer  d'abord 
le  procureur  impérial  lui-même. 

Et  telle  est  l'inlimidalion  exercée,  par  celte  loi  fatale, 
sur  les  gens  honorables  el  tranquilles,  que  nous  trou- 
vons dans  le  Bulletiyi  de  la  Société  prolectrice  des  ani- 
maux de  mai  1867  cet  entre-filet  d'une  naïveté  tou- 
chante :  c<  Un  membre  de  la  Société  donne  l'avis  de 
publier  dans  le  Bidletirij  en  regard  des  actes  d'huma- 
nité, les  faits  cruels  qui  nous  seraient  signalés,  et  il 
demande  que  l'on  commence  par  désigner  un  individu 
qui  se  donne  le  cruel  plaisir  d'attacher  des  casseroles  à 
la  queue  des  chiens. 

«  M.  Valette,  vice-président,  répond  que  cette  f  w. 
fc/îcalton constituerait  une  diffamatio^iy  elque,  le  fait 
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fût-il  judiciairement  constaté^,  personne  n'aurait  le 
droit  de  signaler  un  citoyen,  même  condamné,  au  mé- 
pris public. 

c<  M.  Humberl  appuie  Topinion  de  M.  Valette;  il 
pense  que  notre  Bulletin  doit  être  le  répertoire  des 
bonnes  actions,  et  non  un  pilori.  » 

Cependant  il  y  a  des  gens  qui  trouvent  que  nous 
sommes  encore  trop  enclins  à  renseigner  les  familles  et 
à  faire  connaître  la  vérité. 

a  Nous  n'avons  pas  compris,  écrivait  un  journal  le 
50  novembre  1865,  que  presque  tous  les  journaux 
aient  eu  le  Iriste  courage  d'envoyer  aux  quatre  coins 
de  l'horizon,  prématurément  et  sans  ménagements  au- 
cuns, la  désespérante  nouvelle  de  la  folie  furieuse 
d'une  de  nos  illustrations  scientifiques,  dont  ils  brisent 
ainsi  à  jamais  la  glorieuse  carrière,  pour  satisfaire  à  la 
sotte  soif  de  nouvelles  scandaleuses  ou  désastreuses  de 
leurs  abonnes.  » 

Ainsi,  quand  un  médecin  est  atteint  de  folie  fu- 
rieuse, on  veut  que  personne  n'en  soit  averti,  pour 
qu'il  puisse  trouver  des  clienls  et  leur  donner  des  soins, 
comme  si  lui-même  n'avait  pas  besoin  d'en  recevoir.  Il 
est  impossible  de  sacrifier  plus  complètement  le  public 
à  un  intérêt  privé. 

Voici  un  extrait  d'un  article  en  cinq  colonnes  publié 
par  un  grand  journal  du  mois  de  juillet  1862  : 

«Ce  sont  des  lois  récentes  qui  viennent,  elles-mêmes, 
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afTamer  le  détenu  libéré.  La  loi  du  10  mai  1854  astreint 
tout  citoyen  qui  veut  travailler  à  se  munir  d'un  livret; 
si  un  patron  emploie  un  ouvrier  qui  n'ait  pas  de  livret, 
il  est  passible  d'incarcération.  Or,  les  prisons  ne  déli- 
vrent pas  de  livrets;  de  là  un  nouvel  obstacle  pour  le 
libéré  qui  cherche  à  gagner  sa  vie.  Au  contraire,  la  li- 
bération préparatoire  rendrait  à  la  société  des  ouvriers 
munis  de  tous  leurs  titres.  Le  livret,  passe-port  du  tra- 
vailleur libre,  remplacerait  le  passe-port  jaune  du  for- 
çat libéré.  Le  remède  n'est-il  pas  efficace?  Ne  concilie- 
t-on  pas  ainsi  la  protection  que  la  société  doit  à  chacun 
de  ses  membres,  et  la  répulsion  légitime  que  Thonnête 
homme  éprouvera  toujours  pour  celui  qui  a  failli  ?  Ce 
que  le  libéré  a  le  droit  de  vous  demander,  à  vous, 
homme  riche  et  considéré,  ce  n'est  pas  la  main  de 
votre  fille,  c'est  un  morceau  de  pain.  » 

Avant  d'examiner  cet  article  au  fond,  prenons,  en 
passant,  acte  d'une  concession  importante. 

Après  la  révolution  de  1848,  nous  avons  tous  pu 
entendre  hurler  dans  les  rues  de  Paris  celte  cantate  : 

Un  jour  viendra  que  le  riche  éclairé 
Donnera  sa  fille  au  forçat  libéré. 

(Univers  illustré,  27  juillet  1867.) 

Eh  bien,  le  forçat  renonce  aujourd'hui  à  ce  brillant 
avenir. 

Mais  il  ne  saurait  aller  plus  loin. 
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Sur  le  surplus,  la  proposition  est  nette  et  carrée;  lé 
livret  ne  permettra  plus  de  distinguer  l'honnête  homme 
de  rhomme  flétri.  L'autorité  se  fera  le  complice  du 
forçat  qui  voudra  cacher  son  passé  et  se  présenter  à 
l'atelier,  sous  un  faux  masque.  Elle  l'aidera  à  y  con- 
quérir la  place  qu'il  enlèvera  à  un  honnête  homme, 
parce  qu'enlin  les  places  sont  comptées,  et  que  deux 
hommes  ne  peuvent  pas  occuper  la  même.  On  répercu- 
tera dans  le  corps  social  toutes  les  humeurs  morbides 
qu'il  s'efforce  de  rejeter  au  dehors.  Et  l'on  fera  triom- 
pher le  principe  que  l'homme  riche  et  comidéré  DOIT 
le  pain  au  forçat  libéré  !  À  côté  du  droit  au  travail,  qui, 
du  moins,  devait,  à  ce  qu'on  croyait,  mettre  tous  les 
hommes  pauvres  à  l'abri  de  la  misère,  nous  aurons  le 
droit  aupain^  qui  sera  le  privilège  exclusif  des  forçats 
libérés,  et  la  seule  distinction  maintenue  entre  eux  et 
les  ouvriers  honnêtes  qui  en  seront  privés. 

C'est  un  jurisconsulte  qui  se  donne  pour  partisan  de 
toutes  les  libertés,  qui  veut  ainsi  restreindre  celle  de 
dire  la  vérité  !  Mais  si  ce  droit  de  démasquer  les  mé- 
chants ne  s'applique  pas  aux  forçats,  comment  peut-on 
espérer  qu'il  s'appliquera  aux  puissants  et  aux  préva- 
ricateurs de  haut  parage?  C'est  le  privilège  que  l'on 
veut  ressusciter  ;  seulement  on  le  place  la  tête  en  bas. 
En  limitant  la  liberté  de  la  presse  à  la  publicité  don- 
née atix  opinions  sans  publicité  des  faits,  on  lance  las 
publicisles  dans  la  voie  des  déclamations  et  de  la  logo- 
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machie,  au  lieu  de  les  lancer  dans  celle  de  la  lumière 
et  de  la  loyauté. 

La  punition  du  mensonge  public  étant  nulle,  chacun 
dénature  les  faits.  J'ai  sous  les  yeux  des  exemples  sans 
nombre,  parmi  lesquels  je  distingue  :  l""  des  accidents 
•  de  chemins  de  fer;  les  administrations  des  chemins 
nient  constamment  les  morts  que  les  témoins  oculaires 
affirment. 

2""  Des  mercuriales  de  marchés  départementaux  où 
les  prix  sont  systématiquement  faussés,  dans  un  intérêt 
de  spéculation  privée. 

3*"  Toute  cette  masse  de  prospectus  industriels  qui, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  faire  des  dupes,  sont  rem- 
plis de  faits  faux,  depuis  la  première  ligne  jusqu'à  la 
dernière. 

Les  faits  ne  sont  pas  mieux  respectés  en  ce  qui  con- 
cerne les  documents  publics  et  les  discussions  officielles, 
que  dans  les  pièces  purement  privées.  Le  26  février 
1867,  une  discussion  s'éleva  au  Corps  législatif  sur  la 
rédaction  du  procès- verbal.  Une  omission  grave  était 
signalée.  Un  vote  sur  l'exactitude  du  procès-verbal  était 
vivement  demandé,  et  ne  put  être  obtenu. 

Le  6  mai  1867,  au  même  Corps  législatif,  il  a  été 
établi  que  des  faux  nombreux  avaient  été  commis  par 
des  maires  qui  avaient  reçu  des  voles  de  femmes  et 
d'enfants  comme  votes  d'électeurs.  Le  gouvernement 
admit  l'existence  de  ces  faux;  seulement  il  en  réduisait 
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le  nombre  de  71  à  45;  et  sa  principale  préoccupation 
fut  de  rejeter  l'odieux  de  cette  manœuvre  sur  l'oppo- 
sition. Mais  l'idée  de  rechercher  et  de  punir  les  cou- 
pables ne  vint  à  personne. 

Le  29  janvier  1868,  le  Corps  législatif  vota  sur  l'ou- 
verture d'une  voie  qui  entamait  le  cimetière  Mont- 
martre. Le  Temps  du  50  janvier  annonça  que  le  projet 
avait  passé,  à  la  majorité  de  103  voix  contre  100.  Et 
laPre$se  du  môme  jour  annonça  que  «  M.  T.  a  déclare 
que  M.deK.,  qui  figure  parmi  les  105  votants,  n'avait 
pas  voté;  qu'il  en  était  sûr. 

«  M.  C.  réclame  égalemenl  pour  deux  de  ses  col- 
lègues qui  n'étaient  pas  dans  la  s^lle  au  moment  du 
vote.  Mais  le  vote  d'hier  est  acquis,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  revenir  contre  son  résullat.  » 

Des  réclamations  ont  eu  lieu  contre  cet  article  ;  mais, 
dans  de  telles  circonstances,  la  preuve  régulière  des 
faits  ne  serait-elle  pas  un  bienfait  pour  les  uns  et  pour 
les  autres? 

Et  ne  serait-elle  pas  une  nécessité  pour  le  gouverne- 
ment? 

Terminons  par  un  mémorable  exemple  rétrospectif. 

En  1847,  le  ministère  de  l'agriculture,  apparem- 
ment dans  le  but  de  rassurer  les  populations,  envoya 
partout  des  circulaires  pour  affirmer  que  la  récolle  de 
blé  était  suffisante.  Or,  il  avait,  alors,  entre  les  mains 
les  dépêches  des  préfets  qui  lui  faisaient  connaître 
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qu'elle  ne  Tétait  pas.  Et  pendant  que  ces  circulaires 
endormaient  les  populations  et  retardaient  artificielle- 
ment, de  plusieurs  mois,  la  hausse  des  blés,  des  négo- 
ciants favorisés,  auxquels  les  dépêches  des  préfets  étaient 
communiquées,  achetaient  par  toute  la  France  les  grains 
qu'ils  revendirent,  deux  mois  après,  avec  100  pour  100 
de  profit.  Quelques  maisons  que  je  pourrais  nommer, 
réalisèrent  plusieurs  millions  de  bénéfice  sur  cette 
opération.  On  sait  ce  qui  arriva  ensuite.  La  conviction 
que  la  récolle  suffisait,  avait  retardé  la  demande  des 
blés  étrangers.  Quand  on  les  demanda,  il  était  trop 
tard  et  ils  n*arrivèrent  pas  à  temps  pour  prévenir  la 
disette.  Cette  disette  fut  pour  beaucoup  dans  le  mécon- 
tentement qui  amena  la  révolution  de  février  1848. 

Voilà  ce  que  produit  le  défaut  de  respect  pour  la 
vérité  des  faits. 

Maintenant,  il  faut  examiner  la  position  des  journaux 
et  la  position  personnelle  des  journalistes. 

L'autorité  de  la  presse  est  énorme,  et  celte  autorité 
est  représentée  par  un  nombre  limité  de  journaux;  du 
moins  il  faut  une  autorisation  pour  en  créer  de  nou- 
veaux, et  cette  autorisation  est  ordinairement  refusée  ; 
d'où  il  résulte  qu'il  n'est  pas  impossible  de  monopoliser 
l'autorité  des  journaux.  (Au  moment  où  ceci  s'imprime, 
il  y  a  un  projet  de  loi  qui  modifie  celte  disposition.) 

La  presse  peut  être  envisagée  sous  deux  faces  diamé- 
tralement opposées.  On  peut  la  œnsidérer  comme  le 
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plus  puissant  instrument  connu  de  civilisation,  d'in- 
struction et  de  progrès  ;  ceux  qui  l'envisagent  ainsi  ont 
raison.  Quelques-uns  d'entre  eux  vont  jusqu'à  la  consi- 
dérer comme  un  sacef^doce^  et  il  y  a  là  une  exagération. 
On  nous  dit  que  les  agents  de  la  loi,  depuis  la  magis- 
trature jusqu'aux  humbles  huissiers,  exercent  un  sacer- 
doce;  on  nous  dit  la  même  chose  des  pharmaciens;  on 
nous  dit  la  même  chose  des  journalistes.  (Corps  légis- 
latif, Moniteur  du  21  mars  1866.)  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  en  France  autant  de  classes  sacerdotales  qu'on 
l'imagine. 

D'autres  envisagent  les  journaux  comme  une  opéra- 
tion purement  industrielle;  et  si  les  premiers  ont 
raison,  les  seconds  n'ont  sûrement  pas  tort.  Il  y  a  la 
face  et  le  revers  de  la  médaille. 

L'action  industrielle  des  journaux  ne  peut  être  res- 
treinte, tant  que  la  création  de  nouveaux  journaux  ne 
devient  pas  libre.  Les  journaux  étant  une  entreprise 
par  actions,  on  ne  peut  empêcher  un  spéculateur  d'a- 
cheter autant  d'actions  qu'il  lui  en  faut,  pour  être 
maitre  d'un  journal.  Le  nombre  voulu  étant  entre  ses 
mains,  il  change  à  son  gré  la  rédaction  et  la  marche 
du  journal,  et  lui  impose  ses  opinions,  ses  tendances, 
ses  intérêts,  ses  rédacteurs.  «  On  a  vu  {Moniteur  du 
21  mars  1866,  Corps  législatif,  Discours  de  M.  Brame) 
un  grand  industriel  acheter  cinq  grands  journaux.»  Il 
se  servait  de  trois  pour  attaquer  le  gouvernement  et  de 
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deux  pour  le  défendre.  Mais,  quand  il  s'agissait  des 
spéculations  du  grand  industriel,  les  cinq  journaux 
marchaient  d'un  pas  égal  à  la  victoire  et  la  remportaient 
presque  toujours.  Et  c'était  bien  naturel  :  car,  en  face 
d'une  unanimité  aussi  touchante  de  la  part  de  jour- 
naux d'opinions  aussi  disparates,  le  lecteur  liénévole 

et  naïf  se  disait  :  «  Il  faut  que  ce  soit  bien  bon,  puis- 
qu'ils s'entendent  tous.  » 

M.  Mirés,  entre  autres,  a  pris  soin  de  nous  expliquer 
en  détail  comment  s'acquiert  légitimement  et  réguliè- 
rement la  propriété  des  journaux  :  «  En  1850,  dit-il, 
j'ai  acheté  de  M.  de  Bouville  le  journal  le  Pays^  dont 
je  confiai  la  direction  politique  à  M.  de  T^martine,  la 
rédaction  en  chef  à  M.  de  la  Guéronnière.  Quelques 
mois  après,  j'achetai  la  direction  politique  du  Comti- 
tulionnel  h  un  personnage  éminent,  moyennant 
500,000  francs;  puis  la  gérance  à  M.  Véron, 
680,000  francs;  j'achetai  toutes  les  actions  au  prix 
de  4,000  francs,  moyennant  720,000  francs;  en  tout, 
1,900,000  francs.  Quant  au  Pays^  je  l'ai  acquis 
moyennant  800,000  francs  de  M.  Baraton,  et  j'ai  fondé 
ensuite  une  société  au  capital  de  3  millions  pour  l'ex- 
ploitation des  deux  journaux  réunis.  » 

On  voit  que  les  journaux  s'achètent,  mais  à  un  prix 
qui  n'est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

Les  journaux  pouvant  être  légitimement  achetés  et 
la  vente  comprenant  le  mobilier  et  le  pereonnel  du 
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journal,  quelle  est  la  position  des  journalistes?  Ils 
peuvent,  il  est  vrai,  quitter  le  journal  qui  passe  entre 
les  mains  d'un  nouveau  propriétaire;  mais  ils  perdent 
leur  position;  et  le  nombre  des  journaux  étant  limité, 
quel  que  soit  leur  talent,  ils  ne  sont  pas  sûrs  d'en 
retrouver  un  autre  vacant. 

On  dit  h  cela  :  ils  ne  doivent  point  hésiter,  ils  doivent 
à  tout  prix  maintenir  leur  indépendance.  C'est  un  rai- 
sonnement qui  ne  coûte  rien  aux  propriétaires  qui  ont 
leur  fortune  en  biens  fonds,  ni  aux  commerçants  qui 
vivent  de  leur  négoce.  L'affaire  est  plus  grave  pour  le 
journaliste,  qui  vit  de  sa  plume' et  auquel  on  propose 
tranquillement  de  la  briser. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  erreur  capitale  de  la  part  de 
ceux  qui  reprochent  au  journaliste  de  vendre  son  talent 
et  de  créer  une  presse  mercenaire.  Le  journaliste  est 
un  avocat  qui  plaide  par  écrit,  au  lieu  de  plaider  de 
vive  voix.  Il  ne  doit,  pas  plus  que  l'avocat  plaidant  ou 
consultant,  fournir  gratuitement  ses  services.  De  quoi 
vivrait-il  ?  Et  qu'y  a-t-il  de  honteux  à  tirer  parti  de  son 
talent?  C'est  là  une  idée  de  l'ancien  régime,  qui  ne 
comprenait  pas  la  dignité  du  travail  et  de  la  rémuné- 
ration. Est-ce  que  les  auteurs^  les  historiens,  les  ro- 
manciers, les  dramaturges  ne  vendent  pas  leurs  écrits? 
Est-ce  que  Voltaire,  Beaumarchais,  Mirabeau  ne  fai- 
saient pas  argent  de  leur  plume  ?  Est-ce  que  MM.  Thiers, 
Guizot,  de  Lamartine  n'ont  pas  vendu  leurs  volumes  à 
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beaux  deniers  comptants?  Pourquoi  des  écrivains  moins 
renommés  ne  feraient-ils  pas  de  même  ? 

Seulement,  après  cela,  il  ne  faut  pas  parler  de  sacer- 
doce ;  il  faut  parler  de  métier,  mais  d'un  métier  de 
premier  ordre,  comme  le  métier  des  armes  ou  le  mé- 
tier de  renseignement. 

Il  est  du  reste  à  remarquer  que,  quand  les  préfets 
veulent  se  mêler  de  moraliser  la  presse,  ils  la  démora- 
lisent en  lui  donnant  des  avertissements  comme  celui-ci 
que  nous  empruntons  au  compte  rendu  des  séances  du 
Corps  législatif  par  le  Monileur  (mars  1862). 

.  c(  Considérant  que  la  polémique  ouverte  dans  ce 
journal  au  sujet  des  engrais  industriels  (Exclamation) 
est  de  nature  à  infirmer  la  valeur  et  les  résultats  des 
mesures  de  vériGcation  prises  par  l'administration; 
qu'elle  ne  peut  porter  que  l'indécision  dans  l'esprit  des 
acheteurs,  et  nuire  ainsi  considérablement  à  l'agricul- 
ture, en  les  détournant  d'employer  une  substance  dont 
les  excellents  effets,  lorsqu'elle  est  de  bonne  qualité 
(On  rit),  ne  sont  pas  contestables  ; 

0  Un  premier  avertissement  est  donné,  etc.  » 

Ainsi  un  préfet  prenait  officiellement  le  parti  de  ces 
riches  brigands  qui  ont,  jusqu'à  présent,  dupé  et  dé- 
solé l'agriculture.  11  voulait,  comme  toujours,  imposer 
silence  à  ses  défenseurs  et  la  livrer,  pieds  et  poings  liés, 
à  ses  spoliateurs  !  Quels  pouvaient  être  les  motifs  de 
ce  préfet? 
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Nous  avons  parlé  des  journalistes  et  des  profits  légi- 
times qu'ils  pouvaient  tirer  de  leur  plume;  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'ils  n'en  tirent  pas  souvent  d'illégitimes. 
Quelques-uns  y  mettent  un  cynisme  parfait,  témoin  ce 
discours  que  tenait  patemment  Fiorentino  le  feuille- 
lonniste  : 

«  Un  artiste  vient  me  trou  ver  ^  disait-il,  qui  ne  s'est 
jamais  produit  à  Paris,  et  me  demande  mon  appui;  je 
le  lui  donne,  sans  rien  exiger  en  retour  .Mais,  lorsqu'il 
a  réussi,  je  pose  mes  conditions,  pour  continuer  à  le 
soutenir.  S'il  regimbe  et  refuse  de  s^  exécuter /je  tombe 
sur  lui  à  bras  raccourcis,  et  l'éreinle  de  la  belle  ma- 
nière. Vous  trouvez  que  j'ai  tort?  jugez-en.  Voilà  un 
homme  qui  me  doit  en  grande  partie  sa  fortune  ;  je 
l'ai  porté,  poussé,  épaulé  de  nîon  mieux.  Après  s'être 
bien  servi  de  moi,  il  ne  veut  pas  me  servir  à  son  tour, 
et  rechigne  à  me  remercier  comme  je  V  entends.  Admet- 
tez donc,  je  vous  prie,  qu'il  fasse  dans  les  journaux, 
sous  formes  de  réclames  ou  d'annonces  en  sa  faveur, 
pour  1,000  francs  par  mois  de  publicité:  cela  ne  lui 
fera  pas  la  dixième  partie  du  bien  que  je  puis  lui  faire, 
moi,  critique  posé,  en  parlant  élogieusement  de  son 
talent,  et  il  me  frustre  ainsi  d'un  bénéflce  qui  m'est 
légitimement  dû,  puisque  c'est  en  quelque  sorte  à 
moi  qu'il  doit  sa  réputation.  »  [Figaro-Programme ^ 
24  décembre  1865.) 

11  y  aura  toujours  des  bandits,  dans  la  littérature, 

H.  u 


370  LIVRE  IV.  —  CHAPITRE  XLH. 

comme  dans  toutes  les  autres  carrières  ;  il  s'agit  seule- 
ment de  les  châtier  et  de  les  obliger  à  se  cacher  :  par 
ce  seul  fait,  on  les  réduira  des  neuf  dixièmes. 

On  trouvera  au  chapitre  Rémmé  et  Conclmions 
l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour  moraliser  la 
presse.  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  adoptées,  la  presse, 
malgré  les  immenses  services  qu'elle  rend,  demeurera 
un  privilège,  et,  par  conséquent,  un  abus  et  un  vice 
du  corps  social. 


CHAPITRE  XLIII 


FoBclioniiaires.  —  Consldénitioiis  générwlèm. 


Il  y  a  deux  écueils  principaux  pour  les  fonction- 
naires: l'un  est  la  négligence  dans  leurs  fondions, 
provenant  de  paresse  ou  d'insuffisance;  l'autre  est  l'ex- 
cès d'ardeur  qui  les  pousse  aux  empiétements  et  aux 
entreprises  sur  les  droits  d'autrui.  Les  corps  sont,  de 
leur  nature,  envahissants  ;  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  les  contenir  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 
C'est  pour  cela  que  M.  de  Talleyrand  prêchait  à  ses 
employés  cette  doctrine  :  c<  Surtout,  messieurs,  pas  de 
zèle.  » 

Les  fonctionnaires,  lorsqu'on  les  laisse  faire,  tendent 
à  développer  sans  cesse  leurs  attributions,  leurs  prolits 
et  leur  nombre. 

Je  trouve,  dans  un  grand  journal  qui  appartient  à 
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la  presse  gouvernementale,  cette  note,  publiée  par  un 
ministre  à  sa  sortie  du  ministère  :  a  M.  ***  a  reçu 
hier,  à  quatre  heures  et  demie,  les  adieux  des  em- 
ployés de  son  ministère,  qui  se  sont  rendus  à  son  hôtel, 
en  tenue  de  ville.  Le  ministre  sortant  a  droit  à  la  re- 
connaissance de  tous  les  employés  de  l'administration 
centrale  ;  car,  pendant  les  huit  années  qu'il  a  exercé 
ses  hautes  fonctions,  il  n'a  cessé  de  chercher  à  amé- 
liorer la  position  de  tous  ces  fonctionnaires,  grands  et 
petits.  Il  a  augmenté  le  nombre  des  directeurs,  sous- 
directeurs,  sous-chefs  de  bureau;  il  a  obtenu  pour  les 
commis  des  appointements  plus  considérables;  aussi 
laissera-t-il  les  meilleurs  souvenirs  au  ministère.  » 

Les  traitements  des  petits  fonctionnaires  sont  insuf- 
fisants, on  a  raison  de  les  augmenter;  mais  si  l'on  aug- 
mente le  nombre  des  directeurs,  som-directenr$  et 
chefs  de  bureau,  on  peut  bien  acquérir  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  r administration  centrale,  et  laisser 
les  meilleurs  souvenirs  au  ministère,  c'est-à-dire  dans 
les  bureaux  qu'on  a  enrichis  ;  mais  on  doit  s'attendre 
à  quelques  objections  de  la  part  de  ceux  qui  voudraient 
diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires.  Or,  ces  gens- 
là  sont  nombreux ,  et  quelques-uns  sont  très-bien 
placés. 

Quelques  jours  avant  le  10  décembre  1848,  le  prince 
Napoléon  disait  «  que  l'une  des  réformes  les  plus  ur- 
gentes était  de  restreindre,  dans  de  justes  limites,  le 
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nombre  des  employés  qui  dépendent  du  pouvoir  et  qui 
font,  d'un  peuple  libre,  un  peuple  de  solliciteurs.» 
(Rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  sur  le 
budget  de  1855.) 

Peu  de  fonctionnaires  mieux  payés  :  voilà  le  but  vers 
lequel  nous  devrions  tendre.  Le  prince  avait  raison  ; 
mais,  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  encore  pu  exécuter 
cette  partie  de  son  programme.  Le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, et  par  suite  des  solliciteurs,  va  sans  cesse  en 
augmentant;  et  en  même  temps  leurs  attributions  s'é- 
largissent. 

Il  y  a  exception  en  ce  qui  concerne  l'agriculture,  ou 
du  moins  la  portion  des  fonctionnaires  qui  sont  chargés 
de  sa  défense  et  de  ses  intérêts. 

L'agriculture  est  réunie  au  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ce  qui  lui  donne  l'assurance 
d'être  toujours  délaissée  par  le  ministre;  le  ministre, 
succombant  déjà  sous  le  double  faix  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  ne  trouve  pas  un  instant  à  donner 
à  l'agriculture.  Indépendamment  du  temps,  les  con- 
naissances agricoles  lui  manquent  ordinairement  d'une 
manière  complète;  mais,  quand  même  il  les  possède, 
il  ne  trouve  pas  un  instant  pour  les  appliquer.  Il  doit 
donc  se  contenter  de  donner  sa  signature  et  laisser  à 
ses  employés  la  totalité  du  travail.  Toutes  les  questions 
agricoles  sont  renvoyées  aux  bureaux.  Là,  que  trou- 
vent-elles? Un  simple  directeur!  Que  peut-il  faire?  Il 
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n*a  point  la  parole  au  conseil  d*État  ;  il  est  placé  hié- 
rarchiquement au-dessous  des  directeurs  généraux, 
tous  deux  conseillers  d*État,  qui  gèrent  le  commerce  et 
les  travaux  publics;  il  a  un  secrétaire  général  au-des- 
sus de  lui;  il. est  de  toute  part  dominé,  ^cerclé, 
étouffé.  Aussi  les  bureaux  du  commerce  et  des  travaux 
publics  dominent  ceux  de  l'agriculture  de  toute  la  hau- 
teur de  leur  position  officielle  et  de  l'appui  qu'ils  pren- 
nent sur  les  privilégiés  du  jour.  Us  mettent  la  main 
sur  toutes  les  questions  agricoles  ;  la  réunion  des  trois 
ministères  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  d'autre  résultat 
que  de  faciliter  cette  usurpation  d'attributions. 

Il  n'y  aurait  qu'une  issue  :  ce  serait  de  diviser  le 
ministère,  d'avoir  un  ministère  de  l'agriculture  séparé, 
avec  -un  directeur  général  de  l'agriculture.  Le  com- 
merce et  les  travaux  publics  se  trouveraient  alors  ex- 
clus de  la  manutention  des  affaires  agricoles.  Le  vou- 
dra-t-on?  telle  est  la  question.  Jusqu'à  présent,  la 
moindre  ouverture  sur  un  pareil  sujet  soulève  des  fu- 
reurs et  des  personnalités.  On  répond  par  des  injures, 
parce  qu'on  serait  en  peine  de  répondre  autrement. 
Ainsi,  au  mois  de  juillet  1867,  M.  Guillaumin,  député, 
disait  au  Corps  législatif  :  a  Au  risque  de  m'exposer  au 
reproche  d'être  monotone,  je  renouvelle  encore  une 
l'ois  ma  recommandation  de  chaque  année  ;  beaucoup 
de  questions  seraient  mieux  étudiées  si  Tagriculture 
avait   dans  l'administration  une  représentation  dis- 
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tincte.  Le  commerce,  Tindustrie,  ont  des  représen- 
tants; ragriculture  n'en  a  pas.  Et  voyez  ce  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  l'Exposition  universelle  :  double  mise  en 
scène;  ici  les  produits  industriels,  là  les  produits  agri- 
coles. Môme  partage  dans  les  récompenses;  l'agricul- 
ture n'a  pas  eu  sa  place  dans  cette  magniûque  céré- 
monie de  la  distribution  des  prix.  Eh  bien,  tant  que 
j'aurai  l'honneur  d'être  député,  je  répéterai,  non  pas 
mon  delenda  CarthagOj  mais  ma  réclamation  éner- 
gique :  il  faut  donner  à  l'agriculture  une  direction 
propre. 

c<  M.  ***.  —  Je  suis  désolé  de  n'être  pas  du  même 
avis  que  mon  honorable  collègue.  Il  me  semble  que 
l'agriculture  a  aujourd'hui  la  plus  grande  des  repré- 
senlations,  le  suffrage  universel...  (Interruption.)  La 
majorité,  je  le  demande,  n'appartient-elle  pas  aux  cam- 
pagnes dans  un  pays  de  suffrage  universel  qui  a  vingt- 
six  millions  d'agriculteurs?  Oui,  la  véritable  représen- 
tation de  l'agriculture  est  dans  cette  Chambre.  Je  ne 
suis  pas,  je  l'avoue,  partisan  d'une  direction  spéciale 
pour  l'agricullure;  ceux  qui  la  réclament  sont,  en  gé- 
néral, les  fruits  secs  des  élections.  (Bruit.)  Oui,  des 
candidats  qui  ont  échoué  voudraient  ainsi  se  créer  une 
petite  tribune  à  côté  de  celle-ci...  (Bruit.) 

«  Je  répète  que  l'agriculture,  avec  le  suffrage  uni- 
versel, n'a  pas  besoin  d'une  représentation -spéciale. 
Elle  a  la  majorité  dans  les  conseils  municipaux,  dans 
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les  conseils  généraux;  elle  l'a  ici,  et  tant  que^le  suffrage 
universel  existera,  toute  représentation  spéciale  est, 
pour  elle,  inutile. 

a  M.  Guillâumh^.  —  Je  n'assimile  certainement  pas 
Tagriculture  au  commerce.  L'agriculture  est  prépon- 
dérante. Hais  je  demande,  précisément  à  cause  de 
cela,  qu'elle  ait  au  moins  les  mêmes  organes  que  le 
commerce.  Or,  le  commerce  a  des  chambres  qui  sont 
consultées  sur  les  lois  à  faire,  sur  les  traités  à  conduire 
avec  l'étranger.  Eh  bien,  il  faut  que  l'agriculture  ait 
aussi  ses  organes  permanents,  auxquels  l'administra- 
tion puisse  également  s'adresser.  On  ne  verrait  plus, 
alors,  les  lois  sur  l'agriculture  préparées  sous  l'in- 
fluence des  travaux  publics;  l'agriculture  serait  con- 
sultée, elle  aussi,  sur  les  projets,  sur  les  traités  qui 
l'intéressent.  Elle  serait  réellement  représentée;  jus- 
que-là, elle  aura  le  droit  de  se  plaindre... 

c<  Dans  l'enquête  agricole,  les  populations  ont  for- 
mulé leur  vœu  en  réclamant  un  ministère  de  VagricuU 
ture;  si  je  ne  formule  pas  ma  demande  ainsi,  c'est 
parce  que  je  connais  le  budget.  » 

Que  répondit-on  à  M.  Guillaumin?  Rien.  Il  n'y  avait 
rien  à  répondre. 

11  est  nécessaire  de  fixer  l'attention  sur  l'énoimité 
des  propositions  de  l'orateur  qui  essayait  de  le  com- 
battre. 

L'agriculture  a,  dit-on,  la  majorité  au  Corps  légis- 
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lâtif  et  dans  les  conseils  généraux.  Mais  qu'on  produise 
donc  des  chiffres  et  des  noms  !  Il  n'y  a  pas,  au  Corps 
législatif  six  députés  qui  osent,  comme  M.  Guillaumin, 
se  prononcer  hautement  en  faveur  des  intérêts  agri- 
coles. S'ils  y  sont,  qu'on  les  indique;  et  si  on  ne 
peut  pas  le  faire,  il  nous  sera  permis  de  signaler,  une 
fois  déplus,  la  hardiesse  avec  laquelle  les  puissants  du 
jour  lancent  des  assertions  non-seulement  dépourvues 
de  preuve,  mais  même  amplement  pourvuesde  la  preuve 
contraire.  Quant  aux  partisans  de  l'agriculture  en  de- 
hors du  Corps  législatif,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi 
ceux  qui  demandent  une  représentation  pour  l'agricul- 
lure  seraient  des  fruits  secs  à  la  recher.che  d'une  tri- 
bune, plutôt  que  ceux  qui  ont  demandé  et  obtenu  une 
représentation  pour  le  commerce  et  les  manufac- 
tures. 

Les  fonctions  publiques  se  confèrent  ordinairement 
à  titre  gracieux,  sans  examen  sérieux,  et  surtout  sans 
examen  spécial.  Voilà  ce  qui  constitue  le  fonctionnaire 
à  l'état  privilégié.  Il  y  a  certains  examens  qui  surpren- 
nent par  le  défaut  de  toule  corrélation  entre  les  devoirs 
à  remplir  et  les  capacités  exigées.  Par  exemple,  la  pièce 
capitale  de  l'examen  qui  conduit  à  l'administration  des 
contributions,  c'est  la  levée  d'un  plan  !  Où  est  le  rap- 
port? L'entrée  principale  dans  les  tabacs,  c'est  l'École 
polytechnique!  Combien  n'y  a-t-il  pas,  dans  cette  école, 
d'études  étrangères  aux  tabacs  ! 


378  LIVRE  IV.  -  CHAPITRE  XLIII. 

Mais  la  plupart  des  fonctions  publiques  se  confè- 
rent en  France  par  voie  d'admission  directe. 

Le  général  Krafstroëm  a  publié  une  théorie  pleine 
d'intérêt  sur  le  mode  d'admission  des  fonctionnaires 
russes.  Lorsqu'il  fut  nommé  curateur  de  l'Université 
de  Dorpat,  il  justifia  sa  nomination  par  le  discours 
suivant  : 

c<  Sa  Majesté  ordonna  un  jour  à  Krafstroëm  de  deve- 
nir soldat,  et  Krafstroëm  est  devenu  soldat.  Plus  tard, 
Sa  Majesté  ordonna  à  Krafstroëm  do  devenir  général, 
et  Krafstroëm  est  devenu  général  ;  aujourd'hui,  Sa  Ma- 
jesté ordonna  à  Krafstroëm  de  devenir  savant,  et  Kraf- 
stroëm est  devenu  savant.  » 

Si  Sa  Majesté  ordonnait  à  Krafstroëm  de  redevenir 
ignorant,  il  serait  à  craindre  que  Krafstroëm  le  redevînt 
à  l'instant  même. 

En  France,  on  pourrait  trouver  des  fonctionnaires 
qui  ont  fait  leur  ciirrière  comme  Krafstroëm  avait  fait 
la  sienne,  excepté  que  le  chef  de  l'État  ne  s'est  jamais 
occupé  d'eux,  et  qu'ils  la  doivent  à  quelque  influence 
d'un  ordre  beaucoup  moins  relevé. 

Le  fait  d'occuper  des  fonctions  publiques  n'est  donc 
pas,  à  lui  seul,  une  garantie  suffisante  de  talent  et  de 
moralité.  Une  responsabilité  sérieuse  constituerait  seule 
une  garantie  suffisante;  cette  responsabilité  n'exisle 
pas.  Elle  n'existe  pas  devant  les  tribunaux;  car  le  fonc- 
tionnaire ne  peut  être  poursuivi  devant  eux,   pour 
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faits  relatifs  à  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  de  ses 
chefs*  Or,  par  une  étrange  perversion  de  jugement, 
les  chefs  refusent  l'autorisation  de  poursuivre,  qui 
seule  pourrait  justifier  leurs  subordonnés. 

La  publicité  n'offre  pas  plus  de  ressources.  Autrefois 
la  preuve  des  faits  était  admise  quand  ces  faits  étaient 
l'elatifs  aux  fonctionnaires,  ou  du  moins  à  leurs  fonc- 
tions. Aujourd'hui  la  vérification  introduite  par  la 
voie  de  la  presse  est  devenue  impossible,  comme  la 
vérification  poursuivie  par  voie  de  plainte  portée  di- 
rectement devant  les  tribunaux. 

Aujourd'hui  le  fonctionnaire  est  inattaquable,  sauf 
par  voie  de  réclamation  adressée  à  ses  chefs  ;  mais  l'es- 
prit de  corps  rend  toujours  cette  ressource  illusoire. 

Le  fonctionnaire  demeure  inattaquable,  même  quand 
il  est  l'auteur  réel  d'un  acte  donnant  actuellement  lieu 
ri  une  condamnation.  Les  exemples  abondent;  nous 
allons  en  citer  quelques-uns  choisis  les  uns  parmi  les 
faits  les  plus  légers,  et  les  autres  parmi  les  faits  les 
plus  graves  : 

1^  La  femme  Mûller  afferme,  par  bail  authentique 
résultant  d'une  adjudication  publique  et  approuvée  par 
le  préfet,  sur  l'avis  conforme  du  sous-préfet,  une  lande 
appartenant  à  la  commune  d'IIolback,  et  contiguë  à 
une  forêt  soumise  au  régime  forestier. 

La  femme  Mûller  ayant  fauché  la  lande  qu'elle  avait 
affermée,  l'administration  des  eaux  et  forêts  intervient, 
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prétend  que  la  lande  était  une  dépendance  de  la  forêt 
voisine,  et  fait  dresser  procès-verbal  contre  la  femme 
Mûller.  Celle-ci  exhibe  son  titre  régulier,  et  n'en  est 
pas  moins  conduite  jusqu'en  cassation,  où  elle  est  fina- 
lement acquittée,  le  27  avril  1864.  Mais  le  curieux  de 
l'affaire,  c'est  que  le  maire,  le  sous-préfet  et  le  préfet, 
les  vrais  auteurs  du  prétendu  délit,  ne  furent  point 
mis  en  cause. 

Cette  obstination  à  poursuivre  un  prétendu  délit,  en 
laissant  en  dehors  Tautorité  qui  en  avait  pris  la  res- 
ponsabilité, est  d'autant  plus  remarquable,  qu'un  arrêt 
antérieur  de  la  cour  de  cassation  avait  été  rendu  dans 
les  conditions  suivantes  : 

S"*  Wagner  et  Bower  coupent  trois  arbres  dans  la 
forêt  de  Stamersforst  pour  remplacer  les  signaux  des 
arpenteurs  du  cadastre.  Ils  avaient  ^autorisation  de 
radjoint  au  maire  de  Merzitz.  Ils  furent  néanmoins 
poursuivis  par  l'administration  des  forêts  et  conduits, 
comme  la  femme  Mûller,  jusqu'en  cassation,  où  ils  fu- 
rent acquittés  avec  ce  considérant  : 

a  Considérant  que  s'il  y  avait  eu  un  délit  quelcon- 
que, commis  dans  cette  affaire,  il  n'aurait  pu  être  im- 
puté qu'à  l'adjoint  du  maire,  en  ce  qu'il  aurait  entre- 
pris sur  les  droits  de  l'administration  forestière.  » 
Néanmoins  l'adjoint  ne  fut  point  mis  en  cause.  L'ad- 
ministration est  toujours  inviolable;  on  la  châtie  suf- 
fisamment sur  le  dos  des  pauvres  gens  qu'elle  a  mis 
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en  avant.  On  plaçait  autrefois  auprès  des  jeunes  prin- 
ces un  petit  ami  dont  la  fonction  était  d*étre  fouetté, 
toutes  les  fois  que  le  prince  avait  fait  une  faute.  Les 
fonctionnaires  sont  les  petits  princes  de  nos  jours. 

3"*  Les  moindres  d'entre  eux  peuvent  entreprendre 
à  peu  près  impunément  sur  la  propriété  agricole.  Par 
exemple,  l'adjoint  au  maire  d'Ax  fait  vendre  sur  le 
marché  de  cette  ville  plusieurs  hectolitres  de  légumes 
secs,  sans  le  consentement  du  propriétaire.  L'atteinte 
à  la  propriété  était  flagrante.  S'il  se  fût  agi  d'une  pro- 
priété urbaine,  il  y  eût  eu  poursuite  criminelle  ;  mais 
comme,  sur  le  marché,  les  denrées  appartiennent  à 
des  ruraux,  il  ne  fut  pas  même  révoqué. 

Lorsqu'au  lieu  de  vol,  il  s'agit  d'assassinat,  l'invio- 
labilité du  fonctionnaire  demeure  tout  aussi  complète. 

4"*  Nous  avons  parlé  de  l'affaire  Jeufosse.  (Voir  à 
Parquet.)  Le  procureur  impérial  consulté  avait  con- 
seillé le  coup  de  fusil.  On  le  tira;  et  le  tireur  eut  à  su- 
bir une  accusation  capitale  dont  il  eut  grand'peinc  à 
sortir. 

Il  n'y  eut  pas  jnême  un  mot  de  blâme  pour  le  ma- 
gistrat qui  l'avait  poussé.  Étrange  privilège  que  celui 
qui  permet  de  conseiller  la  mise  à  mort  et  de  mettre 
impunément  en  péril  la  vie  de  deux  hommes,  l'un  par 
le  feu,  l'autre  par  l'échafaud  ! 

On  n'essaya  même  pas  de  poursuivre  1^  différents 
fonctionnaires  que  nous  venons  de  mentionner;  il  au- 
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rait  fallu  pour  cela  une  autorisation  du  Conseil  d'État, 
qui  Taurait  sûrement  refusée. 

Dans  l'armée,  le  même  système  d'impunité  partant 
de  la  terreur  imprimée  à  l'inférieur  par  le  supérieur, 
prévaut,  sans  qu'on  songe  jamais  à  lui  opposer  d'autre 
répression  que  des  phrases  en  l'air  et  des  déclamations 
banales. 

Le  22  octobre  1867,  l'affaire  du  maréchal  des  logis 
VVagner  se  présentait  devant  un  conseil  de  guerre  à 
Paris.  Il  avait  contrefait  des  signatures  et  commis  de 
nombreuses  concussions. 

Le  témoin  Dubois,  cordonnier,  réclamait  une  note 
arriérée. 

a  Le  président.  —  Puisque  Wagner  ne  vous  payait 
pas,  il  fallait  réclamer  immédiatement  au  capitaine. 

«  Dubois.  —  Je  n'osais  pas  faire  des  réclamations  de 
cç  genre  contre  le  maréchal  des  logis  chef,  parce  que 
je  l'aurais  mécontenté,  et  je  m'en  serais  très-mal 
trouvé. 

«M.  LE  PRESIDENT,  avcc  fermeté.  —  Comment  !  vous 
vous  en  seriez  mal  trouvé?  Le  maréchal  des  logis  chef 
n'est  pas  maître  dans  la  batterie,  vous  deviez  recourir 
à  votre  lieutenant,  à  votre  capitaine;  et  au-dessus,  il  y 
a  le  colonel,  puis  le  général,  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'empereur.  On  ne  doit  pas  craindre  de  se  plaindre, 
quand  on  est  dans  son  droit. 

c<  Dubois.  — J'étais  dans  mon  droit,  c'est  vrai  ;  mais 


FONCTIONNAIRES.  -  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES.      583 

.  il  aurait  été  plus  fort  que  moi.  ]jC  maréchal  des  logis 
chef  aurait  commencé  par  me  mettre  à  la  salle  de 
police. 

c<  M.  LE  PRÉSIDENT,  avcc  vivacîté.  — Je  le  sais;  cette 
fâcheuse  opinion  tend  à  se  répandre  dans  Tarméc;  mais 
il  est  bon  que  tout  le  monde  sache  qu'il  y  a  dans  la 
hiérarchie  militaire  les  moyens  de  se  prémunir  contre 
les  abus  d'autorité  :  droit  est  plus  fort  que  puissance; 
rappelez  vous  cela.» 

Le  témoin  Laibros  fait  une  déposition  semblable,  et 
déclare  qu'il  n'a  pas  osé  se  plaindre  contre  le  maré- 
chal des  logis  chef,  afin  de  ne  pas  s'attirer  sa  sévérité. 

«  M.  LE  PRÉsroENT. — Voilà  encore  la  même  crainte. 
Qu'aviez-vous  à  craindre  du  mannîhal  des  logis  chef, 
puisqu'il  est  soumis  à  l'autorité  du  capitaine?  Je  ré- 
pète devant  vous  ce  que  je  viens  de  dire  au  précédent 
témoin  ;  vous  auriez  dû  réclamer  à  vos  supérieurs,  et 
vous  auriez  été  payé.  Rappelez-vous  cette  maiimc  dont 
je  vous  engage  à  faire  usage  :  droit  est  plus  fort  que 
puissance.  » 

Ce  sont  là  de  belles  phrases;  mais  les  militaires  ne 
s'y  Cent  jamais.  Et  pour  cause! 

Même  pour  les  délits  communs  et  commis  en  de-* 
hors  de  leurs  fonctions,  un  assez  grand  nombre  de  di- 
gnitaire» sont  soustraits  à  la  justice  commune,  et  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  une  haute  cour  de  justice. 
Tels  sont  les  ministres»  le  sénateurs,  les  conseillers 
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d'Ëlai,  les  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  et* 
plusieurs  autres. 

Les  fonctionnaires,  complètement  irresponsables 
dans  la  pratique,  n'ont  donc  à  compter  qu'avec  eux- 
mêmes,  et  tout  au  plus  avec  leurs  chefs.  Ils  sont  con- 
vaincus que  le  salut  du  peuple  est  dans  la  réglemen- 
tation ;  ils  touchent  à  tout,  surtout  en  agriculture.  Ils 
indiquent  des  méthodes  aux  agriculteurs,  et  prennent 
des  arrêtés  pour  leur  enjoindre,  par  exemple:  «De dé- 
truire les  chardons  qui  croissent  sur  leurs  terres,  soit 
en  les  coupant  près  de  terre,  soit  mieux  encore,  en  les 
arrachant.  »  (25  février  1858,  Indre-et-Loire.)  (Pour- 
quoi veut-on  faire  arracher  le  chardon,  plutôt  que 
le  chiendent,  Tarrête-bœuf  et  l'ivraie  ?) 

Il  est  bien  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  nul  cet  arrêté  de  préfecture,  mais  l'arrêt  est 
du  27  mai  1866;  de  sorte  qu'il  a  fallu  huit  ans  pour 
qu'on  délivrât  l'agriculture  d'une  inepte  tracasserie. 

Un  autre  préfet  a  mis  plus  anciennement  son  dé- 
partement en  révolution  pour  avoir  déterminé  la  forme 
des  constructions  permises  aux  cultivateurs.il  prenait 
sur  lui  d'interdire  les  couvertures  en  paille.  De  quel 
droit?  11  y  eut  là-dessus  des  émeutes  et  des  condamna- 
tions. 

Un  autre  interdil,  dans  tout  son  département,  l'é- 
lève des  ruches,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
maire. 
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Les  maires,  voyant  les  préfets  réglementer  les  ru- 
ches, se  piquent  d'émulation  et  prennent  des  arrêtés 
tels  que  les  suivants  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'établir  des 
dépôts  d'abeilles  en  ruches  de  plus  de  dix  ruches,  à 
moins  de  500  mètres  des  habitations  (hameaux). 

«  Art.  2.  —  Chaque  chef  de  famille  ne  pourra  avoir 
dans  l'intérieur  des  habitations  (hameaux)  qu'un  seul 
dépôt  d'abeilles. 

«  Art.  3.  —  Le  garde  champêtre  est  chargé  de  ver- 
baliser contre  les  délinquants.  »  {Journal  de  l^agricul- 
ture,  5  mai  1867,  p.  264.) 

Nous  composerions  un  volume  des  exemples  d'im- 
mixtion des  fonctionnaires  dans  les  affaires  privées  de 
l'agriculture;  celte  immixtion  est  continuelle.  Cela 
n'a  pas  empêché  le  ministre  de  l'agriculture  de  dire, 
le  16  décembre  1866,  à  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture :  «  L'action  prudente,  mais  soutenue  et  efficace, 
d'une  administration  prudente  et  dévouée  qui  s'est 
donne  pour  tâche  de  seconder  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, sans  jamais  s'imposer  à  elle,  etc.  !  !  !  » 

Malgré  cette  phraséologie,  l'idée  de  laisser  l'agricul- 
ture libre  de  son  travail  ne  s'est  présentée,  jusqu'ici,  à 
aucun  administrateur.  Le  vieux  principe  de  l'ancien 
régime  était  que  le  travail  était  un  droit  régalien,  c'est- 
à-dire  que  le  roi  accordait  par  faveur,  ou  retirait,  par 
un  acte  de  sa  volonté,  le  droit  de  travailler.  Aujourd'hui, 
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ce  principe  a  disparu,  en  ce  qui  concerne  l'industrie. 
On  le  maintient,  au  fond,  en  ce  qui  concerne  l'agricul- 
ture, et  il  existe  même  en  dehors  de  l'administration  ; 
il  y  a  des  gens  qui  la  poussent  à  réglementer  quand, 
par  hasard,  elle  n'y  pense  pas  elle-même.  En  1867,  la 
Société  protectrice  des  animaux  demandait  que  l'admi- 
nistration réglât  l'époque  de  la  tonte  des  moutons,  con- 
formément à  la  plus  grande  commodité  de  ces  animaux. 
Elle  citait  des  moutons  qui,  pour  avoir  été  déshabillés 
mal  à  propos,  avaient  eu  la  graisse  gelée;  et,  pour  dé- 
montrer la  nécessité  d'interdire  cette  pratique,  elle 
disait  : 

c<  Au  reste,  c'est  la  spéculation  seule  qui  a  inventé 
et  exploité  cet  abus.  Les  marchands  de  bestiaux  ven- 
dent leurs  bêtes  à  laine  tondues  parce  qu'ils  retirent 
2  fr.  50  de  la  toison,  somme  qui  ne  serait  pas  comptée 
dans  le  prix  vénal  de  chaque  bête  sur  les  marchés. 

«  Il  suffirait,  ajoute  l'écrivain,  afln  de  faire  cesser 
cette  coutume  barbare,  de  r entente  des  préfets  des 
BoucheS'du- Rhône ^  de  Vauclusej  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  y  pour  prendre  des  arrêtés  interdisant  la  tonte 
des  bêtes  à  laine,  par  exemple  depuis  le  5  novembre 
jusqu'au  ISmars^  et  l'introduction  sur  les  marchés 
des  animaux  tondus  pendant  le  même  espace  de 
temps  i  » 

On  reproche  aux  marchands  de  bestiaux  d*inlroduire 
l'esprit  de  spéculation  dans  le  commerce  des  moutons. 
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On  ne  voit  pas  bien  dans  quel  autre  but  ils  s'en  occu- 
peraient. 

Au  total,  la  proposition  consiste  donc  à  frapper 
d'une  dépréciation  de  2  fr.  50  par  tête  les  moutons  de 
quatre  départements.  Il  y  a  en  France  plus  de  300,000 
moutons  par  département.  Ce  serait  donc  quelque 
chose  comme  une  perte  de  plus  de  3  millions  de  francs 
à  infliger  aux  détenteurs  actuels  de  bétes  à  laine  de  ces 
quatre  départements.  Ce  serait  acheter  bien  cher  la 
satisfaction  des  moutons,  qui  ne  nous  en  sauraient  point 
de  gré. 

L'administration  a  provisoirement  ajourné  la  pro- 
tection qu'on  lui  demandait  pour  les  moutons;  mais 
elle  n'a  point  ajourné  celle  qu'elle  voulait  étendre  sur 
les  chiens;  c'est  ce  qu'indique  une  publication  très- 
curieuse  qu'on  trouvera  aux  pièces  justificatives.  (Voir 
n'^S.) 

Les  fonctionnaires,  parfaitement  abrités  par  leur 
position  officielle,  se  permettent  les  actes  les  plus 
étranges  et  les  plus  inattendus.  Par  exemple,  on  pour- 
rait citer  la  petite  ville  d'A...,  où  deux  sous-préfets 
successifs  se  servaient  souvent  de  leurs  mains  pour 
faire  pénétrer  des  sentiments  de  soumission  dans  l'es- 
prit de  leurs  administrés.  Il  y  en  avait  un  auquel  les 
séances  de  la  Chambre  consultative  d'agriculture  por- 
taient sur  les  nerfs.  A  la  suite  d'une  de  ces  séances,  il 
retint  un  des  membres  de  la  chambre,  vieillard  en 


388  LIVRE  lY.  —  CUAPiTRE  XLUI. 

cheveux  blancs,  ancien  conseiller  général,  eirhomme 
le  plus  inoffensif  de  rarrondissement.  Le  sous-préfet 
se  jeta  sur  lui,  le  prit  au  collet  et  le  secoua  avec  vio- 
lence. 

Ce  sous-préfet  pesait  environ  49  kilogrammes  ;  le 
vieil  agriculteur  le  saisit  à  son  tour,  et  c'est  bien  triste 
à  raconter,  mais  force  ne  resta  pas  au  représentant  de 
l'autorité.  Il  n'est  pas  certain  que  la  dignité  de  l'ad- 
ministration gagne  beaucoup  à  de  semblables  manifes- 
tations. Et  que  serait-il  arrivé  si  le  vieil  agriculteur 
avait  été  un  peu  plus  homme  de  main  et  avait  admi- 
nistré au  sous-préfet  la  correction  qu'il  méritait? 

Dans  d'autres  circonstances,  les  administrateurs 
prennent  des  accès  de  gaieté  qui  sont  pires  que  leurs 
accès  de  violence. 

Le  2  juin  1867,  il  y  eut  un  concours  agricole  à  ***. 
On  couronnait  un  valet  de  ferme  des  plus  rustiques  et 
des  plus  épais.  Le  préfet  s'adressa  à  madame  **%  femme 
d'un  député  et  renommée  pour  son  élégance,  et  lui  dit  : 
«  Veuillez  lui  remettre  sa  médaille;  elle  aura  plus  de 
prix  en  passant  par  vos  mains.  »  Madame  L...  remit  la 
médaille  au  valet  de  ferme.  «  Cela  ne  suffit  pas,  s'écria 
le  préfet;  dans  ce  cas-là,  on  s'embrasse.  »  La  dame  se 
hâtait  peu  de  se  conformer  à  cette  nouvelle  exigence. 
Le  valet  de  ferme  hésitait;  le  préfet  le  prit  par  les 
épaules  et  le  poussa  sur  madame  L...  Le  valet  de 
ferme  l'embrassa. 
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Tous  les  ruslres  qui  se  trouvaient  dans  rassemblée 
partirent  d'un  éclat  de  rire  foudroyant. 

C'est  là  ce  qu'avait  espéré  le  préfet,  et  son  attente 
ne  fut  point  trompée  j  elle  ne  pouvait  pas  l'être.  Toutes 
les  fois  qu'une  farce  grossière  et  indécente  surgit  au 
milieu  d'une  assemblée  sérieuse,  elle  peut  compter  sur 
l'approbation  cordiale  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  mal 
élevés  dans  la  réunion.  Et  toutes  les  fois  qu'on  livre 
une  femme  distinguée  à  la  risée  de  la  populace,  on 
peut  compter  sur  le  concours  reconnaissant  de  celle-ci. 
En  1848,  il  y  avait, dans  les  bas-fonds  du  parti  rouge, 
quelques  amateurs  qui  voulaient  qu'on  fît  curée,  et 
qui  réclamaient,  dit-on,  pour  leur  part,  deux  heures 
de  robes  de  soie.  Toutes  les  fois  qu'on  livrera  une 
robe  de  soie  à  des  malotrus,  ne  fût-ce  que  pour  la 
bafouer ,  on  obtiendra  un  succès  d'enthousiasme  ;• 
mais  ce  moment  de  triomphe  une  fois  passé,  quelle 
est  l'instruction  pratique  qui  peut  en  rester  aux 
masses  ? 

Le  fait  qui  nous  occupe  n'a  pu  donner  aux  valets  de 
ferme  qui  se  trouvaient  dans  l'assemblée  qu'une  seule 
idée,  celle  d'aller  embrasser  la  femme  de  leur  proprié- 
taire; et  il  est  à  craindre  que  ces  gens,  dont  l'intelli- 
gence est  peut-être  obtuse,  aient  été  tentés  de  tirer  de 
tout  cela  la  conclusion  suivante;  savoir  :  que  le  con- 
cours agricole  est  une  solennelle  pantalonnade,  jouée 
par  des   fonctionnaires    montés   sur    des    tréteaux, 
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avec  des  femmes  de  dépuléi?  pour  leur   servir  de 
pitre. 

Voilà  où  conduit  rirresponsabilité  et  Thabitude  du 
despotisme,  qui  en  est  la  suite.  .Elle  engendre  le  dé- 
faut de  respect  pour  les  autres,  et  quelquefois  le  défaut 
de  respect  pour  soi-même. 

Les  fonctionnaires  se  mettent  habituellement  au- 
dessus  de  ces  formes  protectrices  qu'ils  imposent  à  tous 
avec  tant  de  rigueur.  Et  ils  le  font  dans  les  circon- 
stances où  ils  devraient  le  plus  s'en  abstenir;  par 
exemple,  quand  ils  dépouillent  un  scrutin,  ils  le  dé- 
pouillent très-fréquemment  seuls,  sans  montrer  les  bul- 
letins à  leurs  assesseurs.  Ils  regarderaient  le  rappel 
au  règlement  comme  une  injure  et  un  soupçon  sur 
leur  probité.  Ils  trouvent  mauvais  qu'on  veuille  véri- 
fier les  faits,  au  lieu  de  s'en  rapporter  tout  simplement 
à  eux. 

Et  cependant,  rien  n'est  plus  nécessaire  que  de  con- 
trôler les  faits,  même  après  que  les  fonctionnaires  les 
ont  établis.  Les  faux  certificats,  les  faux  livrets  se  ven- 
dent à  beaux  deniers  comptants  et  avec  publicité. 

«A  Mulhouse,  dit  le  Journal  des  Économistes  (oc- 
tobre 1861,  p.  38),  lorsqu'un  forçat  libéré  arrive, 
la  mairie  a  reçu  le  mandat  de  payement  qui  représente 
le  produit  de  son  travail  pendant  sa  détention.  S'il 
consent  à  en  distraire  une  partie  en  faveur  de  la  caisse 
d'épargne,  et  à  y  ajouter  une  retenue  exercée  sur  son 
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salaire,  oh  lui  donnera  de  nouveaux  papiers  qui  ne 
trahiront  pas  sa  nouvelle  position.  » 

Retranchons  les  ambages  :  Ce  sont  de  faux  papiers 
gùe  l'on  vend^  et  à  l'aide  desquels  la  distinction  entre 
le  forçat  et  l'ouvrier  honnête  se  trouve  effacée. 

«Les  certificats  de  complaisance,  dit  encore  le  même 
numéro  du  même  journal,  sont  poussés  ailleurs  jusqu'à 
l'abus.»  (P.  33.) 

On  dispose  avec  une  effrayante  facilité  de  la  signa- 
ture d'autrui. 

En  1865,  le  Journal  de  F  Aisne  signale  le  fait  sui- 
vant : 

c(  Il  y  avait  déjà  plusieurs  semaines  que  M.  de  Biarre, 
maire  de  Noyon,  s'était  démis  de  ses  fonctions,  et  pour- 
tant les  employés  de  la  mairie,  par  habitude  sans 
doute,  apposaient  encore  la  griffe  du  démissionnaire 
en  bas  de  maintes  pièces  et  arrêtés.  Mais  voici  le  plus 
fort  :  M.  de  Biarre  est  venu  à  mourir  ces  jours  derniers, 
et  les  lettres  de  convocation  invitant  MM.  les  médaillés 
de  Sainte-Hélène  à  assister  aux  funérailles  du  défunt 
portaient  encore  sa  signature.  » 

Au  Corps  législatif,  je  n'ose  pas  rechercher  ce  qui  se 
passe;  mais  à  la  séance  du  29  mai  1867,  M.Bethmont 
a  dit  :  ce  Je  demande  l'appel  nominal^  pour  que  les 
membres  présents  ne  votent  pas  pour  les  absents  lll  » 

Lorsqu'un  préfet  prend  un  arrêté,  il  le  fait  précéder 
de  ces  mots  :  Uavis  du  conseil  de  préfecture  entendu  ; 
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« 

hé  bien  !  on  ne  prend  pas  cet  avis,  et  le  22  janvier  1864, 
S.  E.  Mgr  le  cardinal  Mathieu  disait  en  plein  Sénat  : 
ce  II  n'y  a  pas  eu  arrêté  pris  par  le  préfet  siégeant  en 
conseil  de  préfecture,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  mais  il  a  pris,  en  quelque  sorte,  un  avis  per- 
sonnel des  membres  du  conseil,  hors  séance.  » 

Et  M.  Haussmann  défendait  l'arrêté  en  disant  : 

«  Si  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ***  porte  cette  note  : 
l'anis  du  conseil  de  préfecture  entendu^  ce  n'est  là 
qu'une  formule  qui  a  été  conservée  et  souvent  em- 
ployée. » 

Cette  omnipotence  qui  ne  recule  devant  rien,  pas 
même  devant  l'assertion  patente  et  habituelle  de  faits 
matériellement  faux,  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus, 
même  en  matière  d'argent.  Des  valeurs  disparaissent, 
et  leur  disparition  est  masquée  à  l'aide  de  quelqws 
formules  qui  ont  été  conservées.  Les  fonds  départe- 
mentaux subissent  certains  virements  qui  ressemblent 
un  peu  à  l'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu^  et 
notamment  l'emploi  des  prestations  converties  en  ar- 
gent dans  les  départements  n'est  pas  toujours  justifié 
d'une  manière  qui  puisse  être  considérée  comme  dé- 
gageant complètement  la  responsabilité  de  tous. 

Le  pouvoir  des  fonctionnaires  est  donc  à  peu  près 
sans  limites;  ils  font  ce  qu'ils  veulent;  ils  sont  cour- 
tisés, comme  tous  les  puissants;  ils  inspirent  les 
poètes,  et  la  gloire   administrative  est  célébrée  au- 
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jourd'hui,  comme  Ta  été  autrefois  la  gloire  militaire. 
Témoin  ce  beau  morceau,  qu'en  1867,  un  préfet 
méridional,  en  tournée  de  révision,  reçut  en  pleine  poi- 
trine de  la  bouche  d'un  moderne  troubadour. 

Salut  à  vous,  dont  le  fécond  génie 
Sur  notre  place  a  fait  jaillir  de  Peau  ; 
Nous  admirons  votre  noble  énergie. 
En  vous  voyant  nous  disons  tous  bravo  ! 
Salut,  préfet  du  beau  Lot-et-Garonne, 
Dans  Francescas  le  bienvenu, 
Soyez  le  bienvenu  ! 

Le  laboureur  dans  nos  cbamps  si  fertiles, 
Pour  vos  bienfaits  vous  bénit  chaque  jour  ; 
Vous  lui  rendez  le  travail  plus  facile  ; 
Il  dit  merci  et  bravo  tour  à  tour. 
A  vos  leçons  vous  le  voyez  docile, 
Il  dit  merci  et  bravo  tour  à  tour. 

Honneur  à  vous,  chef  de  T agriculture. 
De  son  préfet  Francescas  est  content. 
Vous  guidez  bien  de  nos  champs  la  culture. 
Vive  F***,  et  qu'il  vive  cent  ans!... 

IjC  poëte  est  trop  modeste;  F***  a  rencontré  son 
Homère  ;  il  est  désormais  immortel. 

Les  éloges  grisent  les  administrateurs  ;  ils  en  arrivent 
à  prendre  au  sérieux  les  rôles  qu'ils  jouent  dans  ces 
réunions  semi-administratives.  Ils  croient  qu'ils  en 
sont  réellement  le  pivot  et  cette  conviction  leur  inspire 
des  discours  d'une  fatuité  naïve,  dont  voici  un  échan- 
tillon : 

Un  chef-lieu  de  sous-préfecture  possède  une  chorale 
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qui  se  présente  à  un  grand  concours  et  revient  avec  un 
prix.  Elle  se  rend  à  la  municipalité  et  dépose  ses  cou- 
ronnes aux  pieds  du  maire,  qui  lui  dit  :  aJe  veux  ajouter 
à  la  gloire  dont  la  chorale  s'est  couverte,  en  vous  décla- 
rant publiquement  que  votre  président  M***  est  très- 
bien  noté  auprès  de  l'administration  municipale.  » 

Les  fonctionnaires,  nous  l'avons  vu,  sont  invulné- 
rables tant  qu'ils  n'oublient  pas  le  principe  de  leur 
institution,  qui  est  de  se  tenir  toujours  unis  et  ligués 
contre  l'ennemi  commun;  l'ennemi  commun,  c'est  le' 
public.  Lorsqu'ils  se  divisent,  ils  ne  s'en  trouvent  pas 
bien. 

Par  exemple,  dans  la  petite  ville  d'A...,  un  homme 
qui  n'avait  pas  la  tête  parfaitement  saine  fut  interdit, 
parce  qu'il  dissipait  sa  fortune;  il  s'en  prit  au  procu- 
reur impérial,  qu'il  regardait  comme  l'auteur  de  sa 
disgrâce;  et,  sans  respect  pour  le  caractère  auguste  de 
ce  magistrat  (car,  on  l'a  vu  plus  haut,  le  ministère 
public  est  un  sacerdoce),  il  lui  appliqua  une  volée  de 
coups  de  canne.  Le  procureur  impérial  porta  plainte 
devant  le  tribunal  d'A.;  il  lui  montra  ses  contusions, 
comme  les  vétérans  d'Alexandre  lui  montraient  leurs 
cicatrices,  et  demanda  qu'une  répression  exemplaire 
vînt  intimider  les  pervers  qui  ne  respectaient  plus  la 
magistrature. 

Ce  procureur  impérial  avait  antérieurement  froissé 
l'un  des  juges,  qui  prit  le  parti  du  bâtonniste,  et,  mal- 
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gré  la  plaidoirie  du  procureur  impérial,  qui  avait  lon- 
guement démontré  que  le  coupable  avait  agi  sciemment, 
et  que,  bien  que  monomane,  il  avait  assez  de  raison 
pour  être  responsable  de  ses  actes,  il  le  fît  renvoyer  de 
la  plainte  ;  le  tribunal  se  déclara  incompétent,  par  ce 
motif  que,  l'accusé  ayant  agi  sans  discernement,  la 
répression  appartenait  à  Tautorité  administrative,  ht 
procureur  impérial  courut  chez  le  sous-préfet  et  lui 
demanda  justice  ;  mais  il  avait  antérieurement  froissé 
aussi  le  sous-préfet,  qui  lui  gardait  rancune.  Le  sous- 
préfet  lui  déclara  qu'il  regardait  le  coupable  comme 
ayant  la  conscience  de  ses  actes  et  ne  relevant,  par  con- 
séquent, que  du  tribunal.  «Mais,  répondit  le  procureur 
impérial,  je  vais  vous  monirer  un  jugement  qui  décide 
qu'il  n'avait  pas  la  conscience  de  ses  actes.  —  Oui, 
répondit  le  sous-préfet,  mais  j'ai  entendu  le  beau  dis- 
cours que  vous  avez  fait  au  tribunal  pour  lui  prouver 
le  contraire,  et  il  m'a  porté  une  conviction  si  profonde, 
que  rien  n'est  capable  de  l'ébranler.  »  Le  procureur 
impérial  lui  offrit  vainement  de  lui  faire  sur-le-champ 
un  discours  plus  beau  en  sens  invei'sc.  Le  sous-préfet 
se  déclara  suffisamment  instruit,  et  le  procureur  impé- 
rial en  fut  pour  ses  coups  de  canne. 

Los  fonctionnaires  ne  doivent  jamais  se  diviser.  Il  y 
a  longtemps  que  Boileau  leur  a  dit  : 

Corsaires  attaquant  corsaires, 
Ne  font  pas,  dit-on,  leurs  aiïaires. 


CHAPITRE  XLIV 


IpoiiTeriittBieiita  qui  venleni  prendre  levr  [principal  point  d'appnl 
sur  les  fonctionnaires  et  de  ce  qni  leur  en  advient. 


Avant  de  prendre  congé  du  fonctionnarisme  envi- 
sagé sous  son  point  de  vue  général,  considéi'ons-le  dans 
ses  rapports  avec  la  position  politique  des  gouverne- 
ments. 

Lorsqu'un  conquérant  s'empare  d'un  pays  habité 
par  une  race  ennemie,  tantqu'il  ne  se  l'est  pas  ralliée, 
et,  par  conséquent,  tant  qu'il  ne  peut  compter  sur  elle, 
il  doit  la  gouverner  par  des  agents  qui  lui  soient  étran- 
gers, à  elle,  par  exemple,  par  des  bureaux  arabes  et 
des  caïds  appelés  d'une  province  éloignée.  Mais  tant 
que  dure  ce  régime,  le  conquérant  demeure  un  con- 
quérant :  il  n'est  pas  l'homme  du  pays  et  de  la  race  qui 
l'habite.  Il  est  campé  et  maintient  son  autorité  avec 
des  blockhaus  et  des  expéditions  annuelles  pour  aller 


FONCTIONNAIRES.  397 

recueillir  à  main  armée  ses  impositions,  à  Ouargla  ou 
ailleurs.  La  race  aulochthone  doit  être  soigneusement 
éloignée  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
puisqu'elle  n'y  arriverait  que  pour  tout  renverser.  Mais 
quand  une  famille  régnante  s'est  implantée  dans  un 
pays,  et  quand  ce  pays  l'accepte,  elle  doit  s'efforcer 
aussitôt  de  donner  à  ce  pays,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne ses  affaires  privées  et  même  ses  affaires  locales, 
le  self  governmentj  la  manutention  de  ses  affaires. 
Elle  doit  se  servir  des  capacités  locales  et  n'admettre  le 
fonctionnaire  salarié  que  la  où  il  doit  mieux  réussir  que 
l'influence  indépendante.  C'est  seulement  ainsi  qu'une 
dynastie  se  fonde  et  s'implante  dans  un  pays.  Les  fonc- 
tionnaires sont  simplement  superposés  au  sol  ;  quel- 
quefois même,  ils  lui  sont  imposés.  Les  cultivateurs, 
les  propriétaires,  les  industriels  y  sont  enracinés.  C'est 
en  se  servant  d'eux  qu'une  dynastie  s'approprie  leur 
solidité  et  leur  adhérence  au  terrain  qu'il  habitent. 
Napoléon  I*'  le  savait  bien.  11  disait:  Jetoiis  dans  le 
sol  des  blocs  de  granit  ;  nous  avons  cité  plus  au  long 
ses  paroles.  Napoléon  III  a  souvent  parlé  des  abus  de 
la  centralisation,  qui  n'est  rien  autre  chose  que  le  fonc- 
tionnarisme. 

L'excès  du  fonctionnarisme  sépare  les  dynasties  des 
populations.il  procure  momentanément  une  adminis- 
tration commode  et  dirigée  par  un  seul  sentiment, 
la  rivalité  dans  la  soumission  et  dans   l'obéissance; 
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mais  la  population  demeure  en  dehors^  et  cette  admi- 
nistration elle-même  est  sujette  à  porter  ailleurs  son 
obéissance  et  sa  soumission.  Il  y  a  des  princes  qui 
veulent  faire  du  viager  et  surtout  vivre  sans  souci.  Us 
disent  comme  Louis  XVIII  :  Cela  durera  bien  autant 
que  moi;  ou  comme  Louis  XV:  A'prè$  moi  le  déluge. 
Ceux-là  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  développer  le 
fonctionnarisme,  sans  se  préoccuper  des  populations. 
Mais  les  princes  qui  veulent  fonder  doivent  s'appuyer 
sur  les  influences  et  les  capacités  locales;  les  princes 
qui  ne  savent  pas  s'en  servir  ont  tôt  ou  tard  à  compter 
avec  elles.  Ils  tombent  avec  leurs  fonctionnaires,  ou 
même  ils  tombent  sans  leurs  fonctionnaires;  car,  à  l'in- 
verse des  Éthiopiens  de  Lefranc  de  Pompignair,  les 
fonctionnaires  sont  ordinairement  prêts  à  se  prosterner 
devant  le  soleil  levant. 

L'histoire  de  France  depuis  quatre-vingts  ans  aurait 
dû  enseigner  à  tous  les  princes  et  à  tous  les  ministres 
du  monde  ces  principes  élémentaires  de  l'art  de  gou- 
verner les  peuples. 


CHAPITRE  XLV 


Forêts.  —  Considérattons  fféaéralea 


Nos  forêts  couvrent  près  de  9  millions  d'hectares. 
C'est  la  sixième  partie  du  sol  français. 

Elles  ne  peuvent  pas  suffire  aux  besoins  de  la 
consommation  intérieure,  puisque  notre  importa- 
tion annuelle  de  bois  dépasse  d'environ  100  millions 
notre  exportation.  Le  débouché  est  donc  assuré,  et 
il  y  aurait  lieu  de  les  étendre,  plutôt  que  de  les  dimi* 
nuer. 

Elles  rendent  d'éminents  senîces^  en  dehors  môme 
des  produits  directs  qu'elles  nous  donnent»  Elles  con- 
servent et  maintiennent  le  sol  des  terrains  monta^ 
gneux.  Partout  où  on  dénude  ces  terrains,  Thumusest 
emporté  par  les  pluies  ;  le  roc  demeure  à  nu,  et  les 
débris  du  sol  forestier  descendent  dans  les  vallons,  où 
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ils  couvrent  de  graviers  et  de  débris  stériles  les  champs 
et  les  prairies.  Ainsi  l'étendue  des  terres  productives 
se  trouve  doublement  restreinte. 

Les  forêts  préviennent  ou  du  moins  restreignent  les 
inondations.  Elles  conservent  les  sources  et  régulari- 
sent les  cours  d'eau.  Aucune  autre  culture  ne  peut  les 
suppléer  dans  ces  divers  genres  de  services. 

Qui  aurait  pu  se  douter  qu'une  production  si  utile 
deviendrait  l'objet  d'une  défaveur  marquée  et  d'une 
sorte  de  réprobation  générale?  C'est  pourtant  ce  qui 
est  arrivé.  On  verra  plus  loin  sous  quel  régime  d'in- 
égalité et  de  charges  accablantes  les  forêts  ont  été 
placées. 

On  a  mis  en  avant,  comme  à  l'ordinaire,  l'intérêt 
des  classes  pauvres  ;  on  a  appelé  au  secours  la  philan- 
thropie, là  où  le  raisonnement  faisait  défaut.  On  a  dit 
que  le  bois  était  le  chauffage  du  riche,  et  la  houille  le 
chauffage  du  pauvre  ;  donc  il  fallait  favoriser  la  houille, 
au  détriment  du  bois.  Ce  raisonnement  péchait  par  la 
base;  voici  le  fait  vrai  :  a  Le  bois  est  tellement  mieux 
approprié  que  la  houille  aux  besoins  de  l'indigent,  à 
la  préparation  de  ses  aliments  ,  que  le  bureau  de  bien- 
faisance du  XIIP  arrondissement,  comprenant  la 
Glacière,  la  Maison-Blanche,  en  un  mot  les  quartiers 
les  plus  misérables  de  Paris,  distribue  exclusivement 
ce  combustible  à  ses  pauvres.  Celui  du  VP  arrondis- 
sement (Saint-Sulpice  et  Montparnasse)  donne  aux 
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siens  des  bons  de  30  cent,  remboursables  en  bois  ou  en 
charbon  de  terre,  au  choix  du  porteur.  Eh  bien,  on  a 
remarqué  que  presque  toujours  ils  demandent  de  pré- 
férence des  cotrets.  C'est  qu'en  effet  le  feu  de  houille 
a,  pour  un  ménage  d'ouvriers  absents,  la  plus  grande 
partie  du  jour,  Tinconvénient  de  sentir  mauvais,  de 
ne  pouvoir  être  couvert  ou  ralenti  à  volonté,  de  s'é- 
teindre complètement  et  d'être  difficilement  rallumé. 

«  En  réalité,  le  combustible  minéral,  qui  exige  des 
appareils  spéciaux  pour  être  commodément  employé, 
est  préféré  seulement  pour  les  fournaux  économiques 
des  restaurants  et  des  personnes  aisées,  pour  les  calo- 
rifères, les  appareils  perfectionnés  des  boutiques  ou 
des  grands  établissements.  C'est  aussi,  et  par  excel- 
lence, le  combustible  industriel.  » 

C'est  parce  qu'il  est  industriel  que  le  combus- 
tible minéral  est  favorisé,  et  aussi,  suivant  le  même 
journal,  parce  qu'on  regarde  les  forêts  comme  étant 
entre  les  mains  de  grands  propriétaires,  lesquels, 
comme  on  sait,  ne  peuvent  jamais  être  trop  mal- 
traités. 

Ce  dernier  raisonnement  pèche  par  la  base  comme 
le  premier.  Si  l'on  veut  examiner,  par  exemple,  les 
bois  à  écorce  du  Morvand,  appelés  hissards^  on  en 
trouvera,  dans  bien  des  communes,  la  plus  grande 
partie  entre  les  mains  de  la  petite  propriété.  Mais  en 
supposant  qu'il  en  soit  autrement,  pourquoi  faire  pas- 

II.  26 
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ser  une  pensée  de  jalousie  haineuse  et  mesquine, 
avant  les  grands  intérêts  du  pays? 

Yoilà  une  grande  industrie,  un  grand  produit  dont 
la  nation  ne  peut  pas  se  passer.  On  les  prend  en  aver- 
sion parée  que  ses  producteurs  fabriquent  en  grandi 
Mais  la  pr^ni^e  de  toutes  les  égalités,  c'est  T^tilé 
devant  le  service  rendu.  Quand  on  vous  livre  sur  le 
nsarché  du  grain,  du  fer,  de  la  laine  ou  du  verre,  est-ce 
que  vous  allez  vous  informer  comment  ces  produits  ont 
été  fabriqués?  Qu'ils  sortent  d'un  grand  ou  d'un  petit 
atelier,  vous  eu  sont-ils  moins  utiles  pour  cela?  Quand 
donc  l'esprit  de  parti,  de  division  et  de  haines  politi- 
ques cédera-t-il  le  pas  à  l'esprit  de  production  paci- 
fique et  de  développement  r^ulier  de  la  richesse  na- 
tionale? 

Une  autre  cause  est  venue  aggraver  la  position  fâ- 
cheuse des  forêts.  Nous  avons  une  administration  des 
forêts  qui  semblait  devoir  être  leur  protectrice  natu- 
relle. Elle  a  entendu  autrement  ses  devoirs;  ou,  si  Ton 
veut,  on  a  réglé  autrement  ses  attributions. 

L'administration  des  forêls  ne  regarde  comme  ayant 
droit  à  sa  bienveillanee  que  les  bois  de  l'État,  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  autres  ^ownis 
au  régime  foreHier.  Les  bois  des  particuliers,  qui  for- 
ment cependatitla  masse,  ne  la  regardent  pas.  Elles'en 
occupe,  quelquefois  pour  les  régenter;  mais  pour  les 
protéger,  jamais» 
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Parmi  les  maux  qui  pèsent  sur  la  propriété  fores, 
tière,  n'oublions  pas  de  mentionner  Tincuric,  l'indif- 
férence, j'allais  dire  rinintelligence  de  ceux  qui  la 
possèdent.  On  les  a  découragés  ;  ils  croient  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  pour  les  forêts,  et  ils  s'abandonnent  à  leur 
sort  avec  plus  d'insouciance  et  de  paresse  que  de  ré- 
signation philosophique.  J'en  citerai  un  afQigeant 
exemple.  Il  y  a  à  Paris  une  société  forestière,  habile* 
ment  dirigée  par  des  hommes  intelligents.  Les  membres 
de  cette  société  payent,  par  an,  une  cotisation  de  10  fr. 
On  a  voulu  leur  en  demander  12.  De  nombreuses  dé- 
missions sont  aussitôt  arrivées.  Je  ne  veux  pas  citer 
les  démissionnaires;  leur  nom  rend  leur  démarche 
encore  plus  affligeante. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  tristes  conséc]uen- 
ces  pour  la  richesse  nationale  des  préjugés  du  public, 
de  l'abandon  du  gouvernement  et  du  découragement 
des  propriétaires  de  forêts. 


CHAPITRE  XLVI 


Baraaaeralto  forastière.  —  Rébolsameat. 


Sous  l'ancien  régime,  le  gouvernement  réglementait 
à  outrance  les  forêts,  comme  bien  d'autres  choses. 

En  1539,  François  I*  défendait  d'employer  le 
chêne  en  éehalas,  sous  peine  de  confiscation  des 
vignes  III 

En  1672,  Louis  XIV  établissait  un  maximum. 

En  floréal  an  II,  on  en  établissait  un  autre. 

En  1860,  on  prend  des  mesures  pour  arriver  au 
reboisement  des  montagnes.  Voici  la  série  de  formes 
protectrices  dont  la  bureaucratie  entoura  cette  opé- 
ration : 

«  La  loi  de  1860,  dit  un  journal,  avait  sagement 
appelé  les  propriétaires  des  terrains  .à  reboiser,  à 
seconder  l'action  du  gouvernement;  mais  le  décret  du 
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24  novembre  s'attache,  par  un  vaste  ensemble  de  dispo- 
sitions préliminaires,  de  mesures  préparatoires,  de 
formules  tracassières,  à  paralyser  toute  initiative  pri- 
vée. Le  contrôle  et  le  formalisme  s'installent  au  cœur 
de  la  loi,  comme  pour  en  faire  le  monopole  des  agents 
de  l'administration.  C'est  surtout  dans  le  titre  II,  conte- 
nant les  articles  6  à  12,  que  se  dresse  un  vaste  appa- 
reil de  formalités  préalables  dont,  sous  prétexte  de  pro- 
tection, notre  vigilante  administration  ne  manque  pas 
d'obstruer  le  seuil  de  toute  réforme. 

«  C'est  : 

«  l**  La  désignation  faite  au  préfet,  par  l'administra- 
tion des  forêts,  des  agents  forestiers  chargés  de  la 
reconnaissance  des  lieux; 

c<  2**  La  désignation,  par  le  préfet,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  chargé  de  concourir 
à  l'opération  ; 

«  3**  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  accompagné 
d'un  mémoire  descriptif,  le  plan  des  lieux,  l'avant- 
projet  des  travaux; 

«  4°  L'envoi  de  toutes  ces  pièces  par  l'administration 
des  forêts  au  préfet  ; 

c<  5**  L'ouverture  d'une  enquête  dans  chaque  com- 
mune, le  dépôt  du  projet  à  la  mairie  pendant  un  mois  ; 

c<  6"*  Â  l'expiration  de  ce  délai,  la  nomination  par  le 
préfet  d'un  commissaire  pour  recevoir  les  dires  des  ha- 
bitants ; 
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«  V  La  transmission  au  préfet  des  déclarations  avec 
l'avis  moliVé  du  commissaire  ; 

a  8"*  La  convocation  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées  qui  ont  un  autre  mois  pour 
émettre  leur  avis  ; 

«  0'  La  nomination  d'une  commission  par  le  préfet, 
la  réunion  de  cette  commission  dans  la  quinzaine  de 
1 -arrêté  préfectoral,  avec  un  nouveau  délai  d'un  mois 
pour  rédiger  son  procès* verbal  ; 

«10^*  Puis  le  préfet  prend  l'avis  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  du  conseil  général  ; 

<(  11^  Envoi  de  toutes  les  pièces  au  ministre  des 
finances,  lequel  consulte  le  ministre  de  l'agriculture 
et  le  ministre  de  Tintérieur,  puis  envoie  son  rapport 
à  l'Empereur  ; 

«12^  Transmission  de  toutes  les  pièces  au  conseil 
d'État,  lequel,  comme  on  le  sait,  prend  son  temps 
avant  de  se  permettre  de  prononcer  ; 

«13°  Décret  impérial  qui  statue  sur  la  question 
d'utilité  publique, 

c(  Oh  !  sainte  bureaucratie  !  jamais  ta  féconde  imagi- 
nation a4-elle  accumulé  tant  de  lenteurs,  tant  de  vaines 
procédures  pour  servir  d'introduction  à  un  bienfait! 
Que  d'agents  mis  en  campagne,  que  de  paperasses 
amoncelées»  que  de  temps  gaspillé,  avant  de  planter  un 
seul  arbrisseau  1  Que  les  torrents  se  déchaînent  du  haut 
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'  des  montagnes  nues,  leur  liberté  sera  encore  longtemps 
protégée  par  le  lorrent  des  bureaucrates.  )> 

Vous  croyez  peut-être  que  c'est  tout?  Non. 

«  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'avis  déclaratif 
d* utilité  publique,  les  particuliers  dont  les  terrains 
doivent  être  reboisés  déclareront  s'ils  entendent  opérer 
eux-mêmes,  ou  confier  leurs  travaux  à  l'administration 
forestièi:e.  Si  le  particulier  veut  exécuter  lui-même  les 
travaux,  sa  déclaration  contiendra  en  outre  la  justifi- 
cation des  moyens  d'exécution.  » 

Et  voici  le  couronnement  de  l'œuvre  : 

«L'article  14  soumet  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration les  travaux  faits  par  les  particuliers  %w  leur 
propre  terrain.  » 

Si  tout  ce  qui  touche  à  la  propriété  foncière  et  à  la 
production  rurale  n'était  pas  livré  à  la  bureaucratie  et 
au  fonctionnarisme,  il  y  avait  une  marche  bien  simple 
à  suivre.  Elle  consistait  à  dire  :  On  assure  par  hectare 
une  prime  déterminée  à  quiconque  boisera  des  teirrains 
montagneux;  les  terrains  montagneux  se  seraient  alors 
boisés  tout  seuls  ;  mais  c'était  précisément  ce  qu'on  ne 
voulait  pas. 

Voilà  le  prix  réel  de  boisement  d'un  hectare  : 

Pin  maritime,  chez  M.  Péreire,  département  des 
Landes,  23  fr.  95  centimes. 

(Voir  le  compte  rendu  de  M.  Viriot,  garde  général  du 
domaine  de  M.  Péreire.  Annales  forestières ^  mai  1860.) 
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Arbres  résineux,  Alpes  bavaroises,  de  13  à  20  francs  ' 
rhectare,  soit,  16  fr.  50  centimes. 

{Annale$  forestières ,  août  1860.) 

Arbres  résineux;  méthode  Prunier,  près  Ton- 
nerre, 18  francs. 

Arbres  résineux  Hesse-Cassel  ;  méthode  But- 
lar,  8  fr.  75  centimes. 

{Annales  forestières^  avril  1861.) 

Voilà  comment  sème  ou  plante  le  vulgaire.  Mais 
quand  les  hommes  spéciaux  s'en  mêlent,  il  en  va  tout 
autrement.^ Nous  trouvons  dans  les  Annales  forestières 
du  mois  d'octobre  1 865  :  c<  La  commune  de  Sommedieu, 
dont  l'administration  intelligente  suivit  les  conseils 
éclairés  de  M.  l'inspecteur  des  forêts,  entreprenait 
sous  son  habile  direction  en  1862  et  1863  des  semis 
résineux  sur  une  vaste  échelle,  19  hectares  72  ares  de 
friches,  répartis  en  quatre  cantons. 

«  Les  dépenses  nécessitées  par  ces  travaux,  tant  pour 
.préparation  des  terrains  par  potets  de  0'",80  de 
côté,  et  pour  achat  de  graines  et  ouverture  de  fossés  de 
clôture,  se  sont  élevées  à  la  somme  de  4,377  francs 
(soit  par  hectare,  222  francs).  Aujourd'hui,  ces  semis 
présentent  les  résultats  suivants  :  à  la  côte  Leidin,  con- 
tenant 4  hectares  2  ares,  le  succès  est  assuré.  On 
trouve  des  pins  ayant  0",60  de  hauteur,  et  les 
jeunes  plants  sont  tellement  serrés  par  place,  qu'on 
pourra  en  enlever  une  bonne  partie  pour  repiquer 
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dans  les  trois  autres  cantons.  Dans  ceux-ci,  il  faut  le 
reconnaître,  le  semis  est  loin  de  présenter  un  aspect 
aussi  satisfaisant.  On  peut  approximativement  estimer 
les  vides  aux  deux  tiers  de  la  surface^  et  il  sera  indis- 
pensable d'y  revenir  par  des  plantations  /... 

«  La  nouvelle  méthode  de  reboisement  introduîle 
dans  le  pays,  l'importance  des  travaux,  les  sacrifices 
que  la  commune  s'est  imposés,  les  difficultés '^n  grande 
partie  vaincues,  ont  particulièrement  fixé  Pattenlion 
de  votre  commission  et  n'ont  pas  laissé  un  seul  instant 
d'hésitation  dans  ses  préférences.  Son  jugement  ne 
venait  que  confirmer,  d'ailleurs,  l'opinion  déjà  émise, 
l'année  dernière,  par  la  commission  centrale  nommée 
au  chef-lieu  du  département,  pour  déterminer  l'ordre 
de  priorité  des  communes  à  l'obtention  des  médailles 
d'honneur  instituées  par  arrêté  préfectoral  du  21  no- 
vembre 1865  : 

...«Troisième  prix,  médaille  de  bronze, M. Rénaux, 
garde  forestier  à  Sommedieu; 

«  Quatrième  prix,  médaille  de  bronze,  M.  Vrillac, 
garde  forestier  à  Chenon court.  » 

La  nouvelle  méthode  de  reboisement  si  heureusement 
introduite  dans  le  pays  consiste  à  dépenser  222  francs 
par  hectare,  moyennant  quoi  on  obtient  un  repeuple- 
ment complet  sur  un  cinquième  et  des  vides  équi- 
valents aux  deux  tiers  de  la  surface  sur  les  quatre 
autres  cinquièmes,  de  sorte  que  le  reboisement  effee- 
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tué  revient  en  nombres  ronds  à  475  francs  par  hec- 
tare. 

Le»  sdcrifices  que  $'e$t  imposés  la  commune  déter- 
minent la  préférence  de  la  commission^  de  sorte  qu'on 
couronne  celui  qui  a  dépensé  le  plus  et  obtenu  le 
moins. 

La  direction  de  M.  l'inspecteur  peut  bien  avoir  été 
habile^  mais  elle  n'a  pas  été  bon  marché. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
en  1860  portait  à  150  francs  la  dépense-  de  reboise- 
ment de  1  hectare  en  chêne,  plus  50  francs  de  frais 
d'entretien.  Total  :  200  francs. 

Chacun  comprendra  avec  quelle  humilité  profonde 
je  viens  placer  en  regard  d'autorités  aussi  imposantes 
les  modestes  résultats  de  mon  expérience:  Mais  ces  pré- 
cautions oratoires  une  fois  prises,  je  dois  déclarer  net- 
tement que  j'ai  boisé  en  chêne  bien  des  terrains  mon- 
tagneux, et  que  je  n'ai  jamais  dépensé  plus  de  20  fr. 
par  hectare. 

Aussi  n'ai-je  jamais  obtenu  de  médaille. 

Je  n'ai  jamais  semé  que  1  hectolitre  de  glands  par 
hectare,  tandis  que  l'administration  veut  qu'on  en  sème 
10  ;  mais  je  puis  faire  voir  les  résultats;  les  bois  sont 
fourrés  et  sans  clairières. 

Et  si  l'on  veut  faire  des  expériences  nouvelles,  je 
suis  tout  prêt  à  recommencer. 

Dans  l'inspection  de  Montluçon,  on  opère  à  meilleur 
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marché  que  moi  ;  on  obtient  des  reboisements  graiuiUj 
en  permettant  à  l'entrepreneur  de  prendre  deux  ré- 
coltes sur  le  terrain.  Il  boise  à  l'automne  delà  deuxième 
année. 

A  Àutun,  un  entrepreneur  s'est  présenté  pour  reboi* 
ser  ainsi  gratuitement  et  en  bloc  les  vides  d'une  forêt 
de  l'Ëtat.  L'administration  a  préféré  les  remplir  elle- 
même  à  grands  frais,  et  à  raison  de  10  hectares  par 
an. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  à  cela;  elle  est  bien  maîtresse 
d'irUroduire  de  nouvellei  méthodes  à  Sommedieu  et 
à  Mdntluçon,  et  d'en  conserver  de  vieilles  ailleurs. 

Les  développements  qui  précèdent  pourront  peut* 
être  fournir  les  éclaircissements  que  sollicitait  le  Jour" 
nal  d! agriculture  pratique  du  20  juillet  1861  (ou 
1862),  lorsqu'il  disait  :  «  Comment  a-t-il  pu  se  faire 
que  les  lois  du  28  juillet  (sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes) aient  été  accueillies  avec  la  froideur  que  nous 
avons  constatée?  » 

La  loi  a  été  faite  principalement  dans  l'intérêt  des 
employés  des  eaux  et  forêts,  auxquels  elle  assure  de 
l'argent  à  dépenser  et  une  haute  paye.  Elle  ne  pouvait 
donc  être  chaleureusement  accueillrc  que  par  eux. 

Voici  les  résultats  en  chiffres  de  la  loi  sur  le  reboi- 
sement. 

Elle  reconnaît  que  1,200,000  hectares  doivent  être 
reboisés.  Elle  alloue  provisoirement  une  somme  totale 
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de  10  millions,  payable  à  raison  de  1  million  par  an. 
A  celte  somme  viennent  s'ajouter  les  subventions  com- 
munales et  départementales. 

Au  total,  il  se  reboise  à  peu  près  10,000  hectares 
par  an.  Il  faudra  donc  cent  vingt  ans  et  120  millions 
demandés  au  budget  pour  voir  la  fin  du  reboisement. 

D'un,  autre  côté,  il  se  délivré  chaque  année  des  per- 
mis de  défrichement  pour  plus  de  10,000  hectares,  de 
sorte  que  le  reboisement  officiel  ne  compense  même 
pas  le  déboisement  officiel . 

A  côté  du  déboisement  officiel,  il  s'en  opère  un  bien 
plus  considérable  par  suite  des  ravages  du  pâturage  et 
des  destructions  commises  par  les  délinquants.  11  est 
vrai  qu'un  jreboisement  non  officiel  s'opère  aussi.  Et 
c'est  très-heureux,  car  l'administration  ne  tient  nul 
compte  des  besoins  variés  des  localités. 

Croirait-on  qu'en  1862  l'administration  a  délivré 
sept  espèces  de  graines  de  résineux  et  huit  espèces  de 
graines  de  bois  feuillu,  parmi  lesquelles  "ne  figurent  ni 
le  pin  maritime,  ni  le  chêne,  ni  le  hêtre!  !  ! 

En  1863,  un  propriétaire  de  Saône-et-Loire  fit  deman- 
der différentes  graines  ;  il  n'y  avait  ni  glands,  ni  graines 
de  bouleau. 

Le  gland,  cette  base  de  la  plupart  des  reboisements, 
ne  figure  qu'incidemment  parmi  les  graines  que  dis- 
tribue l'administration  !  !  ! 

Au  total,  si  l'administration  voulait  reboisera  20  fr. 
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l'hectare,  comme  le  font  les  simples  mortels,  au  lieu 
de  dépenser  150  ou  200  fr.,  elle  opérerait  son  reboise- 
ment en  douze  ou  quinze  ans,  et  avec  une  économie  de 
85  p.  100.  Mais  c'est  précisément  l'économie  dont  nous 
avons  horreur. 


CHAPITRE  XLVII 


iBéffalités. 


*  Avant  la  création  des  bois  nouveaux,  ou  du  moins 
concurremment  avec  cette  création,  on  devrait  s'occu- 
per de  la  conservation  des  bois  anciens.  Ici,  il  ne  peut 
être  question  de  subventions  et  de  sacrifices  de  la  part 
deTÉtat;  mais,  de  même  qu'un  avantage  accordé  tend 
à  encourager  et  provoquer  le  développement  d'une  in- 
dustrie,  de  même  un  désavantage  imposé  tend  à  la  dé- 
courager. Or,  aucune  production  n'est  placée  dans  des 
conditions  aussi  exceptionnellement  défavorables  que 
celle  des  bois. 

1°  Elle  est  frappée  d'impôts  proportionnellement 
plus  élevés  qu*aucun  autre. 

2**  On  ex^'ge  d'elle^  lors  de  son  exploitation,  des  in- 
demnités pour  la  dégradation  des  chemins,  quoiqu'elle 
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paye  tous  les  ans  des  centimes  spéciaux  [jour  l'entre- 
tien de  ces  chemins,  dont  elle  ne  se  sert  que  tons  les 
vingt  ou  vingt-cinq  ans. 

3*  Le  transport  des  produits  ligneux  supporte  des 
tarifs  plus  élevés  que  le  transport  des  produits  simi- 
laires qui  lui  font  concurrence. 

4''  Les  octrois  lui  sont  également  défavorables. 

5*"  La  dévastation  des  forêts  par  les  délinquants  est 
hautement  tolérée  par  le  ministère  public,  qui  ne  se 
fait  aucun  scrupule  de  le  proclamer,  afin  que  personne 
n'en  ignore. 

6"*  Elle  est  privée  de  tout  crédit,  et  la  superficie  fo- 
restière est  une  valeur  morte  sur  laquelle  on  ne  peut 
obtenir  aucune  espèces  d'avances. 

7**  L'exportation  de  ses  produits  avaient  été  jusqu'ici 
prohibée;  maintenant,  la  prohibition  a  été  levée,  nauf 
en  ce  qui  concerne  le  bois  de  noyer  III 

La  prohibition  d'exporter  s'appuyait  sur  cet  axiome, 
du  reste  parfaitement  vide  de  sens,  que  la  France  ne 
périra  que  faute  de  bois.  Maintenant,  elle  ne  court  plus 
qu'un  risque,  celui  de  périr  faute  de  bois  de  noyer. 
Réjouissons-nous  de  voir  combien  l'étendue  du  péril 
s'est  restreinte. 

Il  y  a  une  remarque  qui  prouve  combien  est  arrêté 
le  parti  pris  de  ne  pas  laisser  les  forêts  rentrer  dans  le 
droit  commun.  On  supprime  purement  et  simplement 
leurs  réclamationsi  Je  trouve  ce  passage  dans  un  rap- 
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port  présenté,  le  14  mai  1861,  à  la  Société  forestière, 
et  relatif  à  l'ensemble  des  réclamation^  des  forestiers  : 

ce  Depuis  plusieurs  années  déjà,  ces  questions  ont  été 
soumises  à  l'appréciation  des  conseils  généraux,  saisis 
par  des  lettres  circulaires  émanant  de  vous,  et  deman- 
dant à  ces  organes  des  intérêts  généraux  des  vœux 
dans  le  sens  de  l'adoption  des  solutions  proposées. 

c(  Ces  circulaires  ne  paraissent  pas  être  arrivées  bien 
régulièrement  à  leur  adresse,  et,  dans  beaucoup  de 
départements,  elles  n'ont  point  été  portées  à  la  con- 
naissance du  conseil.  La  commission  pense  qu'un  nou- 
vel  envoi  devra  avoir  lieu  cette  année,  avec  invitation 
aux  membres  de  la  Société  faisant  partie  des  conseils 
généraux,  de  saisir  directement  la  commission  des 
vœux,  de  l'examen  de  ces  questions.  » 

Je  ne  démailde  pas  si  cette  suppression  est  impar- 
tiale; je  demande  si  elle  est  seulement  honnête. 

A  côté  des  demandes  modestes  des  producteurs  de 
bois,  qui  n'implorent  d'autre  faveur  que  celle  de  ren- 
trer dans  le  droit  commun,  il  est  curieux  d'étudier, 
comme  point  de  comparaison,  celles  des  industriels. 

En  1860,  les  tanneurs  obsédaient  le  gouvernement 
de  réclamations,  pour  obtenir  le  maintien  de  la  prohi- 
bition de  l'exportation  des  écorces,  et  ils  présentaient, 
dans  une  pétition  au  ministre  du  commerce,  le  raison- 
nement suivant  : 

«  La  Société  se  plaint  de  ce  que  la  tannerie  française 
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jie  peut  consommer  toute  l'écorce  produite  en  France. 
A  cela,  nous,  tanneurs,  nous  répondons  :  que  les  pro- 
priétaires de  bois  qui  ont  de  Fécorce  veuillent  bien 
nous  le  faire  savoir,  et  nous  leur  trouverons  des  ache- 
teurs, ou  tout  au  moins  nous  leur  indiqueronê  les 
cames  qui  les  ont  empêchés  de  vendre.  »  [Bulletin  de 
la  Société  forestière,  1860,  n^  18  et  19.) 

L'outrecuidance  de  MM.  les  tanneurs  était  portée  à 
ce  point  qu'ils  se  croyaient  en  état  de  faire  la  leçon 
aux  propriétaires  forestiers,  et  qu'ils  comptaient  les 
satisfaire  avec  un  discours,  en  échange  de  la  perte  de 
leur  liberté  et  du  sacrifice  de  leurs  écorces. 

Voici  un  exemple  plus  frappant  encore  des  exigences 
et  des  prétentions  des  privilégiés  : 

«  La  nouvelle  croisade  entreprise  contre  les  intérêts 
des  propriétaires  forestiers  nous  remet  en  mémoire  une 
certaine  note  du  comité  des  houillères  françaises,  note 
dont  l'existence  mystérieuse  a  été  trahie  par  les  An- 
nales forestières  dans  le  numéro  de  mars  1855;  ce 
comité  demandait  alors,  au  nombre  des  mesures  ad- 
ministratives sollicitées  par  lui  pour  faire  abaisser  le 
prix  des  houilles,  que  les  ouvriers  des  mines  fussent 
exempts  de  la  conscription  ; 

(c  Que  le  droit  de  sortie,  aujourd'hui  insignifiant 

pour  les  bois  d'étais  employés  dans  les  mines,  fût  porté 

à  un  taux  qui  pût  les  conserver  à  l'approvisionnement 

des  houillères; 

II.  37 
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«  Que  Ton  n'accordât  plus  de  permissions  de  défri- 
cher dans  les  forêts  du  Nord  ; 

c<  Et  enfin  que  l'administration  forestière  fût  invitée 
à  repeupler  ses  forêts  de  bois  tendres,  tels  que  le  bou- 
leau, l'aune  et  le  tremble. 

a  L'esprit  d'envahissement  de  ces  puissants  indus- 
triels ne  recule  devant  rien.  En  faisant  résonner  bien 
fort  les  mots  d'humanité,  parce  qu'ils  emploient  à 
leur  singulier  profit  des  bras  qui  leur  créent  la  richesse, 
ces  messieurs  pensent  que  tous  les  intérêts  doivent 
s'incliner  devant  les  leurs.  L'avilissement  dans  lequel 
est  tombée  la  propriété  forestière,  par  suite  de  la  légis- 
lation exceptionnelle  sous  laquelle  elle  gémit,  fait  la 
la  force  de  ses  adversaires.  »  (Juillet,  août,  septem- 
bre 1857.  Bulletin  de  la  Société  forestière^  p.  137.) 
,  La  volonté  bien  arrêtée  de  maintenir  la  propriété  fo- 
restière hors  du  droit  commun  est,  du  reste,  haute- 
ment avouée.  Lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 
18  juin  1859,  qui  modifie  diverses  dispositions  du  code 
forestier  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits, 
l'exposé  des  motifs,  au  §  2,  intitulé  «  des  pénalités,  » 
s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  avons  agrandi,  pour  l'élever 
à  la  hauteur  de  l'intérêt  public,  le  service  de  la  police 
judiciaire,  qui  est  commis  à  la  garde  de  la  propriété 
boisée  ;  la  même  pensée  nous  conduit  à  développer^ 
dans  la  partie  de  la  loi  qui  traite  des  pénalités,  le 
principe  de  la  responsabilité  morale^  et  par  là  encore^ 
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à  rapprocher,  sans  les  confondre j  le  droit  forestier 
du  droit  commun.  » 

Ainsi    les  forets  demeurent  et  doivent  demeurer 
hors  la  loi. 


CHAPITRE  XLVIII 


DéUte  tovestimrs. 


Le  même  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  juin  1859 
nous  fournit,  dans  le  passage  suivant,  des  données 
précieuses  sur  les  principes  dont  le  législateur  est 
parti. 

Le  commencement  du  passage  est  légèrement  am- 
phigourique, parce  que  le  défaut  d'équité  doit  toujours 
être  voilé  d'une  apparence  de  profondeur  ;  mais  la  fin 
est  claire  et  la  pensée  apparaît  dans  tout  son  jour. 

Il  s'agit  des  délits  forestiers  : 

c<  Entre  les  matières  de  simple  police  et  les  matières 
correctionnelles,  entre  les  délits  et  les  contraventions, 
la  loi  pénale  saisit  des  faits  intermédiaires  qui  partici- 
pent des  deux  natures  et. qui  la  modifient.  Le  code 
forestier  est  un  code  mixte,  fiscal  et  répressif  à  la  fois; 
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on  peut  le  caractériser  davantage  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  on  ne  peut  en  faire  exclusivement  un  code 
pénal.  La  grandeur  du  dommage  dont  il  poursuit  la 
réparation  est  toujours  supérieure  à  la  faute  dont  il 
prononce  le  châtiment.  Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs, 
de  comparer  les  infractions  rurales  aux  infractions 
commises  dans  les  bois.  Celles-ci,  conseillées  par  la 
misère,  sont  généralement  l'œuvre  de  malheureux  qui 
cèdent  à  la  pression  du  besoin  ;  elles  ont  pour  objet 
une  satisfaction  matérielle  ;  elles  ne  présentent  pas  un 
grand  danger  social.  N'y  a-l-il  pas,  au  surplus,  des 
habitudes  invétérées,  des  préjugés  dont  le  législateur 
doit  tenir  compte  et  qui  sont  une  sorte  d'atténuation  de 
ces  délits  commis  dans  les  forêts?  » 

La  même  pensée  se  trouve  reproduite  dans  la  circu- 
laire ministérielle  en  date  du  5  décembre  1859  : 

«  Le  ministère  public  pourra,  sous  sa  responsabilité, 
s'abstenir  et  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  légères 
que  le  besoin  inspire  et  que  limage  semble  e^mser.  » 

Et  aussi  dans  les  circulairesdes  procureurs  généraux. 
Celui  de  Besançon  écrivait  le  17  décembre  1859  aux 
procureurs  impériaux  de  son  ressort  : 

«  ...Vous  aurez  plus  d'indulgence  pour  les  entraî- 
nements de  la  misère,  pour  des  fautes  isolées,  n'étant 
pas  de  nature  à  produire  un  sérieux  dommage;  vous 
fermerez  les  yeux  sur  ces  infractions  légères  que  l'u- 
sage semble  excuser.  » 
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Ainsi,  U  est  bien  entendu  que  le  minfstère  public 
continuera  à  faire  comme  par  le  passé.  Or,  le  passé, 
e'est  la  tolérance  complète  de  la  dévastation  des  bois. 
Il  est  vrai  qu'on  ne  la  permet  qu'aux  gens  pauvres  et 
que  des  capitalistes  qui  s'y  livreraient  seraient  proba- 
blement  punis.  Mais  ce  n'est  pas  ce  genre  de  brigan- 
dage que  pratiquent  les  capitalistes  ;  chacun  a  sa  spé- 
cialité;  on  se  borne  donc  à  permettre  le  maraudage  à 
tous  ceux  qui  ont  l'habitude  de  s'y  livrer. 

Qu'était-ce  donc  que  ces  grandes  phrases  prononcées 
dans  l'exposé  des  motifs,  dans  la  discussion  de  la  loi 
et  dans  les  circulaires  du  parquet  sur  la  nécessité  de 
protéger  également  toutes  les  propriétés  boisées  ? 
En  voici  un  échantillon  : 

cr  L'État  est  intéressé  à  la  conservation  de  tous  les 
bois,  sans  distinction  ni  exception,  sur  tous  les  points 
de  l'Empire,  quels  qu'en  soient  les  propriétaires;  et 
pourtant,  jusqu'à  ce  jour,  la  police  judiciaire  et  l'action 
publique  ne  se  sont  occupés  que  des  bois  soumis  au 
régime  forestier;  la  propriété  privée  a  été  réduite  à  se 
protéger  elle-même.  Faire  disparaître  une  choquante 
anomalie,  satisfaire  à  des  plaintes  légitimes,  conserver 
à  l'État,  par  une  surveillance  plus  active  et  une  répres- 
sion plus  énergique,  toutes  les  parties  du  sol  forestier, 
tel  est  le  but  de  la  foi  ;  elle  se  propose  donc,  d'une 
manière  générale,  la  défense  de  la  propriété  boi- 
sée. » 
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Ce  passage  est  tiré  de  la  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1859,  que  nous  venons  de  citer  plus  haut  et 
qui  conclut  à  la  continuation  du  régime  précédent.  On 
me  demandera  peut-être  s'il  n'y  a  pas  là  une  contra- 
diction choquante  et  une  infraction  aux  règles  du  bon 
sens  ?  Oui,  il  y  a  une  infraction;  mais  c'est  une  de  ces 
infractions  légères  que  Vusage  semble  excuser ^'lonies 
les  fois  qu'il  est  question  de  la  propriété  rurale  ;  il  est 
établi  que  les  paroles  n'engagent  à  rien  et  qu'on  la 
satisfait  pleinement  avec  du  verbiage  et  de  la  phraséo^ 
logie. 

La  loi  de  1859  est  donc  une  lettre  morte,  après 
laquelle  nous  conservons  exactement  la  position  que 
nous  avions  avant;  cette  position,  quelle  était-elle? 
L'abandon  de  la  propriété  forestière  à  tous  les  genres 
de  gaspillage. 

J'ai,  entre  les  mains,  divers  refus  de  poursuite  de  pro- 
cureurs impériaux  on  commissaires  de  police,  signés 
d'eux  ou  constatés  par  acte  authentique,  même  dans 
des  cas  de  circontance  aggravante,  tels  que  Bûche  de 
bois  volée  dans  une  vente^  perches  ou  baguettes  pour 
faire  des  cercles,  de  la  vannerie  et  autres  ouvrages  de 
ce  genre. 

Une  des  bizarreries  du  code  est  d'avoir  classé  la  va- 
leur du  bois  volé  suivant  sa  grosseur,  de  sorte  que  le 
vol  d'oseraie  serait  beaucoup  moins  puni  que  le  vol  de 
fagots,  quoique  la  valeur  en  soit  énormément  supé- 
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rieure.  La  loi  forestière  présente  d'autres  singularités. 
En  1856,  on  prononçait  les  paroles  suivantes  au  conseil 
général  de  la  Côte-d'Or  : 

«  Gomprenez-;vous  que,  suivant  l'article  146  du  code 
forestier,  le  fait  seul  d'être  trouvé  en  forêt  porteur 
d'une  arme  tranchante  est  puni  d'une  amende  de 
10  francs,  et  que,  si  le  porteur  de  cette  arme  était 
surpris  coupant  un  fagot,  on  invoquerait  contre  lui 
l'article  194,  et  il  ne  serait  passible  que  de  2  francs  ? 
Si  bien  qu'il  ressort,  comme  conséquence  peu  morale 
de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  qu'une  fois 
qu'on  est  en  plein  bois  armé  d'une  serpe,  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  à  faire  pour  encourir  une  moins  forte  amende, 
c'est  de  s'en  servir.  » 

On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples,  mais 
abrégeons  et  arrivons  immédiatement  à  la  question  de 
principe  qui  domine  tout  le  reste. 

La  grande  loi  de  notre  époque,  ou  du  moins  de  notre 
pays,  c'est,  dit-on,  l'égalité.  Comment  celte  loi  est-elle 
pratiquée  à  l'endroit  des  forêts?  Voit-on  les  attaques 
contre  une  autre  propriété,  tolérées  parce  que  c'est 
le  besoin  qui  les  inspire  et  qu'elles  sont  autorisées 
par  un  long  usage?  Mais  c'est  toujours  le  besoin  qui 
pousse  au  vol,  et  s'il  excuse  le  voleur  de  bois,  il  doit 
excuser  au  même  degré  le  voleur  d'étoffe.  Quant  au 
long  usagey  il  prouve  seulement  que  le  ministère  public 
a  une  longue  habitude  de  ne  pas  faire  son  devoir.  On 
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ne  voit  pas  qu'il  puisse  s'en  autoriser  pour  continuer 
à  refuser  de  le  faire. 

lies  forêts  doivent  rentrer  dans  le  droit  commun.  Au 
lieu  de  créer,  à  grands  frais,  10,000  hectares  de  bois 
par  an,  on  devrait  conserver,  avec  une  dépense 
moindre,  les  8  ou  9  millions  d'hectares  qui  existent, 
en  les  protégeant  contre  les  attaques  des  dévastateurs 
et  la  dent  encore  plus  meurtrière  des  troupeaux.  Ce 
dernier  point  avait  fixé  l'attention  du  ministre  de  la 
justice,  et  le  5  décembre  1859  il  écrivait  dans  une  cir- 
culaire aux  procureurs  généraux  : 

«  Parmi  les  infractions  qui  appellent  toute  leur  vi- 
gilance (des  gardes  champêtres,  gendarmes  et  en  gé- 
néral tous  officiers  de  police  judiciaire  compétents  en 
matière  de  délits  ruraux),  vous  leur  signalerez  l'in- 
troduction illicite  des  bestiaux  dans  les  bois.  Tune 
des  principales  causes  de  la  destruction  de  nos  fo- 
rêts. » 

La  circulaire  du  ministre  a  été  tenue  pour  non  ave- 
nue ;  comment  s'en  serait-il  offensé,  puisque  la  loi 
même  Tétait? 

Si  l'on  persévère  dans  la  même  voie,  les  5  millions 
d'hectares  de  bois  qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime 
forestier,  continueront  à  s'anéantir  et  justifieront  la 
triste  prévision  du  comte  des  Gars,  dans  son  excellent 
Traité  de  l'élagage  : 

u  La  première  cause  de  destruction  des  arbres  est  le 
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code,  qui  doit,  avant  un  siècle,  anéantir  toutes  les  fo- 
rêts des  particuliers.  » 

(Voir  en   outre  le  chapitre  56   des   Délits    rur 
ram.) 


CHAPITRE  XLIX 


De  l'irrifaHoB. 


L'irrigation  est  une  amélioration  locale,  si  Ton  veut, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  à  tous  les 
terrains. 

Il  faut  à  peu  près  l'eau  qui  tombe  sur  10  hectares 
pour  en  arroser  un,  d'où  il  résulte  que  l'irrigation  ne 
s'étendra  jamais  à  beaucoup  plus  de  5  millions  d'hec- 
tares en  France.  Est-ce  un  motif  pour  qu'une  telle 
ressource  soit  négligée  ? 

11  faut  remarquer  d'abord  que  ces  5  millions  d'hec- 
tares donneraient  précisément  le  genre  de  produit  que 
la  population  française  demande  le  plus,  c'est-à-dire 
de  la  viande,  et  d'autres  produits  animaux  ;  en  outre 
les  animaux  nourris  sur  ces  5  millions  d'hectares  amè- 
neront, au  plus  haut  degré  de  fertilité,  10  autres  mil- 
lions   d'hectares  de   terres  arables ,    de  sorte  que 
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15  millions  d'hectares  auront  été  amenés  au  plus  haut 
degré  de  fertilité.  C'est  à  peu  près  la  moitié  de  la  sur- 
face cultivée  en  France.  Il  n'y  a  pas  ime  autre  amélio- 
ration agricole  qui  approche  de  celle-là. 

En  présence  de  tels  avantages  assurés ,  devait-on 
s'attendre  que  l'irrigation  pût  être  l'objet  d'une  hosti- 
lité persistante  et  déternrinée  de  la  part  de  Tadminis- 
tration?  C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé. 

Deux  intérêts  se  sont  jetés  à  la  traverse  :  l'intérêt 
des  usines  qui  croient  que  l'eau,  comme  toute  autre 
chose,  leur  appartient  en  entier,  et  l'intérêt  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  qui  regarde  depuis  longtemps 
l'irrigation  comme  sa  propriété. 

Lorsque  M.  Legrand  était  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  j'ai  eu  avec  lui  de  fréquentes  conférences 
sur  l'irrigation.  Il  était  très-fermement  décidé  à  ne 
jamais  laisser  arroser  un  pouce  de  terrain  en  France, 
autant,  du  moins,  qu'il  lui  serait  possible  de  l'empê- 
cher; il  me  disait:  a  On  ne  peut  pas  déposséder  les 
usines  au  profit  des  propriétaires;  elles  utilisent  les 
cours  d'eau.  »  Je  lui  disais  :  «  Les  usines  n'utilisent  pas 
la  vingtième  partie  de  l'eau  qui  coule  en  France,  et  le 
reste  s'en  va  à  la  mer  sans  que  personne  en  tire  profit.» 
M.  Legrand  me  répondait  :  «  Les  cours  d'eau  qui  ne 
sont  point  occupés  en  ce  moment-ci  peuvent  l'être  plus 
tard;  le  gouvernement  doit  s'en  réserver  la  dispo- 
sition. » 
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Ainsi,  parce  que  des  usines  imaginaires  pouvaient 
peut-être  dans  la  suite  des  siècles  avoir  besoin  de  quel- 
ques chutes  d'eau,  on  privait  5  millions  d'hectares  de 
l'irrigation  qu'ils  auraient  pu  appliquer  immédiate- 
ment. 

L'avenir,  qui  est  devenu  aujourd'hui  le  présent,  a 
donné  bien  complètement  tort  à  M.  Legrand,  puisque 
la  force  de  la  vapeur  est  venue  remplacer  la  force  des 
cours  d'eau.  Aujourd'hui,  bien  plus  encore  qu'à  son 
époque,  l'agriculture  doit  être  mise  en  jouissance  de 
l'eau,  puisque  l'industrie  peut  remplacer,  par  la  vapeur, 
l'eau  considérée  comme  force,  tandis  que  l'agriculture 
ne  peut  pas  remplacer,  par  la  vapeur,  l'eau  considérée 
comme  moyen  d'arrosement. 

Le  droit  que  possèdent  les  propriétaires  des  rives 
d'utiliser  l'eau  à  son  passage,  sauf  à  la  rendre  à  son 
cours  naturel  à  la  sortie  de  leurs  propriétés,  est  légale- 
ment absolu;  mais  dans  la  pratique,  on  neutralise  ce 
droit  par  des  arguties,  des  chicanes  et  des  exigences 
qui  aboutissent  à  l'impossible. 

Les  ponts  el  chaussées  regardent  l'irrigation  comme 
leur  chose,  et  tout  propriétaire  qui  veut  en  faire,  sans 
eux,  est  traité  comme  spoliateur. 

Les  propriétaires  refusent  le  concours  des  ponts  et 
chaussées  pour  plusieurs  raisons  ;  d'abord  cette  admi- 
nistration travaille  trop  chèrement  pour  eux;  ensuite 
elle  entend  parfaitement  les  nivellements,  pentes,  eu- 
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bagcs  et  le  reste  de  la  partie  mathématique  des  irriga- 
tions ;  mais  elle  n'en  soupçonne  pas  la  partie  techni- 
que, je  veux  dire  la  partie  agricole  et  productive. 
Voilà  pourquoi  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
ne  voulant  pas  que  les  propriétaires  irriguent  sans  elle, 
et  les  propriétaires  ne  voulant  pas  irriguer  avec  elle,  il 
en  résulte  qu'on  n'irrigue  pas  du  tout. 

Le  mode  employé  pour  tout  entraver  est  simple.  Les 
propriétés  étant  morcelées,  nul  ne  peut  arroser  avec 
l'eau  prise  sur  son  propre  terrain .  Pour  trouver  le  ni- 
veau, il  faut  se  porter  en  amont.  Là  on  rencontre  des  voi- 
sins qui  vous  barrent  le  passage.  Pour  vaincre  cette 
résistance,  il  faut  faire  déclarer  l'utilité  publique,  for- 
malité longue  et  coûteuse,  et  qui  ne  peut  jamais  abou- 
tir que  pour  une  très-grande  entreprise.  On  rend 
donc  volontairement  impossible  toute  irrigation  petite 
ou  moyenne.  Pourquoi?  parce  que  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  trouve  au-dessous  d'elle  de  s'oc- 
cuper de  si  peu  :  et  du  moment  où  elle  ne  daigne  pas 
s'en  occuper,  elle  ne  veut  pas  que  d'autres  Texécutent. 
Elle  ne  rêve  que  syndicats,  associations  libres  ou  for- 
cées entre  les  propriétaires,  vastes  travaux  exécutés 
sous  sa  direction,  et,  en  résumé,  gros  honoraires  per- 
çus par  elle;  car  son  concours  est  aussi  cher  que  ses 
travaux. 

L*agricultare  a  constamment,  mais  vainement  cher- 
ché à  ressaisir  son  initiative.  En  1844,  M.  le  comte 
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d'Angeville  a  fait  passer  la  loi  du  droit  de  passage  sur 
les  terrains  enclavés. 

La  question  du  droit  d^appui  fut  soumise  plus  tard 
à  une  commission  officielle  dont  je  faisais  partie^*  Je 
puis  affirmer  que  les  ponts  et  chaussées  ont  fait  ce 
qu'ils  ont  pu  pour  la  faire  échouer.  Là  se  sont  bornés 
les  succès  de  l'agriculture.  J'ai  fait,  comme  plusieurs 
autres,  de  vains  efforts  pour  faire  passer  le  droit  de 
prise  en  amont,  qui  aurait  été  l'émancipation  de  l'ir- 
rigation, et  la  déclaration  qu'elle  était  majeure.  On  a 
préféré  la  maintenir  en  tutelle;  elle  y  est  encore  au- 
jourd'hui. Quand  on  voudra  avoir  en  France  la  viande 
abondante  et  à  bon  marché,  au  lieu  d'aller  pénible- 
ment et  à  grands  frais  la  demander  aux  étrangers,  il 
n'y  aura  qu'à  permettre  d'utiliser  l'eau  qu'on  laisse 
perdre  aujourd'hui. 

La  vue  de  l'eau  qui  coule  fait  naître  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  la  regardent  des  impressions  bien  différentes, 
suivant  qu'ils  sont  agriculteurs  ou  qu'ils  ne  le  sont  pas. 
Ces  derniers  ne  voient  couler  dans  les  ruisseaux  qu'un 

*  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  la  part  que  j'avais  prise  aux  tra^ 
vaux  de  M.  d'Angeville.  i^avais  présenté  la  rédaction  toute  faite,  d'abord 
en  1842,  au  conseil  général  d'agriculture,  qui  Taccueillit  favorable^ 
ment,  puis  â  la  conférence  agricole  de  la  Chambre  des  députés»  qui 
voulut  bien  m'admettre  à  la  développer  devant  elle.  Cette  conférence 
adopta  le  projet,  et  chargea  M.  d'Angeville  de  le  présenter  à  la  Cham- 
bre, lie  congrès  central  d'agriculture  adopta,  en  1845  et  1847,  T 
semble  de  mes  propositions  sur  l'irrigation; 
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liquide  incolore,  composé  principalement  d'hydrogène 
et  d'oxygène,  et  vaporisable  à  100  degrés,  congelable 
àO,  pesant  1,000  kilogrammes  le  mètre  cube,  et  ne 
laissant  pas  d'augmenter  l'agrément  du  paysage.  Les 
premiers  y  voient  couler  des  charretées  de  foin,  de  lu- 
zerne et  de  trèfle,  des  bœufs,  des  chevaux,  du  lait,  de 
la  laine,  des  gigots,  du  riz,  des  légumes,  et  tout  ce  qui 
peut  servir  à  nourrir  et  à  habiller  l'espèce  humaine. 
Et  ces  derniers  ne  peuvent  s'empêcher  de  dire  :  quel 
meurtre  et  quelle  folie  que  de  laisser  se  perdre  ainsi  la 
richesse  nationale,  tandis  que  tant  de  pauvres  gens 
manquent  et  de  vêtements,  et  de  nourriture? 

Le  remède  serait  tellement  simple  que  beaucoup 
de  gens  refuseront  de  croire  à  son  efficacité;  il  s'agirait 
de  faire  entrer  dans  notre  législation  le  droit  de  prise 
en  amont,  moyennant  indemnité,  mais  sans  les  for- 
malités de  l'expropriation.  Il  s'agit  d'un  simple  droit 
de  passage.  Le  passage  pour  l'arrivée  des  eaux  n'est 
pas  plus  onéreux  au  propriétaire  traversé  que  le  pas- 
sage  pour  le  départ  des  eaux  qui  est  aujourd'hui  ac- 
cordé. Pourquoi  donc  n'accordc-t-on  pas  aussi  l'autre? 
Parce  qu'il  rendrait  l'irrigation  possible,  et  qu'on  n'en 
veut  pas.  On  réserve  l'eau  comme  un  en  cas,  pour  les 
besoins  éventuels  de  l'industrie  et  pour  les  délasse- 
ments des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dans 
l'avenir. 


CHAPITRE  L 


Dn  déconra^ement  dMi  parlas  ftraDçals 


Les  principales  victimes  des  privilégiés  sont  la  terre, 
les  femmes  et  les  enfants. 

Les  enfants  ne  peuvent  que  souffrir  et  pleurer.  Ils 
n'y  manquent  guère;  l'occasion  ne  leur  en  est  point 
épargnée. 

'  Les  femmes  ne  sont  pas  mieux  traitées;  et  cependant 
les  femmes  sont  une  puissance  en  France.  Si  elles  vou- 
laient et  savaient  se  servir  de  leur  force,  elles  apporte- 
raient un  appoint  considérable  au  parti  qui  voudrait 
prendre  leur  défense.  Malheureusement,  celle  force, 
elles  la  gaspillent  en  vaines  rivalités  et  en  futilités 
sans  résultat.  Plus  malheureusement  encore,  il  leur 
vient  de  temps  en  temps  des  chefs  funestes,  qui  flat- 
tent Ipr  amour-propre,  et  qu'elles  n'ont  pas  le  cou- 
u.  S8 
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rage  de  repousser.  Ce  sont  ces  rêveurs  ignorants  qui 
prêchent  l'égalité  des  deux  sexes,  et  veulent  transfor- 
mer les  femmes  en  viragos,  en  missionnaires  et  en  lé- 
gislateurs ^ 

Pour  la  terre,  elle  représente  la  meilleure  partie  de 
la  richesse  nationale,  la  meilleure  partie  de  la  mora- 
lité nationale,  de  l'économie  nationale  et  du  jugement 
national  ;  elle  compte  dans  ses  rangs  des  hommes  de 
savoir,  des  hommes  de  tribune  et  des  hommes  de 
plume;  et  cependant,  jusqu'à  présent,  elle  s'est  laissé 
dominer  et  pressurer  par  une  poignée  de  gens  avides 
qui  ne  la  valent  pas. 

C'est  que,  jusqu'à  présent,  ses  plans  de  campagne 
ont  été  toujours  défectueux,  quand  elle  a  eu  des  plans 
de  campagne;  et,  le  plus  souvent,  elle  n'en  a  eu  au- 
cun. Chaque  agriculteur  est  resté  isolé  dans  sa  métai- 
rie, sa  ferme  ou  son  château,  sans  donner  la  main  à  son 
voisin,  et  sans  la  recevoir  de  lui.  Ils  se  sont  laissé  divi- 
ser par  leurs  adversaires.  On  a  excité  le  petit  proprié- 
taire contre  le  moyen,  et  tous  les  deux  contre  le  grand, 
c'est-à-dire  qu'on  a  séparé  les  masses  des  gens  lettrés, 
les  chefs  des  soldats,  et  le  nombre  des  lumières.  On  a 

^  Je  comptais  placer  ici  un  chapitre  spécial  sur  les  femmes  ;  mais 
je  Tai  vainement  remis  trois  fois  sur  le  métier.  J^aurais  voulu  en  faire 
un  tableau  d^histoire,  et  je  n'ai  pu  lui  donner  d'autre  aspect  que  celui 
d*un  tableau  de  genre,  ce  qui  fait  que  je  l'ai  supprime.  J'ai  pourtant 
maintenu  les  conclusions,  qu'on  trouvera  aux  résumés  et  conclusions^ 
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obtenu,  d'un  côté,  une  multitude  confuse  et  incapable 
de  s'organiser,  de  l'autre  une  poignée  de  gens  éclai- 
rés, mais  isolés,  jalousés  et  mis  à  l'index. 

Les  agriculteurs  ont  fait  pis  que  de  se  laisser  diviser 
et  priver  de  leurs  chefs  naturels;  ils  ont  accepté  les 
chefs  que  leur  ont  offerts  leurs  adversaires. 

c<  Salut  à  vous,  chef  de  l'agriculture  !  »  disent  aux 
préfets  des  orateurs  de  comice,  peut-être  d'ailleurs, 
payés  pour  cela  (voir  p.  593).  Comme  si  l'agriculttire 
devait  jamais  accepter  pour  chefs  des  gens  ignorants 
de  son  art;  étrangers  à  ses  intérêts  et  dominés  par  ses 
ennemis  ! 

Elle  s'est  mise  aussi  très-fréquemment  sous  la  direc- 
tion de  magistrats,  de  financiers,  etc.,  sous  toutes  les 
directions ,  enfin ,  qui  n'étaient  pas  agricoles.  Par 
suite,  elle  est  demeurée  sans  cohésion,  sans  unité, 
sans  ensemble. 

Ne  représentant  rien  et  ne  formant  pas  un  corps, 
elle  s'est  trouvée  sans  influence  auprès  des  détenteurs 
du  pouvoir,  dont  elle  ne  savait  ni  se  faire  craindre,  ni 
se  faire  compter.  On  l'a  regardée  comme  utie  masse 
inerte  qui  pouvait  agir  par  son  poids,  mais  jamais  par 
son  intelligence. 

En  outre,  elle  a  donné  avec  une  bonne  foi  étrange 
dans  tous  les  panneaux  qui  lui  ont  été  tendus. 

Elle  ne  s'est  point  aperçue  que  le  système  dit  pro- 
tecteur ne  protégeait  que  les  autres  professions,  et  les 
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protégeait  à  ses  dépens  ;  elle  s'est  attachée  avec  achar- 
nement à  des  droits  de  douane  qui  lui  donnaient  10  pour 
lui  prendre  100.  Aujourd'hui  encore,  quelques-uns 
des  siens  réclament  la  protection,  le  grand  engin  in- 
venté contre  elle  par  ses  adversaires. 

L'agriculture,  ainsi  mutilée,  énervée,  matée,  a  perdu 
courage,  et  alors  s'est  produit  le  dernier  et  le  plus  fâ- 
cheux de  cette  longue  série  de  sinistres.  Les  hommes 
lettrés  de  l'agriculture  ont  renoncé  aux  travaux  qui 
pouvaient  les  mettre  en  état  de  reprendre  la  lutte.  Ils 
ont  prononcé  cette  phrase  fatale  :  //  n'y  a  rien  à 
faire  l  le  sauve-qui-peut  des  batailles  pacifiques;  après 
quoi,  ils  se  sont  désintéressés  de  tout  ce  qui  dépassait 
la  culture  de  leur  terre  ou  la  perception  de  leurs  fer- 
mages. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  et  parce  que  l'agricullure, 
par  la  combinaison  de  ses  propres  fautes  et  de  la  ma- 
lice de  ses  ennemis,  s'est  trouvée  jusqu'ici  impuissante 
et  écrasée,  on  entend  dire  :  «  Elle  ne  se  relèvera  pas; 
ne  nous  épuisons  pas  en  efforts  inutiles.» 

Avant  d'abandonner  ainsi  une  aussi  grosse  partie,  il 
faut  examiner  non-seulement  le  passé,  mais  encore  le 
présent;  il  faut  voir  quelles  cartes  composent  mainte- 
nant le  jeu  de  l'agriculture,  et  pour  cela  passer  en  re- 
vue ce  qu'elle  a  écarté  depuis  quelques  années,  et  aussi 
ce  qu'elle  a  relevé. 

Elle  a  écarté,  bien  malgré  elle  à  la  vérité,  mais  enfin 
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elle  a  écarté  la  plus  mauvaise  carie  de  son  jeu,  celle 
qu'on  appelait  le  système  protecteur.  Elle  n'en  lirait 
qu'un  profit  fictif  et  qui  se  résolvait  en  une  large  perte 
sèche  (voir  tomel").  Mais  cette  fiction  même  a  dis- 
paru. L'agriculture  ne  jouît  plus  d'aucune  protection 
douanière  (je  ne  parle  pas  du  droit  de  balance).  Celte 
position  nouvelle  lui  a  ramené  des  sympalhies  et  des 
alliés.  Autrefois,  l'opinion  avancée  était  plutôt  hostile 
à  Tagriculture,  et  disposée  à  favoriser  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  professions  libérales,  comme  si 
l'agriculture  était  une  profession  servile.  Celte  année, 
1867,  M.  Jules  Favre  disait  à  la  tribune:  «  Les  agri- 
culteurs !  ce  sont  les  pauvres,  les  vertueux.  » 

L'agriculture  a  conquis  un  appui  plus  important 
pour  elle  que  celui  de  l'opposition  avancée;  c'est  celui 
des  économistes,  qui  l'ont  combattue  tant  qu'elle  a  été 
à  la  tête  de  la  protection,  et  qui  sont  revenus  à  elle  de- 
puis qu'elle  ne  trouve  plus  à  la  douane  que  des  droits 
qui  la  grèvent  injustement.  Une  fusion  est  commencée 
depuis  longtemps,  et  se  continue  en  ce  moment  entre 
les  chefs  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'économie  poli- 
tique. Les  économistes  apporteront  à  l'agriculture  une 
phalange  compacte  d'écrivains  exercés  et  résolus.  Le 
concours  de  l'agriculture  tirera  les  économistes  de  l'iso- 
lement qu'on  leur  reproche,  et  transformera  leur  petit 
nombre  en  majorité.  Les  économistes,  pris  en  bloc, 
n'ont  guère  étudié  l'agriculture;  mais  ils  ont  avec  elle 
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des  principes  communs  et  des  ennemis  communs  : 
c*est  le  plus  sûr  de  tous  les  liens. 

Il  y  a  une  opposition  radicale  et  irréconciliable  entre 
les  doctrines  du  légiste  et  celle  de  l'économiste.  Le 
légiste,  c'est  l'homme  de  la  formule  qui  s'impose  sans 
examen,  et  qui  exige  la  foi  implicite  et  aveugle  :  Ma- 
gister  dixit.  Et  ici,  le  maître,  c'est  le  légiste.  Le  légiste, 
c'est  l'uléma  à  Conslanlinople,  le  thaleb  en  Algérie, 
l'avoué  en  France.  C'est  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive  en  dehors  des  choses  religieuses,  et  l'asservis- 
sement de  l'intelligence  à  de  vieilles  rengaines  qui 
aboutissent  toutes  à  une  exaction. 

L'économiste,  c'est  le  libre  penseur  de  la  richesse 
publique;  c'est  l'homme  convaincu  sans  salaire,  et  qui 
ne  termine  pas  toutes  ses  exhortations  en  tendant  régu- 
lièrement sa  sébile  à  ceux  qu'il  a  endoclrinés. 

L'économiste,  c'est  l'homme  de  tous  les  progrès  et 
de  toutes  les  libertés.  Il  est  triomphant  en  Angleterre, 
militant  en  France,  souffrant  à  la  vérité  dans  les  pays 
moins  avancés;  mais  l'avenir  lui  appartient  dans  tous 
les  lieux  et  dans  tous  les  temps  futurs,  parce  qu'il  ne 
poursuit  rien  autre  chose  que  la  raison  et  la  vérilé. 

Voilà  les  alliés  qui  arrivent  à  l'agriculture;  elle  a  pu 
apprécier  leur  puissance  quand  elle  les  avait  pour  en- 
nemis; ils  ne  seront  pas  moins  forts  pour  la  défendre, 
qu'ils  ne  l'onl  élé  pour  Taltaquer.  Nous  avons  dit  ail- 
leurs que  l'administration  avait  cessé  d'être  compacle 
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dans  son  hostililé  pour  elle.  Il  y  a  pour  ragriculiure 
r espoir  d'un  puissant  appui.  Je  dis  lespoir^  car  il  faut 
bien  reconnaître  que,  jusqu'à  présent,  le  nouveau  mi- 
nistre n'a  pas  encore  adopté  une  marche  bien  décidée. 

Ce  qui  manque  à  présent  à  l'agriculture,  et  ce  qui 
est  pour  elle,  comme  pour  toute  autre  industrie,  une 
condition  sine  qua  non  de  succès,  c'est  : 

V  L'existence  d'un  ou  plusieurs  centres  puissants, 
autour  desquels  elle  puisse  se  rallier  en  France,  comme 
elle  le  fait  si  facilement  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  dans  tous  les  autres  pays  civilisés.  Le  projet  de  loi 
sur  les  réunions  va  passer  à  la  session  actuelle.  L'agri- 
culture doit,  aussitôt  après,  s'occuper  de  rassembler 
à  Paris  un  congrès  agricole.  Là  se  décideront  les  des- 
tinées de  l'agriculture. 

S""  La  possession  d'un  grand  journal  politique  quo- 
tidien, ou  tout  au  moins  la  possession  de  la  rédaction 
agricole  dans  un  grand  journal  politique  quotidien. 
La  première  de  ces  deux  conditions  coûterait  beau- 
coup d'argent  ;  la  seconde  en  coûterait  fort  peu.  On  a 
trouvé  en  France  tant  de  milliards  pour  des  entreprises 
immorales  ou  extravagantes!  Est-ce  qu'on  ne  trouve- 
rait pas  quelques  milliers  de  francs  pour  la  défense  de 
notre  plus  grande  industrie  nationale? 

L'oppression  ne  peut  être  permanente,  à  notre 
époque  et  dans  noire  pays.  Ceux  qui  sont  courbés  se 
relèveront,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'ils  n'atten- 
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dront  pas,  dans  une  lâche  inertie,  que  d'autres  vien- 
nent les  relever;  c'est  qu'au  lieu  de  se  tourner  niaise- 
ment vers  le  gouvernement,  qui  doit  compter  avec 
bien  d'autres  qu'eux  et  avec  de  bien  plus  forls  qu'eux, 
ils  partiront  de  ce  principe  :  Aide-toi^  le  ciel  Vaidera^ 
principe  qu'un  ancien  ministre  traduisait  en  langage 
gouvernemental,  lorsqu'il  disait  :  Soyez  forts ^  et  nous 
vous  protégerons. 

Si  les  opprimés  français  veulent  lever  la  tête  et 
prendre  le  vent,  ils  s'apercevront  que  le  temps  n'est 
point  à  l'immobilité,  et  qu'il  y  a  dans  l'air  de  vastes 
améliorations  et  modiGcations  imminentes.  Pourquoi 
refuseraient-ils  d'en  prendre  leur  part? 

Si  pourtant  telle  était  leur  résolution,  si  les  opprimés 
refusaient  de  rien  faire  pour  leur  propre  salut;  si, 
ayant  pour  eux  le  nombre,  la  richesse,  la  moralité  et 
des  alliés  puissants,  il  leur  convenait  mieux  d'accepter 
le  rôle  de  peuple  vaincu  et  de  caste  asservie,  celui  des 
fellahs  en  Egypte,  des  parias  et  des  sudras  dans  l'Inde, 
il  n'y  aurait  point  à  aller  contre  leur  volonté.  En  se 
résignant,  ils  auraient  fait  voir  que  l'esprit  de  conduite 
et  l'intelligence  de  leur  position  leur  manque.  En  ac- 
ceptant leur  sort,  ils  auraient  montré  qu'ils  n'en  mé- 
ritent pas  un  meilleur.  Alors  l'idée  se  présenterait 
peut-être  de  reconstituer  définitivement  la  France  nou- 
velle, à  l'instar  de  l'ancienne,  avec  des  privilégiés.  En 
résulterait-il  un  bouleversement  tout  à  fait  immédiat? 
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Je  n'oserais  pas  Taftirmer,  mais  en  tout  cas,  il  se  ferait 
peu  attendre.  Les  fils  des  opprimés  ne  montreraient  pas 
la  stupide  résignation  de  leurs  pères,  et  une  constitu- 
tion définitivement  fondée  sur  le  privilège  entendrait 
promptement  gronder  autour  d'elle  les  orages  qui  ont 
assailli  et  renversé  ses  devancières. 


CHAPITRE  LI 


GoaeliisloB  da  ■•oond  Tolome. 


Que  fait  le  gouvernement  français  depuis  rétablisse- 
ment de  la  monarchie,  et  dans  l'intérêt  de  qui  gouvcme- 
t-il  réellement?  11  gouverne  constamment  dansTintéret 
de  quelques  classes  privilégiées.  Ces  classes  changent, 
mais  le  privilège  demeure.  Dans  le  temps  de  la  branche 

aînée,  le  gouvernement  croyait  gouverner  dans  l'intérêt 

• 

de  Taristocratie;  dans  le  temps  de  la  branche  cadette, 
c'était  dans  l'intérêt  de  la  bourgeoisie.  Aujourd'hui,  il 
veut  et  croit  gouverner  dansl'inlérêtde  la  démocratie; 
la  démocratie  doit,  en  tous  cas,  lui  savoir  gré  de 
l'intention;  mais  atteint-il  son  but?  Examinons. 

L'intérêt  de  la  démocratie,  c'est  évidemment  l'inté- 
rêt du  plus  grand  nombre  ;  le  mot  lui-même  l'indique  : 
Demos.  Eh  bien,  mettons  l'affaire  en  chiffres. 
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V  Sur  37,000,000  d'habitants,  la  France  a  25  mil- 
lions de  campagnards.  Ces  25,000,000  sont  sacrifiés, 
il  faut  donc  les  exclure  du  grand  nombre  en  faveur 
duquel  on  gouverne,  ci 25,000,000 

Sur  les  12,000,000  restants,  il  y  a 
6,000,000  de  femmes;  elles  sont  sacri- 
fiées, ci.  .  . 6,000,000 

Sur  les  6,000,000  restants,  il  y  a 
5,000,000  d'enfants,  sacrifiés  comme 
les  femmes,  ci 3,000,000 

34,000,000 
Cela  représente  92  p.  100. 

Les  8  p.  100  qui  nous  restent  ne  peuvent  pas  repré- 
senter le  grand  nombre,  et  par  conséquent  la  démo- 
cratie. Mais  gouverne-t-on  en  faveur  de  ces  8  p.  100? 
Non.  Il  faut  les  diviser  de  nouveau.  Une  bonne  portion 
se  compose  d'indigents,  d'insolvables,  de  fainéants,  de 
gens  flétris  par  des  antécédents  judiciaires.  Gouverne- 
t-on  dans  l'intérêt  de  ces  gens-là?  Sans  doute  ils  sont 
au  nombre  des  privilégiés,  puisqu'on  les  fait  vivre  aux 
dépens  d'autrui;  mais  ce  privilège  est  il  enviable,  et 
ne  pouvait-on  imaginer  en  leur  fîiveur  quelque  chose 
de  mieux?  Au  lieu  de  les  maintenir  dans  leur  misère 
et  leur  abjection,  pourquoi  ne  leur  ouvre-t-on  pas  au 
dehors  de  vaslcs  débouchés  dans  des  terres  nouvelles 
où  ils  trouveiaient  le  travail  mieux  rétribué,  les  abords 
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de  la  fortune  plus  faciles,  et  où  ils  seraient  éloignés  du 
milieu  qui  les  a  perdus? 

Nous  avons  parlé  d'une  autre  partie  de  la  population 
bien  autrement  précieuse  et  intéressante  que  celle-là. 
C'est  la  jeunesse,  qu'on  lance  malgré  elle  dans  une  voie 
fatale,  qu'on  énerve  corps  et  ame,  et  qu'on  sacrifie 
sans  pitié  aux  intérêts  de  quelques  pédants.  Parlons 
maintenant  de  la  vieillesse,  qui  demeure  souvent  aban- 
donnée, faute  d'institutions  qui  la  protègent,  et  no- 
tamment par  suite  de  l'opposition  que  les  financiers 
apportent  au  développement  des  caisses  d'épargne. 

Il  y  a  le  commerce  honnête  et  l'industrie  honnête 
qu'on  livre  aux  déprédations  des  flibustiers. 

Il  y  a  les  amis  de  l'indépendance  et  de  la  dignité 
personnelle,  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'initiative  indi- 
viduelle (Napoléon  III  nous  a  déclaré  qu'il  était  de 
ceux-là),  qui  n'ont  point  satisfaction  et  attendent  qu'on 
la  leur  donne. 

En  résumé,  le  plus  grand  nombre,  qu'on  prétend 
servir,  se  trouve  être  Tinfiniment  petit;  la  démocratie 
se  tourne  en  une  oligarchie  excessivement  restreinte. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'en  prendre  au  gouvernement 
actuel.  Il  n'a  point  créé  cet  ordre  de  choses  ;  il  l'a 
trouvé;  son  seul  tort  est  de  Tavoir  maintenu. 

Aussi  haut  qu'on  veuille  remonter  dans  notre  his- 
toire, on  trouvera  toujours  le  pouvoir  pénétré  de  cette 
doctrine,  qu'il  n'aura  pour  amis  que  ceux  auxquels  il 
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accordera  des  privilèges.  11  n'a  jamais  réfléchi  que, 
par  la  même  raison,  il  aurait  pour  ennemis  ceux  aux 
dépens  desquels  les  privilèges  seraient  accordés  ;  c'est 
cette  faute  qui  a  successivement  renversé  tous  nos  gou- 
vernements depuis  quatre-vingts  ans. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  de  l'ancienne  mo- 
narchie; il  est  trop  clair  que  ce  sont  les  masses  trop 
comprimées  qui  l'ont  détruite.  Mais,  en  1830,  la  mo- 
narchie serait-elle  tombée,  si  les  campagnes  s'étaient 
levées  en  sa  faveur?  Le  gouvernement  de  Juillet  n'avait 
rien  fait  pour  eHes,  elles  ne  firent  rien  pour  lui. 

En  1848,  et  après  1848,  les  campagnes -firent  les 
élections.  La  branche  cadette  les  avait  négligées  pen- 
dant dix-huit  ans;  elles  ne  parurent  point  se  rappeler 
qu'elle  avait  existé. 

La  République  les  foula,  pendant  huit  mois,  de  la 
manière  la  plus  dédaigneuse  et  la  plus  inintelligente; 
puis  elle  parut  surprise  quand  les  campagnes  la  ren- 
versèrent. Ses  hommes  d'État  auraient  dû  le  prévoir. 

Du  reste,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  prévision,  ils  ont  du 
moins  le  souvenir  ;  ils  sont,  à  présent,  convaincus  qu'ils 
ne  feront  rien  de  durable  sans  les  campagnes,  et  ils 
travaillent  sur  elles  aujourd'hui.  Mais  ils  le  font  avec 
peu  de  succès  jusqu'ici,  parce  qu'ils  le  font  avec  peu 
d'intelligence.  Ils  ne  comprennent  pas  le  paysan;  ils 
en  font,  au  fond,  peu  de  cas,  et  celui-ci  s'en  aperçoit 
bien. 
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Le  jour  où  ils  Tauraicnt  gagné,  c'en  serait  fait  de  la 
dynastie  napoléonienne. 

Les  républicains  vainqueurs  réformeraient-ils  les 
abus?  C'est  peu  probable;  mais,  en  tout  cas,  comme 
une  révolution  est  toujours  le  moyen  le  plus  cher  de 
les  réformer,  il  vaut  mieux  en  chercher  un  plus  éco- 
nomique. Ne  commençons  jamais  par  renverser  une 
dynastie  régnante  avant  d'avoir  bien  constaté  l'impos- 
sibilité de  marcher  avec  elle. 

Quelle  que  soît  la  forme  de  gouvernement  que  main- 
tienne ou  adopte  la  France,  voici  l'ensemble  des  me- 
sures à  prendre  pour  la  rendre  stable. 

1**  Maintenir,  dans  toute  leur  intégrité,  les  principes 
de  89  ;  mais  cesser  d'en  faire  l'objet  d'un  culte  et  d'une 
préoccupation  exclusive,  attendu  qu'il  est  peu  digne 
d'une  grande  nation  de  s'occuper  constamment  à  en- 
foncer à  grand  fracas  une  porte  ouverte. 

2**  Passer  à  d'autres  exercices  plus  actuels  et  plus 
pratiques. 

Comme  base  fondamentale  et  comme  point  de 
départ,  admettre  cette  idé  entièrement  nouvelle,  qu'un 
campagnard  est  Tégal  d'un  citadin,  et  un  agriculteur 
celui  d'un  industriel. 

Et,  par  suite,  leur  créer  dans  l'État  une  position 
parfaitement  identique. 

2°  Donner  à  chacun  l'entière  liberté  et  l'entière  res- 
ponsabilité de  ses  actes. 
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5"  Réprimer  les  abus  de  celte  liberté,  aussitôt  qu'elle 
dégénère  en  licence,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'elle  em- 
piète sur  la  liberté  d'autrui. 

4"  Considérer  comme  ennemi  du  progrès  et  comme 
suspect  d'intentions  coupables,  quiconque  prétend  pro- 
téger quelqu'un  contre  lui-même  et  s'immiscer  malgré 
lui  dans  ses  affaires,  sous  prétexte  de  les  améliorer. 

5**  Substituer  à  la  protection  intéressée  de  tiers  inu- 
tiles la  force  de  l'association. 

6°  Supprimer  partout  les  intermédiaires  inutiles, 
du  moins  en  tant  que  leur  intervention  serait  imposée. 

V  liaisser  à  chacun  le  choix  de  ses  moyens  et  de  ses 
auxiliaires. 

8°  Laisser  à  chacun  le  droit  de  rechercher,  d'établir 
et  de  publier  la  vérité. 

Hors  de  là,  la  liberté  est  un  mot,  le  progrès  une 
utopie,  la  justice  une  fiction. 

fl 

Hors  de  là,  il  ne  reste  à  notre  pays  que  rétemcllc 
perspective  d'une  guerre  de  classes  toujours  imminente 
et  d'une  révolution  toujours  à  recommencer. 


CHAPITRE  LU 


Résamé  et  ooaolnsloBfl  des  devx  voliuBes. 


§    I.   —  ORGANISATION  DB  L^AGRICULICRE. 

1®  Créer  un  ministre  spécial  de  l'agriculture,  et  le 
choisir  parmi  les  agriculteurs. 

S""  Créer  sous  ses  ordres  un  directeur  général. 

3*"  Joindre  les  eaux  et  foréls  au  ministère  de  Tagri- 
cullure.  (C'est  fait.) 

Comprendre  dans  les  eaux  tout  ce  qui  concerne  l'ir- 
rigation. 

4°  Joindre  les  haras  au  ministère  de  ragriculturc. 

S""  Lui  donner  la  nomination  exclusive  des  chambres 
consultatives  d'agriculture. 

6*  Faire  nommer  par  chaque  chambre  son  président 
et  son  secrétaire,  pris  dans  son  sein. 

7°  Écarter  les  préfets  et  sous-préfets  des  chambres 
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d'agriculture,  ef,  si  Ton  veut  absolument  les  y  intro- 
duire, ne  leur  donner  que  voix  consultative  et  délivrer 
les  chambres  de  leur  présidence. 

8°  Laisser  une  entière  liberté  de  discussion  sur  les 
questions  agricoles,  et  permettre  la  correspondance 
entre  les  chambres  consultatives  d'agriculture,  comme 
entre  celles  du  commerce. 

9^  Réunir  tous  les  ans  en  session  générale,  au  chef- 
lieu  du  déparlement,  les  présidents  et  secrétaires  des 
chambres  consultatives  d'arrondissement,  sous  la  pré- 
sidence de  celui  d'entre  eux  qu'ils  nommeront. 

10*"  Faciliter  la  création  des  sociétés  d'agriculture,  à 
l'égal  (le  celles  des  autres  sociétés  savantes  ou  indus- 
trielles. 

H°  Délivrer  l'agriculture  du  patronage  du  conseil 
appelé  Conseil  supérieur  de  l'agriculture,  où  on  ne 
trouve  pas  un  agriculteur. 

12°  Réunij  et  consulter  le  Conseil  général  d'agri- 
culture. 

1 3°  Consulter  l'agriculture  dans  toutes  les  questions 
agricoles,  et  lui  donner  la  majorité  dans  toutes  les 
commissions  qui  doivent  s'occuper  de  ses  intérêts. 

14"*  Créer  le  livret  pour  les  ouvriers  agricoles,  et 
faire  respecter  les  engagements  entre  ouvriers  et  pa- 
trons. 


II.  29 
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§  2.   —  POPULATION. 

Tenir  la  balance  égale  entre  les  campagnes  et  les 
grands  centres  de  population,  et  cesser  d'appeler  vers 
ces  derniers,  par  des  mesures  exclusives,  qu'elles 
soient  gouvernementales ,  administratives  ou  philan- 
ihropiques,  les  ouvriers  des  premières. 

RÉGLEMENTATION. 

l""  Admettre  que  le  meilleur  juge  des  intérêts  de 
l'agriculture,  c'est  l'agriculteur  lui-même. 

2°  Considérer  comme  un  acte  de  présomption  et  de 
fatuité,  ou  bien  comme  un  acle  de  mauvaise  foi,  la 
tentative  de  guider  l'agriculteur  dans  ses  travaux,  de 
s'ingérer  dans  ses  affaires,  sous  prétexte  de  l'éclairer. 

5^  Borner  la  réglementation  aux  mesures  prises  pour 
assurer  les  droits  des  tiers  et  pour  réprimer  la  violence 
et  la  mauvaise  foi. 


§  5.    —  GRANDE   ET  FETITE  CULTDRE.   —   GRANDE  ET  PETITE 

PROPRIÉTÉ. 

1°  L'agriculture  étant  une  industrie,  considérer 
Comme  essentiel  à  l'intérêt  général  et  à  la  richesse  pu- 
blique qu'elle  se  divise  ou  s'agglomère  librement,  sui- 
vant les  besoins  de  l'époque  et  des  localités» 
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2®  Toute  industrie  devant  offrir  différents  degrés  aux 
commerçants  et  aux  plus  habiles,  trouver  bon  qu'il  y  ait 
de  petites,  de  moyennes  et  de  grandes  cultures,  comme 
il  y  a  le  gros,  le  menu  et  le  détail  en  fait  de  commerce. 

S""  Considérer  comme  une  inmiixtion  illégitime  et 
comme  un  acte  d'oppression  toute  tentative  faite  pour 
pousser  soit  à  la  division,  soit  à  la  réunion  des  pro- 
priétés. 

4""  Laisser  toute  latitude  et  toute  franchise  de  droit 
pour  les  échanges,  lorsqu'ils  auront  pour  but  de  faciliter 
la  culture,  en  agglomérant  les  parcelles  éparses  d'une 
même  propriété. 

T  Au  seul  point  de  vue  industriel,  et,  sans  toucher 
à  la  loi  de  succession  en  ce  qui  concerne  les  héritiers 
non  frappés  d'incapacité,  permettre  au  père  de  famille 
de  constituer,  par  testament,  la  propriété  d'une  exploi- 
tatalion  rurale  à  l'état  d'indivisibilité,  par  assimilation 
aux  immeubles  industriels,  tels  que  moulins  et  usines.     • 


§  4.    —   DE  U  RéCLBMENTATlON. 

Réglementer  uniquement  au  profil  des  tiers. 

Maintenir  le  système  de  tutelle  pour  les  incapables 
seulement. 

Considérer  toute  réglementation  qui  gène  les  actions 
d'un  homme  non  atteint  d'incapacité  légale,  sous  pré- 
texte de  lui  épargner  des  fautes  à  lui-même,  comme 
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un  acte  de  despotisme  qui  masque  ordinairement  un 
acte  de  spoliation. 


§  5.    —   CRÉDIT.    —   FINANCES. 

1*  Déclarer  l'argent  marchandise;  proclamer  la  li- 
berté du  commerce  et  de  la  location  de  l'argent,  quels 
qu'en  puissent  être  la  forme  et  le  taux. 

2""  Supprimer  le  monopole  de  l'émission  des  billets 
de  banque,  et  créer  de  nouvelles  banques  à  billets. 

S""  Supprimer  les  mesures  prises  pour  tenir  l'agri- 
culture constamment  à  sec  d'argent. 

Lui  permettre  de  donner  des  garanties  aux  capita- 
listes, et,  notamment,  permettre  la  consignation  à  do- 
micile. 

4**  Rendre  la  liberté  des  transactions  en  matière  de 
cheptel. 

5°  Désimmobiliser  les  meubles  par  nature,  déclarés 
immeubles  par  destination. 

6^  Permettre  rengagement  des  récoltes  sur  pied 
abattues  ou  rentrées,  et  des  superficies  forestières. 

7^  Supprimer  la  clandestinité  de  l'hypothèque  oc- 
culte, de  sorte  que  toute  hypothèque  puisse  être  con- 
nue, quelle  que  soit  son  origine, 

8°  Mettre  l'inscription  de  l'hypothèque  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'officier  ministériel  qui  aura  pris  part  à 
l'acte  dont  elle  résulte. 


L. 
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§  6.    —  ÉDCCÀTION. 

1°  Renoncer  à  ce  principe  que  la  jeunesse  est  Ane 
matière  première,  destinée  à  produire  des  cacheLs  et  à 
assurer  des  bénéfices  aux  pédagogues. 

S"*  Admettre  que  les  professeurs  sont  créés  pour  la 
plus  grande  utilité  des  élèves,  et  non  les  élèves  pour  la 
plus  grande  satisfaction  des  professeurs. 

3°  Réformer  en  entier  le  programme  d'examen  des 
baccalauréats. 

4''  Restreindre  les  études  qui  ne  développent  que 
l'imagination  et  le  goût  déjà  trop  répandu  du  bavar- 
dage. 

5*"  Introduire  des  études  qui  forment  le  jugement  et 
développent  le  goût  des  travaux  utiles,  tels  que  l'his- 
toire, l'histoire  naturelle  simplifiée,  l'étude  des  grandes 
lois  primordiales  qui  régissent  les  sociétés  et  la  pro- 
duction, celle  de  l'hygiène,  des  langues  vivantes,  les 
éléments  du  droit  français,  les  sciences  proprement 
dites. 

Y  joindre  le  chant,  le  dessin . 

6"*  Apprendre  à  l'élève  à  vivre  de  son  travail,  au  lieu 
de  le  mettre  à  la  charge  du  budget  ou  de  sa  famille, 
en  lui  ôtant  toute  possibilité  de  gagner  sa  vie  autre- 
ment. 

7"*  Modifier  ainsi  qu'il  suit  une  phrase  bien  connue  : 
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et  Former  des  hommes  et  des  citoyens,  tant  en  formant 
des  bacheliers.  » 

8^  Modifier  les  systèmes  d'étude  dans  un  sens  de 
simplification  et  d'abréviation.  Écarter  les  méthodes 
qui  ont  été  trop  savamment  perfectionnées  dans  un 
sens  de  complication  et  d'allongement,  et  dans  le  seul 
but  de  donner  de  l'occupation  à  des  professeurs  inu- 
tiles. 

9""  Ne  pas  admettre  plus  longtemps  le  droit  au  tra- 
vail réclamé  par  les  pédants. 

10**  Réformer  l'orthographe,  la  grammaire,  le  ru- 
diment, et  reviser  la  totalité  des  livres  d'études  em- 
ployée dans  les  collèges. 

11**  Demander,  pour  cette  révision,  le  concours  des 
intelligences  éclairées,  prises  en  majorité  en  dehors  du 
corps  enseignant,  et  parmi  des  pères  de  famille  qui  fas- 
sent passer  l'intérêt  des  élèves  avant  celui  des  profes- 
seurs. 

12°  Abréger  : 
.    Des  quatre  cinquièmes  l'étude  du  latin  en  la  restrei- 
gnant à  la  version  ; 

Des  neuf  dixièmes  l'étude  de  l'histoire  des  Pharaons, 
des  Assyriens,  desMèdcs  et  des  Perses,  et  autres  vieil- 
leries tout  aussi  inutiles; 

Des  neuf  dixièmes  aussi  l'étude  de  la  lecture  et  de 
l'orthographe,  en  modifiant  l'orthographe  elle-même 
dans  le  sens  de  la  raison  et  de  la  simplicité  ; 


RÉSUMÉ  ET  CONaUSIOxNS.DES  DEUX  VOLUMES.         455 

Des  dix-neuf  vingtièmes  l'étude  du  grec,  en  la  res- 
treignant aux  mots  que  la  langue  française  lui  a  em* 
pruntés,  tels  que  myriade,  chronomètre,  etc.,  etc. 

1 3°  Faire  entrer  dans  les  bibliothèques  destinées  à 
la  jeunesse  les  ouvrages  modernes  d'histoire  et  de  lit- 
térature, sous  forme  d'édition  expurgée  par  une  main 
laïque  et  approuvée  par  un  évêque,  comme  il  avait  été 
commencé  il  y  a  quelques  années. 

14°  Créer  pour  les  établissements  d'éducation  des 
deux  sexes ,  divers  journaux  spéciaux  composés  d'ex- 
traits choisis  des  meilleurs  journaux  du  jour,  et  soi- 
gneusement préservés  des  compositions  faites  exprès 
pour  les  enfants,  qui  sont  ordinairement  un  modèle  de 
niaiserie. 

4  5°  Renoncer  à  ce  principe  que  les  lycées  sont  des 
hôtelleries  qu'il  s'agit  d'achalander. 

lô""  Renoncer  à  cet  autre  principe  que  les  enfants 
sont  tous  des  malfaiteurs  qu'on  ne  saurait  trop  en- 
chaîner, entraver,  museler  et  terroriser. 

1 7**  Faire  sortir  des  grandes  villes  les  grands  éta- 
blissements d'éducation. 

IS""  Rendre  aux  élèves  autant  de.  liberté  qu'on 
pourra  le  faire,  sans  nuire  aux  progrès  de  leurs 
études. 

19"*  Renforcer  sévèrement  la  répression  pénale  con- 
tre ceux  qui  oublient  le  respect  dû  au  caractère  et  à 
la  moralité  de  la  jeunesse. 
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20^  Écarter  des  collèges  les  surveillants  incapables 
qui  en  sont  aujourd'hui  le  fléau. 

21*  Renoncer  à  ce  principe  que  le  meilleur  élève 
est  celui  qui  mange  le  moins,  et  que  le  premier  soin 
qu'on  doit  prendre  de  lui,  c'est  de  lui  ôler  l'ap- 
pétit. 

22^  Introduire,  dans  tous  les  collèges,  une  gymnas- 
tique  éclairée,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  se  dissimuler 
quil  en  résultera  une  plus  grande  consommation  des 
vivres  de  l'établissement. 

23"*  Faire  entrer  dans  celte  gymnastique,  la  mar- 
che,  la  course,  la  natation,  la  lutte,  le  pugilat,  le  ma* 
niement  des  difTérentes  armes  blanches  ou  à  feu,  tous 

les  exercices  virils,  et  écarter  le  trapèze  et  les  autres 

» 

jeux  de  saltimbanques. 

24''  Augmenter  les  traitements  des  professeurs,  dans 
la  même  proportion  que  l'utilité  de  leurs  leçons. 

25**  Quelles  que  puissent  être  les  difficultés  rencon- 
trées, ne  jamais  perdre  de  vue  que  la  question  de  l'é- 
ducation est  une  question  de  vie  ou  de  morl  pour  la 
France  ; 

Qu'avec  la  direction  actuelle  des  études,  nous  n  au- 
rons jamais  en  France  ni  hommes,  ni  stabilité  ; 

Que  l'ère  des  révolutions  ne  sera  jamais  close,  tant 
que  les  générations  nouvelles  ne  recevront  pas  d'autre 
instruction  que  celle  qui  sert  à  révolutionner,  et  tant 
qu'une  suite  non  interrompue  d'éruptions  périodiques 
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viendra,  tous  les  ans,  couvrir  la  France  d'une  couche 
épaisse  de  gobe-mouches  présomptueux ,  de  tribuns 
incapables  et  de  brouillons  affamés. 


§   7.    —   HOXMES  DE  LOI. 

• 

1®  Renoncer  à  ce  principe  que  le  public  est  créé 
pour  rhomme  de  loi.  Admettre  au  contraire  que 
l'homme  de  loi  est  créé  pour  le  public. 

2"*  Reviser  dans  son  entier  le  code  de  procédure,  et 
pour  cela,  nommer  une  commission  mi-partie  de  gens 
de  loi  et  de  propriétaires  éclairés. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels: 

l**  Racheter  les  charges  ; 

2^  Et  en  attendant  créer  la  responsabilité  sérieuse 
des  titulaires,  en  les  rendant  pécuniairement  respon- 
sables de  leurs  fautes  ; 

S*"  Supprimer  tous  les  frais  inutiles  ; 

4°  Taxer  les  avoués  à  vue  de  pièces  ^  et  considérer 
comme  extorsion  et  csccoquerie  les  réclamations  qu'ils 
élèvent  en  dehors  de  ce  qui  leur  est  dû  ; 

5**  Créer  provisoirement,  suivant  la  belle  pensée  de 
Napoléon  I*',  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  la  réaliser,  des 
hommes  de  loi  spéciaux  qui  ne  seraient  payés  qu'en 
cas  de  réussite  de  l'affaire  ; 

ô""  Établir  sur  le  notariat  une  surveillance  sérieuse 
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et  fondée  sur  la  solidarité  partielle  des  notaires  d'une 
localité. 


§  8.  —   DES  AVOCATS. 

1*  La  profession  d'avocat  est  libre. 
.  2""  Chacun  a  droit  de  plaider  sa  cause  ou  de  la  faire 
plaider  par  qui  il  lui  plaît.  Il  y  a  exception  pour  qui- 
conque a  subi  des  condamnations  graves.  (À  déter- 
miner. ) 

S""  Le  président  peut  ôter  la  parole  au  plaideur  qui 
oublie  les  convenances  ou  le  respect  dû  au  tribu- 
nal. 

4""  L'avocat  doit  donner  reçu  des  pièces  et  des  som- 
mes qui  lui  sont  remises. 

5^  Il  doit  demander  des  instructions  écrites  à  son 
client;  et  s'il  s'élève  une  contestation  entre  son  client 
et  lui  sur  la  marche  suivie,  il  ne  peut  demander  à 
être  cru  sur  parole,  de  préférence  à  son  client. 

6^  Il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  l'exercice  de 
la  profession  habituelle  ou  momentanée  d'avocat,  et 
l'exercice  habituel  ou  momentané  d'une  autre  carrière, 
quelle  qu'elle  puisse  être. 

T  II  n'y  a  pas  de  tarif  pour  les  plaidoiries  des 
avocats  ;  mais  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  en  justice 
le  règlement  et  le  payement  de  leurs  honoraires. 

8""  Pour  tous  les  caa  non  spécifiés  ici,  comme  pour 
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ceux  qui  y  sont  spécifiés,  les  avocats  rentrent  dans  le 
droit  commun. 


§  9.    —   DES  OFnCIERS   MINISTÉRIELS. 

1"  Ne  laisser  aucun  monopole  debout. 

2**  Tenir  compte  non-seulement  des  droits  acquis 
(car  en  pareille  matière  il  n'existe  en  France  aucune 
espèce  de  droits  acquis),  mais  même  des  faits  consa- 
crés par  un  long  usage. 


§  10.    —  ORGAMISATION   DB  LA  MAGISTRATURE. 

1*  Conserver  l'inamovibilité  de  la  magistrature; 

2""  Doubler  au  moins  les  traitements  de  la  magis- 
trature ; 

S""  Diminuer  dans  une  égale  proportion  le  nombre 
des  magistrats  par  voie  d'extinction. 


§   ii.   —   RENDEMENT  DB  LA  JUSTICE. 

Inaugurer  à  la  fois  dans  le  rendement  de  la  justice 
le  règne  sérieux  de  la  loi  et  la  hiérarchie  judiciaire. 

Et  pour  cela  : 

1°  Exiger  que  le  tribunal  suprême,  qui  est  aujour- 
d'hui la  cour  de  cassation,  juge  toujours  conformément 
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à  la  loi^  sauf  à  lui  en  signaler  immédiatement  les  la- 
cunes ou  les  défauts  et  à  en  demander  la  réforme  au 
pouvoir  législatif; 

2°  Exiger  que  dans  ses  jugements,  le  juge  inférieur 
respecte,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  et  des  autres  tribunaux 
dont  il  relève,  sauf  le  droit  de  signaler  les  défauts,  ou 
lacunes  de  la  loi  ou  de  la  jurisprudence  aux  tribunaux 
qui  lui  sont  supérieurs  et  au  pouvoir  législatif  :  ce 
droit  doit  appartenir  à  toute  la  magistrature,  agissant 
collectivement  ou  individuellement; 

5°  Armer  chaque  cour  ou  tribunal  de  pouvoirs  sérieu- 
sement répressifs  contre  les  tribunaux  inférieurs  qui 
auraient  méconnu  soit  la  loi  de  TËtat,  soit  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  supérieurs  ; 

4^  Pour  rendre  cette  répression  efficace,  rendre 
public  le  vote  de  tous  les  juges,  ou  au  moins  le 
consigner  sur  une  expédition  du  jugement  qui -serait 
envoyée  en  cas  d'appel  aux  tribunaux  supérieurs.  I.es 
juges  appartenant  à  la  minorité  pourraieiit  consi- 
gner, sur  cette  expédition,  le  motif  de  leur  dissi- 
dence ; 

5°  Admettre,  dans  toutes  les  causes  et  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  y  compris  la  cour  de 
cassation,  la  preuve  des  faits  par  tous  les  moyens  écrits 
ou  oraux  ; 

6^  Donner  aux  tribunaux  supérieurs  des  moyens 
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sérieux  de  répression  contre  le  tribunal  inférieur  qui 
aura  supprimé  ou  modifié  les  faits  réels; 

7*"  Faire  entrer  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  la  décision  en  dernier  ressort,  sur  toutes  les 
causes  qui  lui  sont  déférées,  au  lieu  du  renvoi  devant 
une  autre  cour  ; 

8°  Imposer  au  juge  le  respect  de  toutes  les  conven- 
tions exemptes  de  fraudes  et  d'immoralité  et  lui  inter- 
dire la  rescision  des  contrats  ou  plauscs  qu'il  sup- 
prime aujourd'hui,  arbitrairement  et  à  volonté,  sans 
autre  formalité  que  de  les  déclarer  comminatoires. 


§   12.    —   DU  TÉMOIGNAGE. 

1*  Poursuivre  comme  faux  témoin  celui  qui,  ayant 
prêté  serment,  aura  porté  un  faux  témoignage,  même 
lorsqu'il  se  rétracte  avant  la  clôture  des  débats; 

Poui^suivre,  comme  calomniateur,  le  témoin  qui 
porte  un  faux  témoignage  dans  l'enquête  et  avant  d'a- 
voir prêté  serment  ; 

2*"  Poursuivre  comme  faux  témoin  le  maiie  ou 
autre  fonctionnaire  qui  aura  sciemment  délivré  un 
certificat  attestant  des  faits  faux. 

Punir  d'une  moindre  peine  celui  qui  aura  délivré 

des  certificats  contenant  des  appréciations  fausses  sur 

la  moralité  d'un  ou  plusieurs  individus; 

S""  Laisser  aux  avocats  la  liberté  de  discuter  la  valeur 
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des  témoignages  et  le  caractère  des  témoins,  mais  faire 
revivre  l'article  571  aujourd'hui  abrogé  du  code  pénal, 
admettre  Tattaque  en  calomnie  contre  l'avocat  et  la  de- 
mande de  la  preuve  des  faits  allégués.  Si  cette  preuve  est 
faite,  elle  met  l'avocat  à  Tabri  de  toute  condamnation  ; 
4*  Protéger  autrement  qu'avec  de  vaines  phrases  le 
témoin  hors  de  l'audience. 


§   13.   —   DE  LA  TENUE  DES  AUDIEKCES. 

1^  Le  président  ne  peut,  pas  plus  que  le  juré,  lais- 
ser deviner  son  opinion  avant  le  jugement  prononcé; 

2°  S'il  le  fait,  et  si  l'une  des  deux  parties  en  prend 
acte,  elle  peut  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une 
autre  session. 

3*"  S'il  prononce  des  paroles  blessantes  pour  l'une 
des  parties  ou  pour  un  accusé,  ou  pour  un  témoin,  il 
y  a  de  même  cas  de  renvoi. 

4"*  Le  ministère  public  ne  peut  interpeller  directe- 
ment, ni  une  des  parties,  ni  un  accusé,  ni  un  témoin. 
Il  doit  s'abstenir  vis-à-vis  d'eux,  de  paroles  blessantes, 
et  le  président  doit  y  veiller. 


g   i4.    —   RESPECT  DES  PERS0«HE8. 

Rétablir  le  respect  des  personnes  : 

1*^  Dans  le  cas  de  coups,  violences ^  voies  de  fait  ou 
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menaces,  appliquer,  suivant  les  circonstances,  les 
peines  portées  par  les  articles  308  à  511  du  code 
pénal,  au  lieu  d'appliquer  à  peu  près  uniformément 
le  minimum  de  l'amende,  qui  est  de  16  francs,  sans 
prison  ; 

2""  Ne  pas  laisser  toujoui^  sans  répresi^ion  les  rixes 
et  batteries,  même  quand  elles  ont  pour  origine  une 
agression  immorale  ; 

S""  Protéger  la  liberté  de  tous;  en  fait  de  coalition  ou 
grève,  accorder  à  chacun  une  entière  liberté  d'action, 
mais  réprimer  toute  tentative  d'agir  ou  de  peser  sur 
la  liberté  d'action  d'autrui.  (C'est  ce  que  la  police  a 
refusé  absolument  défaire^  dans  des  circonstances  très- 
nombreuses.) 

4**  Abandonner  l'axiome  du  droit  romain  :  Nul  ne 
peut  être  contraint  à  agir;  et  y  substituer  celui-ci  : 
Chacun  doit  être  contraint  à  remplir  tous  ses  engage- 
ments. 


§  15.    —   DU  SERMENT  JCDICIAIRB. 

1**  Déférer  le  serment  judiciaire  sur  tous  les  points 
de  fait  douteux; 

2^  Permettre  à  la  partie  adverse  la  preuve  contraire 
par  tous  les  moyens,  même  après  le  serment  prêté  ; 

3°  Punir  le  faux  serment  judiciaire  des  mêmes  peines 
que  le  faux  témoignage* 


V. 
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§    16.   —  DU   LANGAGE  DE  LA   JUSTICE,   PARLÉ  OU  ÉCBIT. 

!*•  Rendre  la  justice  intelligible  au  grand  nombre. 

S""  Traduire  en  français  moderne  l'affreux  jargon 
du  palais. 

S''  Interdire  absolument  Tusage  de  la  langue  latine 
devant  les  tribunaux. 

¥  Exiger  que  les  copies  d'huissiers  ou  autres  pièces 
semblables  soient  lisibles,  au  lieu  d'être  comme  au- 
jourd'hui un  grimoire  à  peu  près  indéchiffrable. 

5"*  Exiger  que  les  signatures  soient  toujours  lisibles, 
et  faire  disparaître  ce  qui  se  voit  souvent:  un  homme 
de  loi  qui  écrit  unef  page  de  belle  écriture,  au  bas  de 
laquelle  il  écrit  un  nom  illisible. 

6''  Supprimer  ces  leclures  de  formules  banales  que 
les  hommes  de  loi  lisent  devant  les  tribunaux,  sans 
prononcer  ni  articuler  un  seul  mol  d'une  manièn^  in^ 
telligible. 


§    17.    —   DES  MÉMOIRES  CU   AUTHES  PUBLICATIONS  JUDICIAIRES. 

Les  publications  qui  ont  lieu  à  propos  d'un  procès 
civil  ne  sont  gênées  par  aucune  disposition  préventive. 
Si  elles  contiennent  des  allégations  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  per- 
sonne ou  d'un  corps,  elles  peuvent  donner  lieu  à  une 


h. 
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poursuite  en  calomuie.  L'article  367  du  code  pénal 
ainsi  conçu  : 

c(  Sera  coupable  de  délit  de  calomnie  celui  qui,  soit 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  dans  un  acte 
authentique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou 
non,  qui  aura  été  afSché,  vendu,  ou  distribué,  aura 
imputé  à  un  individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils 
existaient,  exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont 
articulés,  à  des  poursuites  criminelles  ou  correction- 
nelles,  ou  même  l'exposeraient  seulement  au  mépris, 
ou  à  la  haine  des  citoyens.  » 
est  remis  en  vigueur. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  370  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale  que  celle 
qui  résultera  d'un  jugement  ou  de  toute  autre  preuve 
authentique.  » 
n'est  pas  remis  en  vigueur. 

La  preuve  des  faits  par  lous  les  moyens  est  admise; 
et  si  l'ccrivain  la  produit,  il  est  renvoyé  de  la  pour- 
suite. 


§  18.  ;—   DES  BIPERTS. 

1°  Il  pourra  y  avoir  prise  à  parlic  du  tribunal  ou  du 
président  statuant  en  référé,  s'il  y  a  eu  nomination 
d'experts,  ou  notoirement  incapables  dans  l'espèce,  ou 
placés  en  dehors  des  calégorics  prévues  par  la  loi. 
II.  30 
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2**  Le  fribunal  ou  le  président,  statuant  en  référé, 
assignera  à  l'expert  un  délai  dans  lequel  son  travail 
devra  être  terminé,  sous  peine  de  révocation  de  son 
mandat,  sans  préjudice  de  la  poursuite  en  dommages- 
intérêts  que  les  parties  pourront  exercer  contre  lui,  en 
dédommagement  du  temps  perdu. 

3°  Toutes  les  fois  que  Texperl  nommé  sortira  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  et  tentera  de  les  éten- 
dre, en  s'immisçant  dans  les  parties  de  la  cause  qui  ne 
lui  sont  point  confiées,  il  y  aura  lieu  h  révocation, 
sans  préjudice  des  poursuites  que  pourront  intenter 
contré  lui  les  parties,  en  réparation  du  dommage  causé 
par  la  perte  de  temps. 

4*"  Sera  poursuivi  comme  concussionnaire  tout  ex- 
pert qui,  à  l'occasion  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées 
par  la  justice,  aura,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
bénéficié  ou  tenté  de  bénéficier  de  sommes  d'argent 
ou  autres  avantages,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  en 
dehors  des  honoraires  réguliers  qui  lui  sont  attribués 
par  les  tarifs  ou  le  tribunal. 


§  19.  —  PARALYSIE  DES  HQNNèTES  GENS. 

1°  Raffermir  en  toutes  circonstances  le  moral  des 
honnêtes  gens,  et  les  encourager  à  résister  directe* 
ment  aux  malfaiteurs^ 
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2**  Requérir  souvent  Tassislance  de  la  population, 
pour  prêter  main-forte  à  la  loi,  conformément  à  l'ar- 
ticle 475  du  code  pénal. 

3**  Si  l'assistance  prêtée  à  la  loi  par  un  particulier 
amène  des  injures  ou  voies  de  fait  contre  lui,  ou  bien 
si  elle  devient  plus  tard  une  cause  d'injures  ou  de  ven- 
geance de  la  part  du  malfaiteur  réprimé,  lui  appliquer 
les  peines  édictées  contre  les  injures  ou  actes  de  ven- 
geance qui  s'adressent  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique. 

¥  Cesser  de  restreindre  le  droit  de  défense  per- 
sonnelle. Autoriser  la  reddition  des  coups  ou  autres 
voies  de  fait,  et  la  défense  même  par  les  armes  du  do- 
micile violé. 

S*"  Autoriser  l'arrestation,  par  tous,  des  malfaiteurs 
pris  en  flagrant  délit,  et  aussi  des  malfaiteurs  recher- 
chés par  la  justice. 

&"  Allouer  des  primes  pour  leur  capture,  comme 
pour  celle  des  forçats  évadés. 

7^*  Excepter  les  crimes  ou  délits  politiques  des  me- 
sures édictées  aux  deux  articles  5  et  6  ci-dessus. 

S""  Étendre  la  belle  institution  des  messiers  et  des 
prud'hommes  qui  existe  déjà  en  France,  et  importer 
d'Angleterre  celle  des  constables  temporaires  qui,  sans 
être  agents  salariés,  constatent  les  crimes  et  délits,  et 
dressent  des  procès-verbaux. 

9**  Accoutumer  la  population  a  se  défendre  elle* 
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même;  faire  en  sorte  qu'elle  soit  liguée  contre  les  mal- 
faiteurs, et  toujours  prête  à  agir  contre  eux,  même  en 
l'absence  de  la  force  armée  et  des  agents  de  l'État. 


§  20.   —  FRAUDES  COMIIBRCULES. 

1"*  Appliquer  aux  transactions  commerciales  les  ar- 
ticles il09  et  1H6  du  code  civil  ainsi  modifiés  :  Ar- 
ticle 1409.  «Il  n'y  a  point  de  transactions  valables,  si 
le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou 
s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol.  » 
Article  1116,  §  l*^  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  lorsque  les  manœuvres^  pratiquées 
par  une  des  parties  sonl  telles  qu'il  est  évident  que, 
sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  con- 
tracté. §  2.  L'assertion  de  faits  faux,  relatifs  à  l'état  ou 
aux  qualités  de  la  chose  vendue,  est  une  des  manœu- 
vres prévues  par  le  §  1^  du  présent  article.» 

2""  Indépendamment  de  la  nullité  de  la  transaction, 
appliquer  au  dol  et  à  la  tentative  de  dol  la  peine  de 
l'escroquerie. 

3**  Admettre  la  révélation  du  dol  par  toutes  les  voies 
de  la  publicité.  Admettre  l'attaque  en  calomnie  de  la 
part  de  la  personne  accusée  de  dol  ;  admettre  la  preuve 
écrite  ou  testimoniale  des  faits  qui  feront  l'objet  delà 
plainte.  Si  la  preuve  peut  être  faite,  la  personne  atta- 
quée en  calomnie  est  renvoyée  de  la  plainte.  Condam- 
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ner  le  perdant  à  des  dommages  et  intérêts  considé- 
rables au  profit  du  gagnant,  comme  indemnité  du 
trouble  qu'il  lui  a  causé  en  le  forçant  à  plaider. 

4**  Considérer  comme  fraude  commerciale  la  pré- 
sentation par  un  architecte,  ingénieur,  constructeur, 
ou  autres  personnes  s'ingérant  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, de  devis  volontairement  abaissés  d'un  cin- 
quième au-dessous  du  chiffre  réel  de  la  dépense  que 
devra  entraîner  leur  exécution. 

Considérer  comme  fraude  commerciale  la  publica- 
tion de  prospectus  mensongers,  et  contenant  des  faits 
dont  la  fausseté  pourra  être  établie. 


§   21.    -^  CONCUSSION. 

L'article  174  du  code  pénal  doit  être  ainsi  modifié. 
§  l*^  Seront  considérés  comme  concussionnaires: 
1**  Tous  fonctionnaires,  officiers  publics  ou  autres 
employés  salariés  par  l'Étal  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  et  leurs  préposés  ou  commis,  lorsqu'à 
l'occasion  de  leurs  fonctions,  et  des  pouvoirs  ou  attri- 
butions conférés  par  l'État,  ils  auront,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  bénéficié  ou  tenté  de  bénéficier  de 
sommes  d'argent  ou  autres  avantages,  quelle  qu'en 
puisse  être  la  forme,  en  dehors  des  bénéfices  réguliers 
qui  leur  sont  assurés  par  les  tarifs  ou  attribués  sur  le 
budget  de  l'État. 
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2°  Quiconque,  ayant  des  affaires  à  traiter  avec  l'É- 
tat, aura  fait  à  Tune  des  personnes  désignées  ci-dessus 
et  à  l'occasion  de  ces  affaires,  des  offres  d'argent  ou 
autres  avantages  qui  auront  été  refusés. 

3**  L'acceptation  par  le  fonctionnaire  employé  ou 
commis,  tel  qu'il  est  désigné  par  le  n°  1  du  §1",  de 
sommes  d'argent  ou  autres  avantages  désignés  au 
même  numéro  du  même  paragraphe,  met  à  l'abri  de 
toutes  poursuites  les  personnes  désignées  au  n*"  2  du 
§  1"",  parce  que  Tacceptation  démontre  que  c'est 
comme  contraintes  et  forcées  que  ces  personnes  ont 
été  amenées  à  faire  leurs  offres. 

Les  peines  édictées  par  les  articles  59  à  63  du  code 
pénal  contre  les  complices  d'un  crime  ou  délit,  ne 
leur  sont  donc  point  applicables. 

4°  La  tentative  de  concussion  sera  punie  comme  la 
.  concussion  elle-même.  (Les  peines  comme  à  l'arti- 
cle 174  du  code  pénal.) 

5°  Créer  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  corps 
de  l'intendance  militaire  qui  n'existe  ajourd'hui  en  au- 
cune forme. 

6''  Investir  la  cour  des  comptes  du  droit  de  discuter 
les  pièces  qui  lui  sont  présentées,  et  de  rechercher  les 
abus. 
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§  22.     —  DE  l'ordre  DBS  COQUINS. 

En  matière  non  politique  : 

1°  Donner  une  prime  pour  la  découverte  des  cri- 
mes ou  délits  graves. 

S*"  Comme  en  Anglelerrtî,  lorsque  les  preuves  man- 
quent, offrir  la  grâce  à  un  criminel  qui  peut  donner 
des  renseignements. 

3°  Ne  pas  permettre  que  celui  qui  guide  et  éclaire 
la  justice,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  témoin, 
soit  en  butte  aux  attaques  des  malfaiteurs  ou  de  leurs 
suppôts,  ;§oit  au  dehors,  soit  au  dedans  de  l'audience. 


§   25.   —   DES  RÉCIDITI8TBS. 

La  surveillance  de  la  haute  police  entraine  le  droit 
d'assigner  au  surveillé  une  résidence  obligatoire,  soit 
en  France,  soit  sur  les  autres  terres  soumises  à  la  do- 
mination française. 

Cette  résidence  devra  être  assignée  sur  les  terres 
situées  hors  de  la  France  continentale  dans  les  cas 
suivants  : 

l"*  Trois  condamnations  pour  crimes  non  politiques. 

2""  Huit  condamnations  pour  délits  non  politiques. 

Z""  Douze  condamnations  pour  contraventions  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés. 
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§  34.   —  INDIGENTS,  MENDIANTS,   FATNéANTS. 

MENDIANTS. 

1*  Adoucir  les  peines  portées  contre  les  mendiants 
valides  par  l'article  275  du  code  pénal,  et  ensuite  les 
appliquer  régulièrement. 

S""  Substituer  à  la  prison  un  travail  manuel  à  exécu- 
ter à  la  tâche. 

3*  Doubler  la  peine  à  la  première  récidive,  et  la  tri- 
pler à  la  seconde  et  aux  suivantes. 

4""  Si  le  mendiant  valide  établit  qu'il  n  a  pu  avoir 
d'ouvrage,  et  qu'il  a  agi  sous  le  coup  de  la  nécessité, 
l'exempter  de  la  peine;  mais  s'il  est  récidiviste,  le  con- 
traindre à  aller  chercher  du  travail,  là  où  on  peut  lui 
en  donner. 

5^  Si  le  mendiant  valide  a  simulé  des  malheurs, 
tels  que  pertes,  incendies,  vols,  ou  des  charges  telles 
qu'enfants  en  bas  Age,  femme  en  couches,  parents  in- 
valides, etc.,»  il  subira  la  peine  édictée  par  l'article  276 
contre  ceux  qui  simulent  des  infirmités. 

6*  Appliquer  la  peine  de  la  mendicité  au  père  ou 
maître  valide  qui  fait  ou  laisse  volontairement  mendier 
ses  enfants,  ou  des  enfants  qui  dépendent  de  lui. 
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INDIGENTS. 

Établir  une  ligne  de  démarcation  tranchée  entre 
l'insolvable  et  le  solvable,  parmi  les  prolétaires  comme 
parmi  les  commerçants.  Déclarer  insolvables,  sans 
frais  et  à  la  requête  du  ministère  public,  quiconque 
n'a  pu  remplir  ses  engagements;  faire  connaître  celte 
déclaration  par  des  affiches  et  publications. 


§   25.    —   PRESSE.    —  PUBLICITÉ. 

l**  Tout  homme  majeur,  français  ou  étranger,  a  le 
droit  de  faire  connaître  et  publier,  en  France,  les  fails 
dont  la  connaissance  peut  intéresser  la  morale  publi- 
que,  les  intérêts  généraux  et  la  richesse  nationale? 

pourvu  qu'il  soit  en  mesure  de  les  établir  et  d'en  accep- 

* 

ter  la  responsabilité. 

2"*  Il  a  également  le  droit  de  publier  et  faire  con- 
naître ses  opinions. 

S""  Les  délits  de  presse  contre  les  particuliers  se 
divisent  en  quatre  catégories*  : 
l""  La  calomnie; 

^  Si  nous  passons  sous  silence  le  côté  politique  de  la  question  de  la 
presse  f  ce  n'est  pas  que  nous  en  méconnaissions  Timportance  ;  c*est 
seulement  parce  que,  comme  nous  avons  eu  plusieurs  fois  Toccasion  ie 
le  faire  remarquer,  nous  écartons  systématiquement  toutes  les  ques- 
tions politiques. 
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2"  I/attaque; 

3*"  L'attaque  contre  la  vie  privée  ; 

4°  L'injure. 

4**  Ne  pourront  donner  lieu  qu'à  une  attaque  en 
calomnie  : 

1"*  La  publicité  donnée  à  des  faits  que  la  loi  caracté- 
rise crimes,  délits  ou  contraventions; 

2°  La  publicité  donnée  à  des  faits  relatifs  à  des  fonc- 
tionnaires publics  ayant  agi  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

S**  La  publicité  donnée  à  des  faits  relatifs  à  la  vie 
professionnelle,  tels  que  des  faits  d'improbité  ou  d'in- 
délicatesse commerciale,  industrielle,  agricole  ou  Gnan- 
cière;  des  actes  de  mauvaise  foi  dans  les  transactions 
civiles;  des  fautes  graves  dans  la  |)rofession  de  méde- 
cin, d'homme  de  loi,  ou  dans  les  relations  de  patron  à 
ouvrier,  ou  d'ouvrier  à  patron;  ou  autres  faits  étran- 
gers à  la  vie  privée  et  relatifs  aux  relations  établies 
entre  un  particulier  et  le  public,  ou  une  partie  du 
public. 

^  4°  Lorsque  la  publicité  a  été  donnée  à  des  faits  qui, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  et  sans  toucher  à  la 
considération  professionnelle,  ni  aux  fonctions  d'un 
fonctionnaire,  peuvent  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auxquels 
ils  sont  imputés,  elle  peut  donner  lieu,  au  choix  du 
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plaignant,  à  une  poursuite  en  calomnie  ou  à  une  pour- 
suite en  attaque. 

5**  La  preuve  des  faits  par  tous  les  moyens  est  ad- 
mise des  deux  parts  dans  la  poursuite  en  calomnie.  Si 
le  prévenu  peut  établir  qu'il  a  dit  la  vérité,  il  est  ren- 
voyé de  la  plainte. 

6"*  Dans  la  poursuite  en  attaque  et  en  attaque  contre 
la  vie  privée,  la  preuve  n'est  jamais  admise. 

7**  La  calomnie  est  punie  d'une  amende  de  16  à 
500  francs  et  de  dommages-intérêts  proportionnés  à 
l'étendue  du  mal  causé. 

Néanmoins,  s'il  est  établi  que  le  calomniateur  a  agi 
de  bonne  foi,  l'amende  sera  réduite  à  un  franc  ;  mais 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  réduits. 

S*"  La  condamnation  pour  attaque  donne  lieu  à  une 
amende  de  16  à  50  fr. 

9**  La  condamnation  pour  attaque  contre  la  vie  pri- 
vée donne  lieu  à  une  amende  de  16  à  500  fr. 

lO*'  L'injure  par  la  voie  de  la  presse  donne  lieu  à 
une  amende  de  16  à  50  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts, qui  seront  proportionnés  au  préjudice 
causé. 

11°  La  calomnie  et  l'attaque  contre  la  vie  privée  se- 
ront poursuivies  par  le  ministère  public,  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  à  moins  que  le  ministère  public 
ne  reconnaisse  que  cette  plainte  n'est  pas  fondée  en 
fait. 
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12**  L'injure  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère 
public. 

15"*  L'attaque  simple  ne  sera  jamais  poursuivie  par 
le  ministère  public. 

14''  Les  publications  judiciaires,  telles  que  Mémoires 
et  autres  notes,  rédigées  à  Toccasion  d'un  procès,  ne 
jouissent  d'aucune  immunité  particulière  et  rentrent 
dans  le  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de 
calomnie,  attaque,  attaque  à  la  vie  privée,  et  injure. 

15°  Lorsqu'un  pari  aura  été  fait,  avec  publicité,  sur 
des  matières  sérieuses,  et  dans  le  but  réel  de  la  part 
d'un  au  moins  des  parieurs,  d'imposer  silence  à  l'er- 
reur et  de  faire  connaître  la  vérité  des  faits;  il  sera 
reconnu  par  les  tribunaux,  dans  les  limites  fixées  par 
l'article  1966  du  code  civil. 

16**  La  création  de  nouveaux  journaux,  en  remplis- 
sant les  formalités  légales,  est  libre  et  n'a  pas  besoin 
d'autorisation. 

i  T  L'imprimeur  n'encourt  aucune  responsabilité, 
si  ce  n'est  à  défaut  de  l'auteur  du  crime  ou  délit  com- 
mis par  la  voix  de  la  presse. 


§   26.    —    FONCTIONNAIRES. 


1°  Renoncer  à  ce  principe,  que  le  public  est  créé 
pour  le  fonctionnaire.  Admettre  le  principe  que  le 
fonctionnaire  est  créé  pour  le  public. 
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S"*  Permettre  que  les  actes  des  fonctionnaires  soient   • 
éclaires  par  la  presse,  sauf  à  eux  à  justifier  leurs  actes 
en  demandant  la  preuve  des  faits. 


§  27.  —  forIts. 

1°  Faire  rentrer  les  forêts  dans  le  droit  commun. 

2**  Renoncer  à  l'idée  qu'une  partie  importante  de  la 
propriété  rurale  puisse  demeurer  en  dehors  de  la  pro- 
•  tcction  de  la  loi. 

S""  Admettre  que,  si  Ton  veut  arrêter  la  destruction 
des  forêts,  il  est  plus  urgent  de  conserver  celles  qui 
existent  que  de  créer  celles  qui  n'existent  pas. 

4''  Admettre  que  la  sécurité  et  la  garantie  d'une 
possession  tranquille  est  le  meilleur  encouragement  à 
accorder  à  une  industrie. 

5"*  Mettre  les  forêts  à  l'abri  de  la  triple  dévastation 
des  maraudeurs,  des  bestiaux  et' des  braconniers. 

6"*  Poursuivre  tous  les  délits  forestiers,  delà  même 
manière  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  délits 
urbains. 

7"*  Ramener  les  octrois  à  l'équité,  en  les  égalisant  et 
en  grevant  les  divers  combustibles  suivant  leur  puis- 
sance calorifique. 

8*"  Ramener  aussi  à  l'équité  les  frais  de  transport,  en 
les  calculant  pour  le  bois  et  la  houille,  d'après  le  poids. 

9°  Donner  des  instructions  à  tous  les  agents  du  gou- 
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vernemenl,  et  en  particulier  à  la  magistrature,  pour 
que  les  attaques  orales  ou  écrites  contre  la  propriété 
forestière,  qui  ont  été  jusqu'ici  continuelles  et  tolérées, 
soient  supprimées,  au  moins  devant  les  tribunaux,  et 
remplacées  par  la  défense  de  la  propriété  forestière, 
quand  elle  sera  Tobjet  d'attaques  imméritées. 

d  0**  En  ce  qui  concerne  le  reboisement,  l'encourager 
par  des  primes,  mais  en  se  bornant  à  en  constater  le 
résultat,  et  en  laissant  à  ceux  qui  l'entreprendront  la 
plus  complète  liberté  dans  le  choix  des  nioyens. 


§  28.   —   DES  FEMMES. 

1*"  Réprimer  plus  sévèrement  les  entreprises  de 
diverses  formes  tentées  contre  les  femmes,  en  se  rap- 
prochant, non  du  droit  romain,  mais  de  la  loi  anglaise 
et  des  lois  germaines,  anciennes  et  modernes. 

2**  Frapper  d'une  peine  sévère  l'homme  qui  s'intro- 
duit dans  la  chambre  d'une  femme  ou  fille,  sans  son 
consentement. 

3°  Frapper  d'indemnités  très-élevées  les  séductions 
opérées  à  l'aide  de  promesses  de  mariage  qui  ne  sont 
pas  tenues. 

¥  Admettre  la  recherche  de  la  paternité. 

5*"  Allouer  à  l'enfant  naturel  une  pension  alimentaire    • 
à  payer  par  le  père. 

6°  Réformer,  d'une  manière  complète,  l'éducation 
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des  femmes,  aussitôt  après  celle  des  hommes,  et  lui 
donner  une  direction  plus  rapprochée  du  sérieux,  de 
l'utile  et  du  pratique. 

7**  Allouer  aux  filles  légitimes  une  légitime  seule- 
ment; partager  le  bien  entre  les  enfants  mâles;  quand 
il  n'y  en  a  pas,  les  filles  héritent. 

S*"  En  cas  de  séparation  volontaire,  admettre  comme 
valides  les  arrangements  intervenus  entre  époux  du 
consentement  des  deux  familles,  comme  s'ils  avaient 
été  sanctionnés  par  les  tribunaux. 

9°  Dans  les  ménages  pauvres,  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  et  attribuer  les  enfants  à  la  mère,  toutes 
les  fois  qu'un  mari  valide  refuse  le  travail  ou  en  dissipe 
le  produit,  ou  veut  vivre  du  travail  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants. 


CHAPITRE  LUI 


AdlM»  an  lectaor 


Ces  deux  volumes  sont  le  fruit  de  quarante  années 
d'études.  Je  ne  les  regretterais  pas  si  je  pouvais  contri- 
buer à  répandre  en  France  les  seules  idées  qui  me  pa- 
raissent honnêtes  et  pratiques. 

Nous  tournons  depuis  bien  longtemps,  sinon  dans 
un  cercle  vicieux,  au  moins  dans  un  cercle  sans  issue, 
puisque  nous  ne  voulons  pas  nous  servir  de  la  seule 
qui  soit  ouverte  devant  nous;  j'ai  voulu  attirer  sur  elle 
Tattention  de  mon  pays.  Elle  le  conduirait  hors  du  la- 
byrinthe où  il  se  traîne  si  péniblement  depuis  tant 
d'années. 

Chacun  dit  :  Il  y  a  quelque  chose  à  faire  ;  et  quand 
on  demande  :  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  on  obtient  pour 
réponse  ou  un  silence  profond,  ou  des  déclamations 
passionnées.  J'ai  répondu  mieux  ou  plus  mal;  mais. 
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dans  lous  les  cas,  j'ai  cru  devoir  répondre  autre- 
ment. 

Depuis  1814,  j'ai  va  quatre  révolutions,  toutes  ac- 
compagnées de  convulsions  sanglantes  et  suivies  d'une 
longue  misère  ;  je  voudrais  éviter  d'en  voir  une  cin- 
quième, qui  ne  serait  pas  moins  sanglante  et  pas  moins 
ruineuse  que  les  premières.  Et  finirait-elle  au  moins 
quelque  chose?  Non.  Elle  serait  seulement  un  achemi- 
nement vers  une  sixième.  Les  révolutions  viennent 
s'abattre  sur  la  France  à  intervalles  à  peu  près  régu- 
lière, comme  les  vagues  de  la  marée  montante.  La  dis- 
tance entre  elles  paraît  être  de  quinze  ou  vingt  ans,  en 
moyenne.  On  leur  a  opposé  pour  le  moment  une  digue 
puissante  qui  les  refoule;  mais  cette  digue  est  mortelle 
et  disparaîtra  tôt  ou  tard  sous  la  main  du  temps.  Je 
voudrais  lui  substituer  une  digue  indestructible,  com- 
posée de  ces  blocs  de  granit  que  demandait  Napo- 
léon P%  ou  de  ces  puissants  rochers  de  béton  queM.  de 
Lesseps  oppose  en  ce  moment  aux  tempêtes  de  la  mer 
Rouge. 

11  ne  suffit  pas  de  préscnler  aux  révolutions  un  front 
hérissé  de  casernes,  d'orateurs  et  de  préfets.  Il  faut 
tout  cela  sans  doute;  mais  Texistence  d'une  grande 
nation  doit  reposer  en  outre  sur  les  bases  impérissables 
de  l'équité,  du  respect  des  droits  de  tous,  de  la  fidélité 
aux  engagements  et  de  la  poursuite  incessante  du  pro- 
grès. 

II.  51 
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En  dehors  de  ces  conditions^  une  grande  nation 
peut  bien  obtenir  momentanément  la  puissance;  elle 
ne  peut  pas  obtenir  la  stabilité.  C'est  un  vaisseau  cui- 
rassé trop  chargé  d'artillerie,  qui  doit  rouler  et  fati- 
guer par  le  gros  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  finisse  pour 
couler  bas. 

Une  nation  ne  peut  se  considérer  comme  définitive- 
ment assise,  que  lorsqu'elle  a  cessé  d'être  dominée  par 
des  querelles  d'intérêt  privé  et  des  tentatives  perpé- 
tuelles de  pillage  réciproque  entre  ses  membres.  C'est 
alors  seulement  qu'elle  peut  employer  ses  forces  au 
développement  de  sa  richesse J  de  son  intelligence  et  de 
sa  prospérité.  Tant  qu'elle  est  chaque  jour  distraite  de 
ce  travail  par  les  émeutes  de  la  rue,  de  la  presse,  de 
la  tribune  et  des  privilégiés,  elle  n'a  pas  le  temps  de 
songer  à  ce  qui  constitue  la  vraie  gloire  et  le  vrai  bon- 
heur des  peuples,  la  recherche  de  l'utile,  du  grand  et 
du  juste. 


CHAPITRE  LIV 


A.yrïm  r«sp«Gtaeiix  an  pouvoir. 


I/avenir  d'une  grande  nation  est  une  question  telle- 
ment importante,  que  toutes  les  autres  s'efTacent  devant 
elle.  Mais,  après  cette  question  qui  prime  tout,  on  peut 
se  préoccuper  aussi  de  l'avenir  d'une  dynastie  glo- 
rieuse. 

Les  Bourbons  de  la  branche  aînée  sont  tombés  pour 
avoir  patronné,  contre  les  vœux  de  la  nation,  les  privi- 
légiés de  l'ancien  régime. 

Les  Bourbons  de  la  branche  cadette  sont  tombés 
pour  avoir  créé  un  nouvel  ordre  de  privilégiés^  en  rem* 
placement  des  anciens. 

Si,  plus  tard,  et,  disons,  sous  un  autre  règne^  réta- 
blissement impérial  pouvait  jamais  se  trouver  sérieuse- 
ment mis  en  péril,  ce  serait  qu'il  aurait  patronné  : 

l""  Les  déprédations  monstrueuses  des  écorcheurs 
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financiers  qui  coupent  les   roules  de  notre  industrie; 

2°  Les  extorsions  et  les  ruines  que  les  honf)mes  de 
chicane  savent  faire  sortir  du  code  de  procédure; 

5°  La  compression  violente  qu'exerce  sur  le  déve- 
loppement de  notre  prospérité  et  sur  la  respiration  na- 
tionale, un  corps  de  fonclionnaires  qui  n'aspirent  pas  à 
moins  qu'à  se  substituer  à  l'initiative  individuelle  et  à 
la  volonté  réelle  de  tout  un  peuple; 

4**  L'impunité  des  concussionnaires; 

5*^  La  démoralisation  industrielle  et  commerciale  qui 
substitue  la  fraude  au  progrès,  et  qui,  en  tuant  la  con- 
fiance, arrive  à  tuer  le  commerce  lui-même; 

Q"*  L'exploitation  à  outrance  de  la  profession  agricole 
par  les  autres  professions  ; 

T"  Les  charges  que  la  fainéantise  et  la  dissolution 
font  peser  sur  le  travailleur; 

8^  Les  dispositions  arriérées  qui  démoralisent  la 
presse  ; 

9**  Et,  avant  tout,  le  maintien  d'un  système  d'éduca- 
tion qui  détruit  l'avenir,  en  corrompant  à  la  fois  l'esprit, 
le  corps  et  le  cœur  de  la  jeunesse. 

Tels  sont  les  périls  qui  peuvent,  dans  les  siècles 
futurs,  ou  même  avant,  menacer  la  dynastie  impériale. 

Par  prudence,  elle  ferait  peut-être  bien  de  se  pré- 
munir contre  eux,  dès  à  présent. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


NUMÉRO  1. 
Renvoi  de  la  p«ffe  45.  —  8aint-Cyr. 

Un  conscrit  arriva,  porteur  d'un  nez  très-long  et  très- 
pointu,  qui  fixa  aussitôt  Tattention  des  anciens.  L'un  d'eux 
alla  chercher  une  écritoire  cyasée,  la  présenta  grayement  au 
conscrit,  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  veuillez  plonger  votre  nez 
là  dedans,  et  vous  me  direz  si  vous  avez  touché  le  fond.  »  Le 
conscrit  plongea  son  nez  et  déclara  qu'il  avait  touché  le  fond. 
L'ancien  parut  satisfait  de  ce  renseignement,  et  prononça 
d'un  an*  sérieuxel  capable  les  mots  :  «Monsieur,  c'est  bien.» 

Une  des  brimades  les  plus  fréquentes,  parce  qu'elle 
n'exige  pas  une  grande  dépense  d'imagination,  consiste  à 
retourner  le  lit  du  conscrit  ;  lorsque  le  lit  a  été  soigneuse- 
ment terminé  et  bordé,  suivant  l'ordonnance,  un  ancien 
jette,  dans  le  lit,  tout  le  mobilier  du  conscrit  :  ses  peignes, 
brosses,  boite  à  cirage,  souliers,  etc.;  il  mêle  bien  le  tout 
en  forme  d'omelette,  et  le  conscrit  doit  refaire  son  lit. 
Quelquefois,  cette  opération  se  renouvelle  plusieurs  fois  de 
suite.  Lor^qu'on  veut  qu*clle  soit  plus  divertissante,  on  la 


486  PIÈCES  lUSTIFICilTlVES. 

fait  à  riieure  où  un  surveillant  doit  passer;  alors  le  con- 
scrit n'a  pas  le  temps  de  réparer  le  dommage,  et  reçoit 
une  punition  pour  la  négligence  qu'il  a  mise  à  faire  son  lit 
à  l'heure  prescrite. 

n  y  a  une  autre  brimade  usuelle,  c'est  celle  du  petit  saint 
Cyr.  Les  chefs  de  l'école,  étant  ordinairement  des  hommes 
très-pieux,  ont  cru  devoir  présenter  à  la  vénération  des 
élèves  une  petite  statue  du  patron  de  rétablissement.  On 
donne  au  conscrit  l'ordre  de  faire  le  petit  saint  Cyr, 
c'est-à-dire  de  prendre  Tattitude  exacte  de  la  statue  du 
saint.  On  redresse  l'attitude  du  conscrit  jusqu'à  ce  qu'elle 
coïncide  parfaitement  avec  celle  de  son  patron.  C'est  une 
espèce  de  tableau  vivant  ;  pour  que  la  représentation  soit 
plus  exacte,  on  commence  par  dépouiller  le  conscrit  de  la 
totalité  de  ses  vêtements,  et  pour  qu'on  le  voie  de  plus 
loin,  on  le  fait  monter  sur  la  planche  la  plus  élevée  de  ses 
rayons,  planche  quin*est  destinée  qu'à  porter  des  vêtements, 
de  sorte  qu'elle  casse  quelquefois  sous  le  poids  du  conscrit, 
qui  tombe  avec  elle. 

La  récréation  du  conscrit  est  troublée  par  toutes  sortes 
de  vexations.  Un  ancien  appelle  un  conscrit  et  lui  dit  : 
<c  Monsieur,  récilez-moi  une  fable  de  la  Fontaine  ;  »  il  en 
appelle  un  autre  :  «  Monsieur,  sautez  en  l'air.  » 

On  collectionne  les  conscrits  qui  ont  un  défaut,  comme 
par  exemple  d'être  cagneux  ou  bancals;  on  leur  oi donne 
de  se  promener  ensemble  pendant  toute  la  récréation.  On 
réunit  un  autre  groupe  composé  de  roux,  et  un  troisième 
de  ceux  qui  sont  trop  gras  ou  trop  maigres. 

Ou  bien  on  choisit  ceux  qui  sont  connus  pour  se  détes- 
ter, et  on  les  fait  promener,  tête  à  tête,  pendant  toute  la 
récréation. 
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Lorsqu'il  y  a  au  repas  des  haricots  ou  des  lentilles,  on 
ordonne  au  conscrit  de  quitter  sa  fourchette,  et  de  man- 
ger ses  lentilles  avec  un  curedent  ou  une  épinglette,  ce 
qui  a  pour  résultat  de  le  faire  sortir  de  table  l'estomac 
vide,  ou  du  moins  de  le  mettre  au  pain  sec. 

Il  y  a  un  autre  ordre  de  brimades,  c*est  celui  des  com- 
positions. Les  anciens  donnent  un  sujet  à  traiter  au  con- 
scrit. Voici  quelques  échantillons  des  sujets  de  composi- 
tion. 

Discours  d'un  éléphant  qui  rencontre  un  faux  col  sur 
les  bords  de  la  mer  Rouge. 

Surprisé  d'un  crocodile  à  la  vuederobélisquede  Louqsor. 

Alfred,  ou  le  cabriolet  sans  le  savoir. 

L'ancien  présente  au  conscrit  un  de  ces  sujets,  et  lui 
dit  :  a  Monsieur,  vous  me  ferez  quatre  pages  là-dessus.  » 
Le  conscrit  passe  sa  récréation  à  composer  ses  quatre 
pages. 

Voilà  les  brimades  isolées  ;  mais  il  y  a  des  brimades  col- 
lectives dont  voici  un  échantillon. 

Il  y  a  très-peu  d'années,  M.  L.,  aujourd'hui  officier  dans 
Tarmée,  et  alors  élève  de  deuxième  année  à  Saint-Cyr, 
réunit  un  joiir  les  anciens,  et  leur  dit  qu'il  a  une  commu- 
nication importante  à  faire  aux  melons,  et  qu'il  les  prie  de 
les  lui  rassembler  tous  dans  un  angle  delà  cour.  Les  an- 
ciens parcourent  aussitôt  la  maison  et  les  cours,  et  chassent 
devant  eux  les  conscrits,  qu*ils  amènent  à  M.  L.  Celui-ci 
tousse  trois  fois  et  leur  adresse  le  discours  suivant: 

a  Messieurs, 

«  Vous  savez  tous  que  nul  ne  peut  savoir  sa  propre 
langue  s'il  ne  possède  d'abord  la  langue  mère,  d'où  la 
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sienne  dérive.  Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  à  vos  chefs 
l'heureuse  idée  de  vous  faire  apprendre  le  latin,  d'où  dé- 
rive le  français  actuel.  Cependant  ils  se  sont  arrêtés  trop 
tôt  dans  cette  voie  si  féconde.  Le  latin  n'est  pas  une  langue 
mère;  car,  des  langues  mères,  il  n'y  en  a  qu'une,  d'où  dé- 
rivent le  latin,  le  grec,  les  différents  dialectes  de  l'idiome 
germain,  et  même  le  sanscrit  et  les  autres  langues  de  l'an- 
cien monde. 

c<  Cette  langue  mère  quelle  est-elle?  Dois-je  vous  l'ap- 
prendre? Non,  messieurs,  vous  m'avez  prévenu,  vous  la 
connaissez,  vous  l'avez  tous  nommée.  Celte  langue  mère, 
c'est  le  malgache.  Le  malgache,  messieurs,  le'  malgache, 
voilà  la  source  d'où  sont  sorties  toutes  les  langues  an- 
ciennes et  modernes.  Le  malgache,  voilà  ce  que  doivent 
étudier  tous  ceux  qui  veulent  parler  français;  le  malga- 
che, le  malgache,  et  toujours  le  malgache.  C'est  donc  par 
un  regrettable  oubli  que  l'administration  Ta  omise  dans  le 
programme,  d'ailleurs,  si  complet  de  vos  études. 

«  Je  viens  réparer  cet  oubli  ;  et  quoique  je  ne  me  dissi- 
mule ni  rétendue  de  ma  lâche,  ni  Içs  sacrifices  de  temps 
que  je  devrai  m'imposer,  je  ne  reculerai  pas  devant  ce  que 
je  regarde  comme  un  devoir.  » 

Le  professeur  commença  immédiatement  son  cours  de 
malgache.  Il  le  reprit  impitoyablement  pendant  toutes  les 
récréations  suivantes.  Les  anciens  traquaient  les  conscrits 
dans  toute  la  maison,  et  lorsqu'ils  les  rencontraient  ail- 
leurs qu'au  cours  de  malgache,  ils  les  y  renvoyaient  en  leur 
adressant  les  discours  suivants  :  a  Messieurs,  vous  recon- 
naissez bien  mal  ce  que  l'on  fait  pour  vous  ;  un  de  vos  ca- 
marades se  dévoue  pour  vous  instruire;  il  sacrifie  ses  ré- 
créations pour  vous  rendre  un  peu  moins  ignorants  que 
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vous  ne  l'êtes,  et  vous,  vous  désertez  ses  leçons  !  Vous  le 
laissez  prêcher  dans  le  désert.  Seriez-vous  ingrats,  mes- 
sieurs? Mais  prenez  garde;  il  a  menacé  d'interrompre  son 
cours  s'il  n'y  était  pas  suivi  avec  assiduité.  Hâtez-vous  d'y 
reprendre  votre  place.  » 

Les  conscrits  obéissaient  pour  éviter  pis.  Ils  se  serraient 
autour  de  M.  L.  Pendant  ce  temps,  messieurs  les  anciens 
jouissaient  paisiblement  de  leur  récréation,  et  du  spectacle 
des  conscrits  privés  de  la  leur.  Il  est  inutile  de  dire  que  le 
professeur  improvisait  le  malgache  à  mesure  qu'il  l'ensei- 
gnait, et  que  son  cours  se  composait  d'une  série  de  mysti- 
fications à  l'adresse  des  melons. 

Cette  scie  dura  huit  jours,  au  bout  desquels  M.  L.  crut 
nécessaire  de  se  donner  un  professeur  adjoint,  afin  qu'en 
se  relayant,  ils  pussent  arriver  à  ne  donner  aux  conscrits 
aucune  espèce  de  relâche. 

Cependant  les  officiers  de  l'École  s'ennuyèrent  de  voir 
sans  cesse  un  attroupement  dans  un  coin  de  la  cour;  ils  le 
défendirent;  les  deux  professeurs  de  malgache  ne  tinrent 
point  compte  de  la  défense,  de  sorte  que  les  chefs,  pour 
faire  respecter  leur  autorité,  leur  infligèrent  huit  jours 
d'arrêts. 

La  brimade  est  tellement  dans  les  mœurs  de  Saint-Cyr, 
que  les  deux  professeurs  ne  purent  supposer  que  la  puni- 
tion fût  sérieuse,  le  professeur  adjoint  écrivit  au  comman- 
dant de  rÉcole. 

a  Mon  général, 

<c  Nos  intentions  ont  été  méconnues;  nous  n'avions  en 
vue  que  le  bien  de  l'École,  nous  voulions  élever  le  niveau 
des  études  dans  l'établissement,  etc.,  etc.  » 
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Le  général,  pour  lui  apprendre  à  faire  de  l'esprit  mal  à 
propos,  lui  donna  un  mois  d'arrêts  de  plus. 

On  me  dira  que  s'il  y  a  eu  brimade,  il  y  a  eu  aussi  pu* 
nitions^  point  du  tout.  La  punition  n'a  pas  été  infligée  à  la 
brimade;  elle  l'a  été  à  la  violation  de  l'ordre  qui  enjoignait 
de  ne  pas  la  continuer. 

On  me  dira  aussi  que  les  brimades  que  j'ai  citées  sont 
pour  la  plupart  des  plaisanteries  matériellement  inorfensi- 
ves.  Mais,  d'abord,  je  n'ai  cité  que  ce  qui  pouvait  être  cité, 
et  si  Ton  veut  se  renseigner  plus  complètement,  on  trou- 
vera des  brimades  beaucoup  plus  offensantes  pour  la  di- 
gnité et  la  moralité  des  nouveaux. 

Ensuite,  il  y  a  d'autres  blessures  que  celles  qui  attaquent 
et  entament  la  personne.  Les  anciens  n'éprouvent,  il  est 
vrai,  aucun  sentiment  de  baine  contre  les  conscritSy  et  ils 
n'ont  d'autre  intention  que  celle  de  se  jouer  d'eux.  Mais 
d'une  part,  il  y  a  des  gens  qui  trouvent  dur  de  servir  de 
jouet  aux  autres;  et,  d'autre  part,  il  y  a  là  un  abus  de  pou- 
voir et  une  violation  du  grand  principe  sur  lequel  repose 
l'autorité  dans  les  sociétés  civilisées. 

Ce  principe,  c'est  que  l'autorité  est  limitée  à  un  service 
déterminé  ;  ce  service  fait,  le  subalterne  doit  être  sur  de  ne 
subir  aucune  exigence  nouvelle,  et  s'appartenir  aussi  com- 
plètement que  son  supérieur.  C'est  ce  qui  maintient  la  di- 
gnité dans  la  subordination,  et  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  le  travail  libre  et  le  travail  esclave.  L'autorité 
militaire,  plus  que  toute  autre,  doit  respecter  ce  grand 
principe.  La  supériorité  de  grade  ne  donne  pas  le  droit  de 
rien  exiger  en  dehors  du  service;  il  est  dangereux  de 
l'oublier,  parce  que  c'est  une  habitude  qui  se  prend  et  qui 
se  conserve  ;  l'ancien  qui  brime  son  conscrit  à  Saint-Cyr, 


N*  i.  -  SAmr-GYR.  491 

brimera  ses  soldats  au  régiment;  il  brimera  les  pékins 
dans  ses  garnisons,  et  les  vaincus  dans  ses  campagnes.  Par 
contre,  il  supportera  de  ses  supérieurs  les  brimades  qu'il 
rendra  ensuite  à  ceux  qui  dépendront  de  lui. 

C'est  probablement  pour  cela  que  les  brimades  trouvent, 
dans  les  hauts  rangs  de  l'armée,  de  nombreux  et  puissants 
défenseurs  ;  ils  disent  qu'elles  forment  et  assouplissent  le 
caractère  du  conscrit,  et  qu'elles  le  forment  à  l'obéissance; 
il  semble  au  contraire  qu'elles  le  forment  à  la  servilité. 

Peut-être  y  a-t-il  des  chefs  qui  ne  craignent  pas  ce  der- 
nier résultat.  Toujours  est-il  que  les  brimades  qui  pour- 
raient être  arrêtées  pour  toujours,  en  une  seule  année,  par 
des  moyens  très-simples  et  très-faciles,  se  sont  perpétuées 
jusqu'ici,  tantôt  avec  privilège  et  approbation,  tantôt  du 
moins  avec  tolérance  de  la  part  des  chefs  de  TËcole.  Elles 
se  perpétueront  tant  que  Topinion  .publique  n'aura  pas 
exercé  une  pression  sur  l'autorité  militaire;  il  est  même 
probable  qu'elles  ne  disparaîtront  que  dans  un  grand  re- 
maniement du  système  de  l'éducation  en  France. 
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NUMERO  1  BIS. 

Remrol  de  la  pa^e  125.  ~^  Officiers  minietériels. 
Vénalité  des  charipes. 


Les  immortels  prindpes  de  89  ont  en  France  d'innom- 
brables partisans;  maison  dirait  quelquefois  que  ces  parti- 
sans sont  des  partisans  en  paroles  et  non  des  partisans  en 
action.  Une  étrange  inconséquence  se  montre  dans  leur 
conduite  ;  ils  se  déchaînent  contre  les  abus  qui  ont  été  ren- 
versés il  y  a  quatre-vingts  ans,  et  qui  sont  demeurés  à 
terre  ;  ils  acceptent,  sans  mot  dire,  ceux  qui  se  sont  rele- 
vés et  qui  fleurissent  aujourd'hui,  comme  ils  fleurissaient 
en  1788. 

S'il  est  un  abus  contre  lequel  les  réformateurs  de  89 
se  soient  élevés,  c'est  celui  des  charges  de  judicature,  ou 
de  la  vénalité  des  ofiices. 

Elle  s'est  néanmoins  relevée,  elles  partisans  des  immor- 
tels principes  ne  s'attaquent  point  à  des  privilégiés  qu'ap- 
paremment ils  trouvent  trop  puissants  I  Ils  préfèrent  pour- 
suivre de  déclamations  aussi  vaines  qu'infatigables  le 
souvenir  des  abus  tombés,  c'est-à-dire  la  terre,  les  pro  - 
priétaires  qui  la  possèdent  et  les  travailleurs  qui  l'ex- 
ploitent. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  s'est  relevée  cette  cor- 
poration des  privilégiés  de  la  procédure,  que  l'Assemblée 
nationale  (de  89  pourtant)  avait  condamnés. 
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En  1816,  on  eut  quelque  peine  à  rétablir  l'équilibre  du 
budget  fortement  compromis  par  les  désastres  des  deux 
années  précédentes,  et  par  les  contributions  de  guerre.  Il 
fallut  faire  flèche  de  tout  bois,  et  une  grande  diversité  de 
moyens  fui  employée  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Entre  autres  expédients,  on  imagina  d'élever  le  chiffre 
des  cautionnements..  Les  ofticiers  ministériels  versèrent 
au  trésor  une  somme  d'environ  40  millions,  moyennant 
laquelle  ils  obtinrent  le  privilège  suivant  : 

Titre  IX,  art.  91 .  —  Les  avocats  à  là  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à  la- 
grémcnt  de  Sa  Majesté,  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  voulues  par  les  lois.  Cette  facilité 
n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

«  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge 
a  pointy  au  surplus^  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le 
a  nombre  desdits  fonctionnaires,  » 

C'est  de  cet  article  qu'on  a  voulu  faire  sortir- un  droit  de 
propriété  sur  leur  charge  pour  les  officiers  ministériels  ! 

Cette  propriété  ne  leur  aurait  pas  coûté  cher.  Moyen- 
nant une  simple  avance  de  40  millions,  dont  on  leur  payait 
Vintérêty  ils  seraient  devenus  propriétaires  incommutables 
de  privilèges  qui  leur  rapportent  annuellement  quelques 
centaines  de  millions.  Le  placement  eût  été  avantageux. 

Il  se  présente  ici  plusieurs  questions. 

1*^  Quel  motif,  a  moins  qu'on  ne  suppose  le  cas  de  folie 
furieuse,  aurait  pu  pousser  le  gouvernement  à  changer 
d'une  manière  aussi  notable  Tassiette  de  la  propriété  en 
France? 

S"*  De  quel  droit  aurait-il  imposé  aussi  énormément  et  à 
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perpétuité,  la  propriété  foncière,  au  profit  de  gens  qui  n'a- 
vaient droit  qu'au  salaire  rémunérateur  des  services  qu'on 
jugeait  convenable  de  leur  demander? 

Un  tel  acte  eût  été  entaché  de  spoliation,  aussi  bien  que 
de  folie. 

Aussi  n'a- t-il  jamais  été  commis. 

Écartons  les  rapports  et  les  discours  qui,  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi,  ont  clairement  établi  la  pensée  du 
législateur. 

Écartons  également  les  jugements  et  arrêts  des  tribu- 
naux et  cours  survenus  depuis.  Bornons-nous  à  l'examen 
de  l'article  invoqué.  Le  gouvernement  a  conservé  le  droit 
de  réduire  le  nombre  des  officiers  ministériels  ;  il  n'a  jamais 
renoncé  à  celui  qu*il  a  toujours  eu  de  l'augmenter.  Son 
droit  de  supprimer  les  titulaires  et  d'en  nommer  d'autres, 
lui  ayant  été  maintenu,  le  droit  de  propriété  que  l'on 
invoque  ne  peut  être  considéré  comme  sérieux. 

Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  convienne  de  supprimer,  ou, 
comme  disent  MM.  les  officiers  ministériels,  de  confisquer 
subitement  des  positions  nombreuses  qui  ont  pour  elles,  à 
défaut  d'autre  titre,  celui  que  donne  le  fait  acquis.  Il  y  au- 
rait des  arrangements  à  prendre  avec  eux.  Mais  si  l'on 
veut  que  la  propriété  foncière  et  Tagriculture  se  relèvent, 
il  est  nécessaire  qu'à  tout  prix  on  les  délivre  de  corpora- 
tions toutes-puissantes,  qui  sont  leurs  vampires  et  leurs 
bourreaux. 
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NUMÉRO  2. 


RenTol  de  la  pmge  208.  —  FormM  de  la  Jostioe  criminelle 

et  oorreotloniielle. 


A  la  fin  du  dernier  siècle,  et  au  commencement  du  siècle 
présent,  on  avait  un  goût  passionné  pour  le  genre  déclama- 
toire et  amphigourique  ;  nos  devanciers  avaient  horreur  de 
la  simplicité.  La  justice  criminelle  leur  offrait  un  beau  et 
vaste  champ  à  exploiter;  ils  ne  s'en  sont  pas  fait  faute. 

On  a  inséré  dans  le  serment  des  témoins  cet  entreBlet  : 
«  Je  jure  de  déposer  sans  haine  et  sans  crainte.  »  Mais  pour- 
quoi donc?  Est-ce  qu'on  ne  doit  point  haïr  les  scélérats?  Et 
si  un  homme  risque  sa  vie  en  déposant  contre  des  gens 
dangereux,  est-ce  qu'il  dépend  de  lui  d'éprouver  ou  non 
de  la  crainte?  On  lui  fait  jurer  qu'il  est  inaccessible  à  la 
peur;  ce  n'est  pas  là  matière  à  serment. 

Que  résulte-t-il  de  ces  serments  bizarres?  En  décembre 
1866,  la  veuve  Penzuti  dépose  contre  le  nommé  Pérès,  qui 
avait  assassiné  son  mari  et  son  enfant,  et  elle  lui  crie  en^ 
pleine  audience  :  «  Assassin,  tu  as  tué  mon  mari;  il  avait 
peut-être  quelque  faute  à  expier;  mais  mon  fils,  que  t'a- 
vait-il fait?  Réponds,  assassin,  réponds!...  Messieurs  les 
jurés,  ajoute-t-elle  en  sanglotant,  je  vous  demande  justice  : 
faites  tomber  la  tête  de  cet  assassin,  et  mon  cœur  de  mère 
et  d'épouse  sera  soulagé.  » 
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On  avait  fait  jurer  à  cette  pauvre  femme  qu'elle  dépose- 
rait sans  haine.  A  quoi  bon?  Le  pouvait-elle? 

C'est  une  mauvaise  manière  de  s'assurer  de  la  véracité 
d'un  témoin  que  d'exiger  de  lui  un  parjure  avant  même 
qu*il  ait  commencé  sa  déposition. 

On  a  visé  en  toutes  choses  au  théâtral,  et  on  est  souvent 
arrivé  au  ridicule.  Par  exemple,  le  chef  du  jury  doit,  pour 
proclamer  Tavis  du  jury,  mettre  la  main  droite  sur  $on  cœur. 
On  n'exige  pas  toujours  qu'il  le  fasse,  mais  il  lui  est  toujours 
prescrit  de  le  faire.  Les  amateurs  de  pose  aifcctionnenl 
celle-là,  qui,  depuis,  a  été  longtemps  prescrite  aux  canton- 
niers des  chemins  de  fer.  On  a  cru  devoir  aussi  assaison- 
ner de  pathos  la  formule  que  doit  prononcer  le  chef  du 
jury  : 

a  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  la  décision  du  jury  est...,  etc.  o 

Comme  les  douze  jurés  qui  ont  rendu  la  décision  sont 
présents,  on  ne  voit  pas  trop  comment  le  chef  du  jury 
pourrait,  devant  eux,  déguiser  la  vérité;  il  s'attirerait  une 
rectification  immédiate;  sa  déclaration  ne  repose  point  sur 
sa  conscience.  En  fùt-il  privé,  elle  serait  nécessairement  la 
même.  On  devrait  lui  faire  dire  simplement  ;  «  La  décision  du 
jury  est...,  etc.  »  Ou  bien, si  l'on  voulaitabsolument allonger, 
on  pourrait  dire  :  «  En  pré&eiice  de  MM.  les  jurés,  je  déclare 
que  leur  décision  est. . .  »  On  ne  voit  point  qu'il  y  eût  lieu  de 
faire  intervenir  la  présence  de  Dieu  et  des  hommes,  dans 
une  circonstance  oii  l'impossibilité  de  la  fraude  est  ma- 
térielle et  évidente. 

Quant  aux  autres  formalités  ou  pratiques  de  la  cour 
d'assises,  que  le  lecteur  me  permette  de  l'introduire 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice,  en  transcrivant  ici 
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les  notes  que  j'ai  prises,  il  y  a  peu  d'années,  sur  quelques 
affaires  où  j'étais  juré. 

PREMIÈRE  AFFAIRE.  —  Faux  et  abus  de  confiance  commis 
par  un  domestique  au  préjudice  du  sieur  L... 

1"*  Le  scrutin  secret  est  prescrit  aux  jurés;  néanmoins, 
le  chef  du  jury  veut  que  l'on  vote  ouvertement.  Un  juré  s'y 
oppose;  il  demeure  seul  de  son  avis.  On  vote  ouvertement. 

2°  On  pose  la  question  :  «  L'accusé  était-il  domestique 
chez  M.  L...?»  Le  même  juré  qui  avait  demandé  sans  suc- 
cès le  scrutin  Fccret  fait  remarquer  qu^il  ne  pouvait  y  avoir 
là-dessus  aucun  doule.  Le  fait  avait  été  déclaré  par  l'ac- 
cusé, par  son  avocat  et  par  son  maître,  le  sieur  L....  a  Ce 
n*estpas  là  la  çu^^Hon,  répond  le  chef  du  jury,  il  s'agit  de 
la  peine  qui  sera  plus  sévère  sHl  était  domestique.  »  La  ma- 
jorité déclare  qu'il  n'était  pas  domestique. 

11  y  avait  dans  cette  cause  quatre  questions.  Sur  trois, 
on  vota  ouvertement;  sur  la  quatrième,  on  admit  le  scrutin 
secret.  Le  chef  du  jury  déploya  seul  les  billets,  les  lut  seul 
et  proclama  le  résultat  du  scrutin. 

Aux  mêmes  assises,  dans  une  deuxième  affaire  (affaire 
Putigny),  il  y  eut  de  nouveau  discussion  sur  la  question  du 
scrutin  secret.  Le  seul  juré  qui  en  voulût  était,  cette  fois, 
chef  du  jury.  Il  alla  demander  Tavis  du  présidentdes  assises, 
qui  avait,  dans  son  allocution  d'ouverture  aux  jurés,  spé- 
cialement recommandé  le  scrutin  secret.  Le  président 
répondit  :  a  Nous  le  recommandons  toujours,  mais  on  ne 
s'en  sert  presque  jamais.  C'est  une  superfluité.  »  1 1 1 

Alors,  pourquoi  la  recommander?  Et  si  les  magistrats, 
dans  leur  conversation  privée,  déprécient  eux-mêmes  les 
recommandations  qu'ils  font  en  public,  quel  poids  peut 
conserver  leur  parole? 

II.  l^ 
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NUMÉRO  3. 


Reiivol  de  la  paff«  SS9. 


Les  détails  du  Code  révèlent  un  laisser-aller  et  une  né- 
giigence  singulière  de  la  part  des  rédacteurs. 

1®  Le  §  14  de  Tarticle  471  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  1  fr.  jusqu'à  5  fr.  in- 
clusivement, ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux 
ou  leurs  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui,  avant  Tenlèvement  de  la  récolte.  » 
Et  le  §  10  de  Tarticle  475  est  ainsi  conçu  : 
«  Seront  punis  d'amende  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr. 
inclusivement,  ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  passer  des 
bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur 
le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte.  » 

La  même  contravention  est  punie,  par  deux  articles,  de 
peines  dont  le  minimum  varie  de  1  fr.  à  6  fr. 

2°Sont  punis  de  la  même  peine  (amende de 6  fr.  àlOfr.): 
«  1**  Ceux  qui  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens,  lors- 
qu'ils attaquent  et  poursuivent  les  passants,  quand  même 
il  n'en  serait  résalté  aucun  mal  ni  dommage*  (Art.  475, 
§7.) 

«  Et  ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 
prévues  en  l'article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions 
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utiles  de  la  terré  qui,  avant  d^ètre  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol.  »  (Art.  475,  g  i5.) 

Ainsi,  l'homme  qui,  par  distraction  ou  par  impuissance, 
ne  retient  pas  un  chien  désobéissant  ou  sourd,  est  puni  de 
la  même  peine  que  celui  qui  a  dérobé.  La  maladresse  assi- 
milée à  la  soustraction  !  c'est  fouler  aux  pieds  toute  espèce 
de  sentiment  moral. 

S""  On  punit  aussi  de  la  même  peine  de  6  fr  à  10  fr.  :    - 
«  Celui  qui,  n'étant  ni  propriétaire,   ni  usufruitier,  ni 
jouissant  d'un  terrain  au  droit  de  passage,  y  passe  ou  y 
entre  quand  il  est  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins 
ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité.  »  (Art.  475, 

§9-; 

D'où  il  résulte  que  quand  un  homme  fait  tant  que  de 
traverser  un  terrain  chargé  de  grains  ou  de  fruits  mûrs 
ou  près  de  la  maturité,  il  fait  bien  de  les  dérober,  puis- 
qu'il n'en  est  pas  plus  puni  pour  cela. 

C'est  ce  que  confirme  et  au  delà  le  g  9  de  l'article  471 . 

«  4°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstiince  prévue  par  la 
loi,  auront  cueilli  ou  mangé  sur  le  lieu  même  des  fruits 
appartenant  à  autrui,  payeront  une  amende  de  1  fr.à  5  fr.  » 

Ainsi,  s'ils  traversent  sans  rien  prendre,  ils  sont  punis 
d'un  minimum  de  6  fr.  S'ils  cueillent  ou  mangent,  ils  en 
sont  quittes  pour  un  minimum  de  1  fr.  ;   on  sextuple  . 
Tamendc  s'ils  n'ont  touché  à  rien. 

En  Belgique,  otï  l'on  a  pourtant  adopté  le  Code  Napoléon, 
nous  voyons,  avec  surprise,  deux  enfants  de  onze  et  treize 
ans  condamnés  à  quatre  et  six  ans  de  prison  pour  vol  de 
quatre  pommes,  tant  est  grande  l'élasticité  de  la  loi. 

5*"  LaGazette  de  France  nous  assure  qu'en  mai  1863,  la 
cour  d'assises  du  Uainaut  a  condamné  Louis  Cerisier  à  la 
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peine  des  travaux  forcés  à  perpéluité,  à  Texposition  pu- 
blique et  à  la  restitution  des  objets  volés,  pour  vol  de  deux 
tartines,  commis  sur  ua  chemin  public  au  préjudice  de 
deux  jeunes  enfants. 

6^  Il  vient  d'être  question  des  circonstances  prévues  à 
l'article  388.  En  voici  une  : 

c(  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol...  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
200  fr,  » 

On  vient  de  voir  que  si  l'on  soustrait  les  mêmes  récoltes 
avant  qu'elles  soient  détachées  du  sol,  on  en  est  quitte 
pour  6  fr.  ou  10  fr.  d'amende.  Comment  la  circonstance 
qu'elles  sont  détachées  peut-elle  vingtupler  l'amende  et  y 
ajouter  deux  ans  de  prison?  C'est  la  loi,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  c'est  le  contre-pied  de  la  justice  et  du  bon  sens. 

7**  «r  Art.  329.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  si  l'homicide  a 
été  commis,  ou  les  blessures  faites,  ou  les  coups  portés, 
en  repoussant,  pendant  la  nuit,  l'escalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrées  d'une  maison.  » 

Cependant  le  Journal  de  Saiut-Malo  du  1^'août  1866 
rend  compte  du  fait  suivant  : 

<c  Aux  environs  de  Sarreguemines,  un  jeune  homme 
voulut  enlever  de  force  la  fille  d'un  cultivateur.  Il  tenta  de 
nuit  Tescalade  à  l'aide  d'une  échelle  ;  la  jeune  fille  enten- 
dit du  bruit  et  vint  réveiller  son  père  qui,  pour  la  rassurer 
et  effrayer  les  rôdeurs,  tira  un  coup  de  fusil  en  l'air.  Le 
ravisseur  se  cacha,  puis  revint  à  la  charge  ;  cette  fois,  il  re- 
çut un  coup  de  fusil  en  pleine  figure.  » 

Il  semble  que  le  cas  de  légitime  défense  et  d'escalade 
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nocturne  ne  pouvait  être  mieux  caractérisé  ;  cependant, 
ce  pauvre  homme  fut  traîne  devant  les  tribunaux.  Il  fut 
acquitté;  mais  le  ministère  public  insistait  pour  avoir  une 
condamnation.  La  tendance  naturelle  du  ministère  public 
est  d'étouffer  partout  la  défense  personnelle,  pour  grandir 
d'autant  le  rôle  du  parquet. 

8^  V abus  de  confiance^  loin  d'être,  comme  il  devrait,  une 
circonstance  aggravante,  apporte  au  contraire  une  atté- 
nuation de  peine. 

9^  On  contraint  souvent  un  condamné  à  accepter  une 
commutation  de  peine  qu'il  regarde  comme  une  aggrava- 
tion. Ainsi,  de  nombreux  condamnés  déclarent  qu'ils  pré- 
fèrent la  mort  aux  travaux  forcés  ;  on  les  commue  malgré 
leurs  protestations,  et  ils  tuent  un  gardien  pour  se  faire 
guillotiner. 

Lorsque  leur  goût  est  hautement  prononcé,  on  ferait 
mieux  de  le  satisfaire  sur-le-champ  que  de  les  obliger  à 
recourir  à  ces  moyens  extrêmes. 

10^  Rien  n'est  plus  révoltant  que  la  prescription  de  la 
peine  du  meurtre  au  bout  de  dix  ans.  En  1866,  on  juge 
Martin  Réau,  accusé  d'avoir  assassiné  son  beau-frère,  ses 
deux  femmes  et  son  enfant.  Le  beau-frère  ayant  été  assas- 
siné en  1855,  Martin  Réau  ne  put  être  poursuivi  sur  ce 
chef. 
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NUMÉRO  i. 


Reinroi  de  la  pm^  S66. 


Il  est  arrive  quelquefois,  bien  exceptionnellement,  qu'on 
ait  offert  en  France  une  prime  pour  la  découverte  des 
grands  criminels. 

Les  effets  foudroyants  de  la  prime  ont  terrifié  le  ministère 
public.  Si  l'on  avait  généralisé  la  mesure,  c'en  était  fait  de 
lui,  et  rimportance  artificielle  qu'il  s'est  créée  était  anéan- 
tie ;  les  crimes  se  seraient  découverts  tout  seuls. 

Exemple  : 

En  1848,  dans  le  canton  de  Saint-Léger-sous-Beuvray, 
arrondissement  d'Autun,  un  braconnier,  nommé  Montchar- 
mont,  tue  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Saint- Prix. 
Il  se  cache  dans  les  bois,  où  ses  parents  lui  portent  à  man- 
ger. On  lance  après  lui  la  gendarmerie.  Deux  gendarmes  à 
cheval  le  surprennent  en  plaine  et  le  chargent;  Montchar- 
mont  tue  Tun  et  met  l'autre  hors  de  combat.  Apres  ce  triple 
assassinat,  personne  n'ose  plus  s'attaquer  à  lui.  Le  maire, 
qu'il  avait  menacé,  se  réfugie  à  Autun  avec  sa  famille,  et 
Montcharmont  demeure  maître  de  la  commune  de  Saint- 
Prix.  Les  choses  demeurèrent  assez  longtemps  dans  cet 
état,  et  menaçaient  de  s'éterniser,  lorsque  le  ministère 
public,  à  bout  de  ressources,  mit  à  prix  la  léte  de  Mont- 
charmont, moyennant  600  fr. 
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Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Montcharmont,  ayant 
été  aussitôt  averti,  prononça  ces  paroles  qui  témoignent 
suffisamment  deTeffet  d'une  prime  :  nll  ti^y  en  a  pas  un^ 
dans  la  commune^  qui  ne  me  livre  pour  une  pareille  somme  ; 
il  faut  partir,  d 

Et,  dès  le  lendemain,  il  quitta  le  pays,  prenant  des  che< 
mins  de  traverse,  ne  marchant  que  la  nuit  et  s'arrétant  le 
jour.  Malgré  ces  précautions,  il  n'alla  pas  bien  loin;  Tat-  * 
tention  publique  avait  été  tellement  surexcitée  par  la  prime 
de  600  fr.,  qu'à  sa  seconde  couchée,  il  fut  éventé  par  un 
homme  qui  ne  l'avait  jamais  vu  et  qui  le  mit  entre  les 
mains  de  l'autorité. 

Ce  fut  une  grande  leçon  pour  Je  ministère  public,  elle  le 
confirma  dans  sa  résolution  d'éviter  toujours  la  mise  à  prix 
des  criminels. 

Voici  la  contre-partie. 

On  lit  dans  le  Journal  des  Débats  du  31  août  1867  : 

«  Les  arrestations  à  main  armée  se  multiplient  d'une 
manière  déplorable  dans  notre  département,  dit  le  Séma- 
phore de  Marseille.  En  écoutant  les  récits  des  arrestations 
qui  viennent  encore  d'effrayer  diverses  populations,  on  se 
croirait  transporté  en  pleine  Calabre.  Nos  lecteurs  ont  pu 
lire,  dans  notre  numéro  d'avant-hier,  qu'un  homme  et  une 
femme  avaient  été  dévalisés  près  de  Bouilladise,  dans  la 
commune  d'Auriol. 

«  Aujourd'hui  encore,  nous  apprenons  qu'une  nouvelle 
arrestation  a  eu  lieu  à  Sambuc.  Un  chasseur,  son  fusil  en 
bandoulière,  se  trouvait  au  commencement  du  bois,  lors- 
qu'il trouva  son  passage  barré  par  un  homme  qui  lui  de- 
manda la  bourse  ou  la  vie.  Le  chasseur,  tout  d'abord,  ne 
voulant  pas  se  rendre  à  celte  injonction,  allait  essayer  de  se 
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défendre,  lorsque  tout  à  coup  sortit,  de  derrière  un  fourré, 
un  deuxième  individu  qui  accourait  prêter  main-forte  à  son 
complice.  En  présence  de  ces  deux  hommes  aux  allures 
peu  rassurantes,  le  chasseur  chercha  un  refuge  dans  la 
fuite.  On  parle  encore  de  diverses  rencontres  de  même  na- 
ture qui  auraient  été  constatées  dans  le  voisinage  de  ces 
localités,  menacées  de  reconquérir  leur  triste  et  antique 
célébrité.  » 

Mais  ce  n'est  pas  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  seulement  que  l'on  a  à  se  plaindre  de  la  présence 
de  ces  bravij  qui  se  sont  donné  la  mission  de  détrousser  les 
voyageurs;  Tarrondissement  d'Apt  est  également  infesté. 
Ces  coupables  exploits  ont  fini  par  émouvoir  la  justice  et 
Tautorité,  puisque  celle-ci  a  été  obligée  d'adresser  aux 
maires  une  circulaire  dont  nous  détachons  les  passages 
suivants  : 

«  Faites  cesser  les  patrouilles  de  nuit.  Établissez,  au 
contraire,  des  postes  d'observation,  des  embuscades  dans 
les  endroits  éloignés,  auprès  des  hameaux  et  des  maisons 
isolées.  Organisez  des  corps  toujours  prêts  à  se  réunir  au 
premier  appel  et  à  se  porter  sur  les  lieux  où  la  présence  des 
brigands  aura  été  signalée.  Poursuivez-les  alors  avec  achar- 
nement; emmenez  des  chiens  avec  vous. 

«  Engagez  les  chasseurs  qui  se  répandront  dans  les  mon- 
tagnes à  chasser  en  groupes,  et  à  arrêter  tout  individu 
étranger  et  suspect. 

«  Engagez  tous  vos  administrés  à  cacher  leurs,  armes, 
dès  qu'ils  les  auront  déposées,  afm  que  les  voleurs  ne 
puissent  pas  s'en  emparer. 

«  Dites-leur  que  le  danger  n'est  pas  de  nature  à  effrayer 
les  hommes  sérieux;  que  les  bandits  sont  au  nombre  de 
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cinq,  au  plus  ;  que  le  scélérat,  même  le  plus  déterminé, 
fuit  et  tremble  devant  une  attaque  résolue  et  énergique.  » 

Cette  circulaire  est  signée  du  sous-préfet  et  du  procureur 
impérial  d'Apt,  qui,  à  coque  Ton  nous  dit, déploient,  pour 
débarrasser  la  contrée  des  malfaiteurs,  une  intelligente  et 
louable  activité, 

a  II  est  certain,  ajoute  le  Cowrier  du  Gardj  à  qui  nous 
empruntons  ces  détails,  que  les  brigands  t)nt  établi  leur 
repaire  dans  les  montagnes  du  Luberon.  C'est  de  là  qu'ils 
sont  descendus  il  y  a  quelques  jours,  "pour  op&er^  dans  le 
vallon  de  MouragnC;  à  la  ferme  de  M.  François  Reybaud,  et 
jusqu'à  Si  vergues,  en  passant  par  Baoux. 

a  Malgré  tous  les  efforts  des  gendarmes  et  des  paysans 
aimés,  on  n'a  jm  mettre  la  main  sur  aucun  des  coupables. 
11  est  probable  cependant  que  ces  détrousseurs  de  grands 
chemins  ne  séjourneront  pas  longtemps  parmi  nous  ;  car 
les  mesures  les  plus  énergiques  sont  prises  pour  leur  don- 
ner la  chasse.  » 

Ces  sortes  d'aventures  sont  une  bonne  fortune  pour  les 
hommes  du  ministère  public,  qui  y  trouvent  de  la  renom- 
mée et  de  l'avancement. 

Elles  sont  aussi  une  excellente  aubaine  pour  les  agents 
inférieurs  de  la  police. 

Les  uns  et  les  autres  n'entendent  point  que  d'autres 
viennent  marcher  sur  leurs  brisées,  et  leur  enlever  la  gloire 
ou  le  bénéfice  qu'ils  considèrent  comme  leur  droit  exclusif. 

Si  l'on  avait  voulu  mettre  sérieusement  les  populations 
en  mouvement,  il  fallait  offrir  une  prime  de  : 

500  fr.  par  bandit  livré  vivant. 

300  fr.  par  bandit  tué  dans  une  attaque  venant  de  lui. 

Alors  le  chasseur  de  Sambuc  aurait,  avant  de  prendre  la 
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fuite,  déchargé  sou  fusil  sur  ses  agresseurs;  ses  deux  coups 
lui  auraient  rapporté  600  fr.,  il  ne  pouvait  pas  en  espérer 
ailleurs  un  placement  plus  avantageux. 

Le  même  fait  se  serait  reproduit  dans  toutes  les  rencon- 
tres, les  bandits  ne  peuvent  éviter  de  s'y  exposer  sans 
cesse. 

Par  exemple,  le  Journal  des  Débats,  du  20  septem- 
bre 1867,  raconte  qu'une  bande  rançonnait  habituellement 
les  fermiers  d'un  propriétaire.  Elle  se  présenta  une  nuit 
chez  le  propriétaire  lui-même,  et  le  somma  d'ouvrir  ses 
portes.  Celui-ci,  qui  était  bien  armé,  se  mit  aux  fenêtres, 
montra  ses  armes,  et  détermina  les  bandits  à  se  retirer 
sans  combat.  Ils  se  rabattirent  certainement  sur  ses  fer- 
miers, qui  n'avaient  pas  d'armes.  M'aurait-il  pas  mieux 
valu  les  congédier  tout  à  fait  au  moyen  d'une  bonne  dé- 
charge !  Mais,  le  lendemain,  c'est  le  propriétaire  qui  aurait 
eu  affaire  au  ministère  public.  On  ne  permet  pas  que  la 
population  se  défende,  cela  abrégerait  trop  les  forma- 
lités. 

Voilà  pourquoi  on  lui  adresse  des  instructions  banales, 
telles  que  :  Tendez  des  embuscades,  emmenez  des  chiens, 
jwursuivez-les  avec  acharnement;  exhortations  qui  tou- 
chent au  burlesque,  lorsqu'on  les  adresse  à  des  gens  que 
l'on  a  découragés  de  longue  main,  et  qui,  en  toutes  rencon- 
tres, mettent  un  nchamement  extrême  à  se  sauver. 

Il  est  bien  heureux  que  des  vols  et  des  meurtres  qui  du- 
raient depuis  plusieurs  mois  dans  deux  départements,  aient 
fini  par  émouvoir  les  autorités. 

Elles  ont  déployé  une  louable  activité,  je  le  veux  bien, 
mais  cette  activité  a  été  un  peu  tardive.  A-t-elle  été  intel- 
ligejite?  Voilà  ce  que  nous  allons  examiner. 
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On  engage  les  chasseurs  à  chasser  en  groupe.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Je  ne  connais  pas  ce  genre  de  chasse-là. 
On  veut  apparemment  qu'ils  métamorphosent  leur  chasse 
en  une  espèce  de  patrouille  I  Mais  cela  ne  les  amusera 
guère  et  ne  leur  rapportera  rien. 

On  veut  qu'ils  arrêtent  cinq  hommes  exerçant  le  métier 
de  voleurs  et  d'assassins,  et  par  conséquent  munis  de  tous 
les  engins  qui  concernent  leur  profession;  on  leur  assure 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  danger  de  nature  à  effrayer  des  gens 
sérieux,  parce  que  le  scélérat  le  plus  déterminé  fuit  et  se 
trouble  devant  une  attaque  énergique. 

Ce  sont  là  de  tristes  bavardages.  D'abord  ces  cinq  hom- 
mes, au  plus,  se  sont  trouvés  finalement  être  au  nombre  de 
douze  au  moins,  et  des  plus  déterminés  ;  mais  n'eussent-iU 
été  qu'au  nombre  indiqué,  j'aurais  bien  voulu  voir  M.  le 
sous-préfet  et  M.  le  procureur  impérial  d'Âpt,  troubler  et 
faire  fuir  eux-mêmes  /ewr^  cinq  scélérats  par  une  attaque 
résolue  et  énergique. 

Il  est  clair  comme  le  jour  qu'il  y  avait  là  des  coups  de 
fusil  à  recevoir.  Or,  si  le  coup  de  fusil  n'est  pas  de  nature  à 
effrayer  les  hommes  sérieux,  il  est  du  moins  de  nature  à  les 
faire  réfléchir.  Si  l'on  s'y  expose,  il  faut  savoir  pourquoi, 
et  surtout  il  faut  éviter  de  se  faire  tuer  dans  une  entre- 
prise extravagante,  sur  la  foi  de  quelques  discoureurs  qui 
n'entendent  rien  aux  coups  de  main,  et  se  tiennent  soi- 
gneusement enfermés  dans  leur  cabinet. 

On  n'accorde  des  primes  que  pour  la  reprise  des  évadés 
des  bagnes  et  des  maisons  de  correction  ;  et  aussi  pour  des 
faits  exceptionnels  de  contrebande,  de  fausse  monnaie,  et, 
ce  qui  est  plus  surprenant,  de  chasse. 

Voici  le  fond  de  tout  cela.  Les  fonctionnaires  forment 
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un  élan  qui  considère  ses  fonctions,  non  comme  un  senricc 
public^  mais  comme  une  propriété  privée. 

La  poursuite,  la  répression,  la  découverte  des  crimes, 
appartient  aux  hommes  spéciaux  de  la  police  de  tous  les 
degrés.  Laisser  la  population  concourir  à  ces  travaux 
réserves  et  recevoir  une  partie  des  récompenses  dues  au 
service  rendu,  c'est  favoriser  un  empiétement  ;  ce  serait, 
de  la  part  du  parquet  et  de  Tadministration,  un  manque 
d'esprit  de  corps  et  un  acte  de  mauvaise  confraternité. 

Centraliser  tout  dans  un  petit  nombre  de  mains,  tel  est 
le  but  i\  obtenir  :  il  en  résuite  habituellement  que  le  service 
en  souffre  ;  mais  les  fonctionnaires  n*en  souffrent  pas  : 
Voilà  Tessentiel. 
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NUMERO  5. 


RmitoI  dm  la  pa^  S76. 


V  Affaire  ToussaineFenini,  accusée  d*mcendie  (Corse). 

a  Le  troisième  témoin  est  le  nommé  Dominique  Bellini, 
sonneur  de  cloches,  qui  loge,  ainsi  que  sa  femme,  dans  le 
même  bâtiment  que  M.  le  curé  de  Santa  Maria;  il  déclare 
qu'à  l'heure  de  VAngelm,  c'est-à-dire  à  quatre  heures  du 
matin,  il  s*est  levé,  et  a  vu  que  le  feu  brûlait  la  porte  de  la 
salle  de  Técole;  il  s'est  empressé  de  prendre  une  cruche 
d'eau  pour  l'éteindre  ;  mais  la  domestique  de  M.  le  curé 
l'en  a  empêché,  en  lui  disant  qu'il  fallait  tout  d'abord 
prévenir  la  gendarmerie.  »  (Constitutionnel^  25  septem- 
bre 1867.) 

2^  a  Un  nouvel  exemple  de  celte  fâcheuse  croyance,  en- 
core si  profondément  enracinée  dans  les  campagnes,  qu'il 
faut  attendre  l'arrivée  des  autorités  avant  de  chercher  à  se- 
courir les  gens  en  danger  de  mort,  vient  de  se  produire 
à  quelques  kilomètres  du  Havre.  Un  jeune  ouvrier  maçon, 
habitant  avec  son  père  le  hameau  de  la  Jambe-de-Bois,  à 
Bléville,  trouva  en  rentrant  chez  lui,  samedi  soir,  la  porte 
ouverte  et  la  maison  vide.  Cette  absence  Tinquiéta,  parce 
que  son  père  infirme  ne  sortait  guère,  et  ne  pouvait  mar- 
cher qu'en  s'aidant  de  deux  chaises. 

«  Le  jeune  homme  aperçut  tout  à  coup  ces  deux  chaises 


510  PIÈCES  JUSTinCÀTIVES. 

au  bord  de  la  mare.  Il  vit  le  corps  du  vieillard  flotter  im- 
mobile ;  cependant  la  vie  n'avait  peut-être  pas  complète- 
ment abandonné  le  malheureux;  mais  le  fils,  sur  l'avis  d'un 
voisin,  crut  l'intervention  de  Tautorité  nécessaire  pour 
agir.  Quand  le  garde  champêtre  arriva,  il  n'y  avait  plus 
rien  à  faire  qu'à  donner  la  sépulture  à  un  noyé,  victime 
peut-être  d'un  préjugé  barbare.  »  (ConstitiUionnel,  19  no- 
vembre 1865.) 

5^  c(  Dimanche  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  dit  le 
Salut  public  de  Lyon^  un  individu  s'est  jeté  dans  le  Rhône, 
près  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Genève. 

((  Une  barque  se  détacha  aussitôt  de  la  rive,  et  recueillit 
cet  homme  qui  respirait  encore.  On  le  frictionna  après  l'a- 
voir déshabillé,  et  on  voulut,  pour  le  soigner  plus  efficace- 
ment, le  transporter  dans  une  maison  voisine;  mais  le  pro- 
priétaire de  cette  maison  s'y  refusa  énergiquement,  sous 
l'étrange  prétexte  «  qu'il  lui  fallait  Tautorisation  du  com- 
<x  missaire  de  police.  ^  Cette  réponse  nous  est  garantie  par 
deux  témoins  du  fait,  qui  ne  pouvaient  en  croire  leurs 
oreilles. 

(c  Quoi  qu'il  en  soit,  le  malheureux,  qu'on  eût  peut- 
être  sauvé,  mourut  sur  le  rivage,  entre  les  bras  de  ceux  qui 
lui  avaient  donné  les  premiers  secours.»  (Débats,  3  no- 
vembre 1866.) 

4""  a  Madame  F...,  femme  d'un  cultivateur  de  Montreuil- 
aux-Pèches,  revenait  la  nuit  dernière  avec  son  mari  et  son 
père,  de  la  demeure  d'une  de  leurs  parentes,  où  ils  avaient 
passé  la  soirée.  Le  père  était  rentré  chez  lui,  et  M.  et  ma- 
dame F...  étaient  depuis  quelques  instants  dans  leur  loge* 
ment,  quand  madame  F«..  se  trouvant  incommodée,  sortit 
pour  se  rendre  au  jardin. 
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■ 

«Bientôt  elle  entendit  un  coup  de  feu  partant  de  la 
chambre  à  coucher,  et  comme  son  mari,  par  suite  de  per- 
tes d'argent,  manifestait  depuis  quelque  temps  un  violent 
chagrin,  elle  pensa  qu'il  venait  de  se  tuer.  N'osant  rentrer, 
elle  alla  trouver  son  père,  qui  ne  fut  pas  plus  hardi.  Elle 
implora  ensuite  l'assistance  de  ses  voisins,  mais  aucun 
n'osa  pénétrer  dans  la  demeure. 

c(  Enfin,  madame  F...  et  son  père  se  décidèrent  à  se  ren- 
dre à  la  caserne  de  gendarmerie,  où  ils  exposèrent  leurs 
inquiétudes.  Le  brigadier  Vautrin  et  le  gendarme  Beauvier, 
coururent  aussitôt  à  la  demeure  du  cultivateur,  pénétrè- 
rent dans  sa  chambre,  et  reconnurent  qu'il  s'était  tiré  un 
coup  de  pistolet  dans  la  tète.  Cependant,  il  n'avait  pas  suc- 
combé immédiatement. 

«  Les  constatations  ont  établi,  en  effet,  qu'il  était  cou- 
ché dans  son  lit,  quand  il  avait  déchargé  son  arme,  et  c'est 
sur  un  tapis,  au  milieu  de  la  chambre,  que  son  corps  ina- 
nimé a  été  trouvé.  »  (Patrie^  26  août  1866.) 

5*"  «  Une  lettre  adressée  au  journal  la  Haute-Loire  ra- 
conte la  mort  du  docteur  Gallice,  maire  de  Langeac,  qui  a 
péri  au  milieu  des  neiges. 

a  Samedi  20  février,  le  docteur  quitta  sa  famille  vers 
deux  heures,  pour  se  rendre  auprès  d'un  mourant  qui  ré- 
clamait ses  soins. 

a  En  revenant,  la  neige  tombait  avec  intensité  ;  le  froid 
était  vif.  M.  Gallice,  se  sentant  faiblir,  mit  pied  à  terre  et 
s'évanouit,  tout  proche  d'une  maison  isolée. 

«  Son  cheval  errant  fut  arrêté  par  tfn  employé  de  la 
ferme  de  Larouc,  et  quelques  instants  après,  le  docteur  était 
reconnu  par  le  propriétaire,  qui  s'apprêtait,  dit-on,  à  le  faire 
porter  chez  lui,  quand  un  charpentier  intervint  et  observa 
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que  peut-être  il  était  mort,  ou  qu'il  pouvait  mourir  dans  le 
parcours  pour  se  rendre  à  la  maison,  que  la  justice  seule 
avait  le  droit  de  le  recueillir,  et  qu'il  fallait  envoyer  à  Lan- 
geac.  Le  propriétaire  crut  à  de  si  fatales  observations,  et 
envoya  prévenir  l'autorité  cantonale,  à  une  distance  de 
quatre  kilomètres. 

a  Une  heure  après,  les  gendarmes  Barrot  et  Vincent  arri- 
vaient au  triple  galop,  dégageaient  M.  Gallice  de  la  neige 
qui  le  couvrait,  et  le  portaient  à  la  ferme,  où  des  soins  lui 
furent  alors  donnés,  hélas!  trop  tard.  »  ( Débats ,  29  fé- 
vrier 1864.) 

La  police  et  le  parquet  lancent,  de  temps  en  temps,  pour  la 
forme,  quelques  mots  de  blâme  contre  cette  abstention 
inhumaine  etstupide;  mais,  au  fond, ils  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  la  maintenir.  On  peut  voir  dans  les  numé- 
ros 4^  et  S"",  qui  sont  évidemment  d*origne  officielle,  avec 
quelle  solennité  est  mentionnée  la  marche  triomphale  de  la 
force  armée.  Rien  n'est  plus  imposant  que  l'entrée  en  scène 
des  gendarmes  Barrot  et  Vincent,  arrivant  au  triple  galop 
pour  tirer  de  la  neige  le  docteur  Gallice,  que  deux  imbé- 
ciles y  ont  laissé  mourir.  Il  en  a  coûté,  il  est  vrai,  la  vie 
d'un  maire  ;  mais,  d'abord,  ce  n'était  peut-être  qu'un  maire 
de  campagne,  et  puis  ensuite,  il  est  probable  qu'on  en  aura 
nommé  un  autre  à  sa  place,  de  sorte  qu'un  mois  après,  il 
n'y  paraissait  plus.  Un  maire,  cela  se  remplace  ;  ce  qui  ne  se 
remplace  pas,  c'est  l'occasion  de  mettre  en  relief  l'inter- 
vention de  la  gendarmerie,  et  de  placer  la  police  sur  un 
piédestal. 

Les  traits  de  courage  et  de  dévouement  ne  sont  ordinai- 
rement mentionnés  dans  les  journaux  que  lorsqu'ils  ont  été 
accomplis  par  un  gendarme  ou  un  sergent  de  ville.  Lors- 
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qu'ils ^n'en  accomplissent  pas,  on  leur  attribue  ceux  des 
autres,  ou  bien  on  en  invente  à  leur  usage  qui  n'ont  jamai:» 
existé. 

L'exemple  suivant  montrera  comment  on  fait  une  grosse 
histoire  de  rien.  La  Patrie  du  14  juin  1867  raconte  cette 
anecdote  : 

«  Peu  de  contrées  possèdent  autant  de  chiens  errants  que 
le  grand  village  d'Âsnières;  aussi  les  cas  d'hydrophobic  n'y 
sont-ils  pas  rares.  Avant-hier,  vers  cinq  heures  du  soir,  un 
chien  de  forte  taille,  le  poil  hérissé,  les  yeux  étincclants, 
Tccume  à  la  gueule,  répandait  Talarme  dans  les  rues  avoi- 
sinant  !a  gare  du  cheiftin  àe  fer. 

a  Déjà  il  avait  mordu  plusieurs  chiens,  quand  on  s'est 
mis  à  sa  poursuite.  Il  s*est  réfugié  dans  la  pension  Tanque- 
rel,  avenue  Pcrcire,  et  il  s'est  jeté  sur  un  enfant.  A  ce  mo- 
ment est  arrivé  en  toute  hâte  le  gendarme  Bernet,  de  ser- 
vice à  la  gare  du  chemin  de  fer,  qu'on  avait  prévenu  de  ce 
qui  se  passait.  Avec  autant  d'adresse  que  de  sang-froid,  il 
a  lancé  à  l'animal  une  corde  à  nœud  coulant,  Ta  saisi  ainsi 
par  le  cou,  et  l'a  attaché  à  un  barreau  de  la  grille,  où  le 
sieur  Maucourt,  teneur  de  jeux  Corains,  l'a  tué  de  deu^ 
coups  de  fusil. 

a  Par  un  rare  bonheur,  l'enfant  sur  lequel  le  chien 
s'était  jeté  n'avait  pas  été  mordu;  il  avait  eu  seulement  sa 
tunique  et  son  pantalon  déchirés. 

«  Les  animaux  mordus  ont  été,  par  mesure  de  précau- 
tion, abattus  et  profondément  enterrés.  » 

Voilà  la  version  officielle  adoptée,  et,  suivant  toute  aj)- 
parence,  envoyée  au  journal  par  un  agent  de  police  qui 
désirait  flagorner  la  gendarmerie. 

Voici  maintenant  le  fait  complètement  insignifiant  sur 
II.  53 
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lequel  avait  clé  échafaudce  l'histoire  ;  c'est  la  Patrie  du 
18  juin  qui  donne  elle-même  la  rectification. 

a  Nous  avons  raconte,  dans  notre  numéro  du  14  juin, 
qu'un  chien,  que  Ton  présumait  enragé,  avait  élé  tué,  le 
2  juin  dernier,  dans  le  jardin  de  la  pension  Tanquerel,  à 
Asnières. 

a  Ce  chef  d'institution  nous  écrit  à  ce  sijjetque  Tanimal, 
poursuivi  par  de  violentes  clameurs,  avait  cherché  un  re- 
fuge dans  le  jardin  du  pensionnat,  où  il  s'était  couché,  suc- 
combant à  la  fatigue  et  comme  frappé  d'une  prostration 
complète.  M.  Tanquerel  affirme  que  le  chien  n'avait  mani- 
festé aucun  signe  de  fureur  et  n*a  ni^nacé  personne. 

«  Notre  honorable  correspondant  dit  qu'il  a  fait  rentrer, 
par  prudence,  tous  ses  élèves  dans  son  établissement,  et, 
tout  en  rendant  justice  à  l'activité  déployée  par  le  gen- 
darme Bernet,  il  ajoute  que  c'est  son  domestique  qui  a 
passé  une  corde  au  cou  de  l'animal.  » 

Ce  M.  Tanquerel  est  un  homme  bien  incommode  !  Quel 
besoin  avait-il  de  venir  ainsi  contredire  l'autorité  et  faire 
de  Vopposition  î 
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NUMERO  6. 


itoBToi  âm  pages  SOO  et  304. 


Pour  donner  une  idée  de  la  fertilité  d'imagination  de 
nos  industriels,  voici  la  liste  des  inventions  que  leur  a  sug- 
gérées la  popularité  du  Guano.  Ils  avaient  rattaché  à  ce 
mot-là  les  fabrications  suivantes  :  Guano  artificiel,  Guano 
urincux,  Guano  Indigène,  Guano  Derrien,  Guano  de  Nantes, 
Guano  humifère,  Guano  d'Aubervilliers,  Guano  Fkhtner, 
Guano  Abendrath,  Guano  des  Docks,  Guano  de  la  Motte, 
Guano  agénais,  Guano  de  poissons,  Guano  anglais,  Guano 
phosphate.  Guano  Millaud,  Guano  animalisé,  Phospho- 
guano,  elc. 
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NUMÉRO  7. 


Renvoi  de  U  page  387.  —  Protection  des  animai 


On  lit  dans  le  Moniteur  des  Communes  du  27  septembre 
1867,  émanant  du  ministère  de  Tintérieur  : 

«...  Le  commissaire  de  police  lui  fit  observer  qu'aux 
termes  du  règlement  en  vigueur^  nul  n'avait  le  droit  de 
jeter  ainsi  un  animal  à  Teau  avec  l'intention  de  le  Taire 
périr;  que  le  propriétaire  d'un  chien,  lui-même,  qui  voulait 
le  faire  baigner ^  n^avait  pas  le  droite  si  lanimal  refusait 
d^entrer  dans  la  rivière^  àe  ly  jeter  en  employant  la  vio- 
lence, » 

11  y  a  des  chiens  qui  aiment  à  se  rouler  sur  des  ordures 
et  qui  ont  horreur  de  Teau  ;  on  ne  peut  plus  les  faire  bai- 
gner malgré  eux.  C'est  bien  contrariant  pour  leur  proprié- 
taire! 11  faudra  les  raisonner  et  les  prendre  par  les  senti- 
ments. Estimons-nous  heureux  que  l'administration  n'ait 
pas  appliqué  aux  petits  enfants  la  même  réglementa- 
lion. 

Nous  entrons  en  plein  dans  le  domaine  de  la  sensiblerie. 
L'administration  n'a  plus  rien  à  envier  à  M.  Bourielf,  quia 
envoyé  à  la  Société  protectrice  des  animaux,  une  brochure 
proposant  une  association  de  cochers  qui  supprimeront 
l'usage  du  fouet  et  écriront  sur  leurs  voitures  ces  mots  : 
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Les  cochers  travailleurs  en  participation  excitefit  leurs  che- 
vaux par  la  parole.  Si  cette  seconde  proposition  arrive, 
comme  la  première,  à  l'état  de  règlement  en  vigueur ^  l'cga- 
lilé  devant  la  loi  existera  du  moins  entre  les  chevaux  et  les 
chiens.  Ils  auront  Vhabeas  corpus^  dont  leurs  maîtres  ne 
jouissent  pas. 
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